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SECTION  III. 


Application  spéciale  des  principes  établis  sut^ 
les  délits  y  quasi-délits  et  fautes^  aux  ques^ 
fions  d^incendies. 

PREMIÈRE     QUESTION, 

ï55i.  Doit'on  appliquer  à  la  cause  de  Vusufruv» 
tier  les  dispositions  du  code  qui  rendent  le  lo^ 
cataire  responsable  des  suites  de  Vincendie? 

Les  questions  d'intérêt  privé  que  font  naître 
les  incendies,  entre  ceux  qui  se  trouvent  victimes^ 
de  ces  accidens  malheureux,  ont,  dans  tous  les^ 
temps ^  présenté  beaucoup  de  difficultés,  et  il 
n'existe  pas  de  jurisprudence  générale  et  uni- 
forme sur  cette  matière.  Essayons  de  retracer,  à 
cet  égard,  les  principes  qui  ressortent  de  notre 
nouvelle  législation. 

Suivant  l'article  1733  du  code  civil,  <c  Le  pre- 
»  neur  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  n« 
2>  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  îov^ 
TOM.  IV.  1 
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y>  tuit  ou  force  majeure ,  ou  par  yice  de  con^ 
y>  struction ,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué 
y>  par  une  maison  voisine.  y> 

Nous  avons  dit  plus  haut  (i),  que  rincendîe 
est  par  lui-même  un  cas  fortuit  ;  que  la  loi 
Romaine  le  compare  au  naufrage  de  mer  et  à 
l'irruption  de  l'ennemi ,  et  que  notre  code  le  met 
aussi  au  rang  des  mêmes  accidens  de  force  ma- 
jeure ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  présumer  que 
les  hommes  soient  assez  insensés  pour  mettre 
spontanément  le  feu  k  leurs  maisons^  ni  assez 
insoucieux  pour  l'y  laisser  prendre  quand  ils 
peuvent  y  mettre  obstacle  :  pourquoi  donc  le  lo- 
cataire est-il  tenu  de  rechercher  en  outre  la 
cause  première  de  l'incendie ,  et  de  démontrer 
qu'elle  ne  saurait  lui  être  imputable?  Cest  que 
l'incendie  peut  avoir  été  précédé  d'une  faute  de 
6a  part,  et  que,  pour  donner  au  propriétaire  la 
plus  grande  garantie  possible,  les  auteurs  du 
€ode  ont  voulu  que  le  locataire  qui  habile  la 
inaison  louée  ,  fût  de  plein  droit  présumé  eu 
faute  ,  tant  qu'il  n'établirait  pas  le  contraire  , 
et  qu'il  n'a  aucun  moyen  de  faire  cette  preuve  y 
qu'en  remontant  à  la  cause  occasionnelle  de  l'ac- 
cident,  si  toutefois  il  peut  la  découvrir ,  pour 
taire  voir  qu'elle  ne  saurait  lui  être  imputée* 
l55a.  Nous  disons  le  locataire  gui  habite:  car, 
|)Our  peu  qu'on  réfléchisse  sur  le  véritable  sens 
de  cette  disposition ,  on  restera  bien  convaincu 
que  la  garantie  qu'elle  impose  au  preneur,  ne 
doit  être  entendue  qUe  de  celui  qui  est  déjà 

»!  I  II  ■  — — — ^M». 

(1}  Voyez  som  les  n.<^*  i538  et  x54q« 


entre  en  possession  et  qui  occupe  L'édifice,  soU 
par  lui-même  y  soit  par  les  siens  ;  qu'il  ne  su€» 
firait  pas  qu'un  locataire  eût  souscrit  la  loca^ 
tion  d'une  maison,  pour  qu'il  fut  de  suite  res-- 
ponsable  de  l'incendie  qui  y  serait  arrivé,  même 
avant  son  entrée  en  jouissance  ;  et  qu'il  en  se- 
rait de  même  de  celui  qui  se  serait  absenté,  si  y 
durant  son  absence ,  la  maison  louée  et  qui  ne 
serait  occupée  de  fait,  ni  par  lui  ni  par  les  siens, 
Tenait  à  être  incendiée;  car,  en  supposant  ou 
en  établissant  l'absence  du  locataire,  il  serait  par^^ 
là  même  prouvé  que  l'incendie  ne  peut  être, 
à  son  égard,  que  l'eifet  du  cas  fortuit,  puisqu'il 
n'aurait  pu  y  donner  lieu  par  aucune  tàuXe. 

L'article  suivant  confirme  cette  interprétation 
en  déclarant  que ,  (c  s'il  y  a  plusieurs  loca* 
»  taires ,  tous  sont  solidairement  responsables 
y>  de  l'incendie ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que 
»  l'incendie  a  commencé  ^ans  Vhabitation  de 
y>  Vun  d^euxy  auquel  cas  celui -là  seul  en  est 
3>  tenu.  »  On  voit  par  ces  expressions,  dans  Vha-- 
bitation  de  l'un  d'eux.,  ou  dans  la  partie  habitée 
par  Vun  d^euK^  que  l'intention  des  auteurs  du 
code  a  été  de  rattacher  la  présomption  de  faute 
au  fait  même  de  l'habitation. 
i&53.  Néanmoins  ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  cette  présomption  ne  fût  uniquement  fon- 
dée que  sur  le  fait  de  l'habitation  actuelle  de 
l'homme,  dans  la  maison  où  le  feu  s'est  mau in- 
festé.; car  il  faut  observer  qu'il  s'agit  ici  d'une 
présomption  légiale;  qu'il  n'y  a  de  présomption 
de  cette  nature  que  là  où  la  loi  l'établit,  et 
qu'il  n'existe  aucune  disposition  dans  nos  lois 
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actuelles ,  qui  déclare  généralement  que  celui 
qui  habite  une  maison  où  le  feu  prend,  est  pré* 
sumé  y  avoir  donné  lieu  par  sa  faute  ;  il  y  a  donc 
encore  une  autre  cause  de  cette  présomption , 
et  cette  cause  consiste  dans  le  bail  par  lequel 
le  preneur  s'est  constitué  gardien.  C'est  à  cet 
acte,  joint  au  fait  de  l'habitation,  que  la  dis- 
position spéciale  de  l'article  17 35  attache  la  pré- 
somption qu'elle  fait  peser  sur  le  locataire. 

Mais  doit-on  appliquer  la  même  présomption  à 
la  cause  de  l'usufruitier  qui  habite  la  maison 
dont  la  jouissance  lui  a  été  léguée  ? 
3  554.  Pour  l'affirmative  on  peut  dire  qu'abstrac- 
tion faite  des  accidens  plus  rares  qui  ne  peuvent 
être  pris  pour  base  d'une  règle  générale ,  le  feu 
ne  consume  ordinairement  une  maison  que  parce 
qu'il  a  été  porté  dans  les  appartemens,  et  qu'on 
l'y  a  allumé  sans  prendre  assez  de  précautions^ 
ou  sans  le  surveiller  suffisamment,  ou  encore 
parce  que  celui  qui  va  et  vient  dans  l'in- 
térieur porte  des  chandelles,  sans  se  servir  de 
lanternes,  et  pénètre  dans  les  lieux  où  il  y  a 
des  choses  facilement  inflammables;  ou  enfin,. 
JDarce  qu'on  a  négligé  de  faire  nettoyer  les  ca- 
naux de  fumée,  ou  de  pourvoir  aux  répara- 
tions des  fours,  atres,  platines  et  corps  de  che- 
minée; qu'ainsi  l'incendie  étant  souvent  précédé 
de  quelque  faute,  celui  qui  habitait  la  maison 
incendiée ,  doit  naturellement  être  présumé  cou- 
pable au  moins  de  quelque  négligence  à  cet 
égard;  et  c'est  ainsi  que  le  veut  la  loi  Romaine, 
guia plerùmgue  incendia  culpâ  fiunt  inhabitan^ 
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izuin  (1)  .*  or  Tusùfruitier  qui  habite  par  lui-même 
est,  pour  toutes  ces  négligences,  dans  la  même 
condition  que  le  locataire;  donc,  sous  ce  pre* 
mier  point  de  vue,  on  doit  aussi  lui  appliquef* 
la  même  règle  ; 

Que,  s'il  est  vrai  que  le  locataire  est  étabU 
gardien  de  la  chose ,  par  le  contrat  de  bail , 
il  est  vrai  aussi  que  l'usufruitier  est  établi  con- 
servateur de  la  chose  par  le  titre  qui  lui  en  ac- 
corde la  jouissance;  et  que  l'acceptation  du  legs 
d'usufruit  opère,  entre  lui  et  le  propriétaire, 
un  quasi-contrat  dont  les  obligations  ne  sont 
pas  moins  rigoureuses  que  celles  qui  résultent 
du  bail  fait  entre  le  maître  et  le  locataire  ; 

Qu'on  peut  dire  même  qu'il  y  a  plus  de  jus- 
tice encore  dansl'application  de  cette  présomption 
à  la  cause  de  l'usufruitier  qu'à  celle  du  simple  lo- 
cataire, soit  parce  que  l'usufruitier  est  tenu  d'un 
plus  grand  nombre  de  réparations  dont  l'omis- 
sion peut  avoir  causé  l'incendie  ,  soit  parce 
qu'ayant  des  avantages  plus  considérables  que 
ceux  du  locataire,  ses  obligations  doivent  aussi  * 
être  réciproquement  soumises  à  des  principes 
plus  sévères; 

Que,  pour  prononcer  entre  le  propriétaire  et 
celui  qui  habite  la  maison,  et  balancer,  avec 
équité,  leurs  intérêts  respectifs ,  les  auteurs  du 
code  avaient  à  décider  si  l'on  devait  charger  le 
premier  de  prouver  que  l'incendie  n'était  arrivé 
que  par  la  faute  de  l'autre,  ou  si  l'on  devait 


(î)  L.  5^  $.  I ,  ff.  de  officio prœfecti  vigUum  j  lib.  I , 
lit  l5. 
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au  contraire  imposer  à  celui  qui  occupe  Péllific<f^ 
l'obligation  d'établir  qu'il  n'y  avait  pas  de  sa 
&ute,  en  prouvant  que  la  cause  première  de 
l'accident  n'était  attribuable  qu'au  cas  fortuit  ; 
or,  ils  ont  vu  qu'exiger  cette  preuve  de  la  part 
du  propriétaire,  qui  est  éloigné  du  théâtre  de 
l'événement,  ce  serait  souvent  'exiger  une  chose 
impossible,  tandis  que  l'habitant ,  placé  au  mi- 
lieu des  circonstances  de  l'accident  qui  vient  le 
frapper,  peut  plus  Êicilement  en  indiquer  la 
cause;  mais  toutes  ces  considérations  sont  éga- 
lement applicables  à  l'usufruitier  qui  occupe 
par  lui-même,  qu'au  locataire  qui  habite  la 
maison  louée  :  on  doit  donc  statuer,  par  le 
même  principe,  à  l'égard  de  l'un,  comme  à 
l'égard  de  l'autre^  parce  que  là  où  il  y  a  même 
motif,  on  doit  porter  le  même  jugement  (i). 
n^SS.  Tous  ces  raisonnemens  seraient  capables 
de  séduire ,  s'il  pouvait  être  permis  de  se  placer 
au-dessus  de  la  loi  :  mais  ils  s'évanouissent  tous 
devant  le  texte  précis  du  code,  portant  qu'il  n'y 
a  de  présomption  légale  que  celle  qui  est  atta* 
chée  par  tine  loi  spéciale^  à  certains  actes  ou  à 
certains  faits  (i55o),  comme  on  le  voit,  par 
exemple,  dans  divers  articles  du  code,  suivant 
lesquels  un  mur  servant  de  séparation  entre 
deux  batimens,  est  présumé  mitoyen  (653)  :  la 
i:*emisé  du  titre  fait  présumer  la  libération  (i  a8a)  : 
le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  ancienne- 
ment possédé,  est  présumé  avoir  aussi  possédé 
dans  le  temps  intermédiaire  (3354);  suivant  les- 

(l)  L.    13 j  fil  de  legibusj  lib.  l;  tit.  3* 
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k|uels  encore,  les  père  et  mère,  les  commettans, 
les  instituteurs  et  artisans  sont  présumes  être  ea 
£iute  dans  l'aceomplissement  de  leur  devoir  de 
surveillance,  lorsqu'il  s'agit  des  délits  ou  quasi-* 
délits  de  leurs  enfans ,  préposés,  élèves  ou  appren- 
tis (i584)  :  or  il  n'existe  dans  nos  lois  actuelles 
aucune  disposition  spéciale  qui  déclare  de  même, 
que  l'usufruitier  soit,  de  plein  droit,  présumé  ea 
faute  sur  la  cause  de  l'incendie  de  la  maison  dont 
il  jouit  à  ce  titre,  ou,  en  d'autres  termes,  il  n'en 
existe  aucune  qui  le  rende  responsable  des  suites 
de  cet  accident,  à  moins  qu'il  n'en  indique  la 
cause,  et  ne  prouve  qu'elle  ne  peut  lui  être  im- 
putée; donc  cette  présomption  ne  doit  point 
avoir  lieu  à  son  égard. 

l556.  Ce  n'est  pas  même  assez  de  dire  qu'il  n'y 
a  dans  le  code  aucun  texte  d'où  l'on  puisse 
faire  ressortir  une  pareille  présomption ,  puisque 
l'article  6a4  y  résiste  formellement  lorsqu'il  place 
l'incendie  au  rang  des  accidens  fortuits,  et  qu'il 
déclare  que  l'usufruit  qui  n'a  été  établi  que  sur 
un  bâtiment,  est  éteint  si  le  bâtiment  vient  à 
être  incendié,  sans  que  l'usufruitier  conserve  le 
droit  de  jouir  du  sol  ni  des  matériaux,  ce  qui 
ne  pourrait  être,  si  l'usufruitier  était  présumé 
en  faute;  car  alors  il  serait  obligé  de  recons- 
truire ,  et  bien  certainement  en  ce  cas ,  on  ne 
pourrait  lui  refuser  ni  la  jouissance  du  sol  et 
des  matériaux  pour  faire  la  reconstruction ,  ni 
celle  de  la  maison  ^u'il  aurait  reconstruite  au 
lieu  et  place  de  l'édifice  incendié. 

1567.  Dire  que. le  feu  ne  prend,  le  plus  sou- 
frent ^  à  un  édifice,  que  par  la  raison  qu'il  y  a 
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été  porté  et  allumé  sans  prendre  assez  cle  pré-- 
cautions  pour  en  empêcher  la  divagation ,  et  ti- 
rer de  là  une  présomption  de  faute  contre  Fusu- 
fruitier  qui  habite  la  maison  dont  la  jouissance 
lui  a  été  léguée^  c'est  très- mal  raisonner  en 
droit  et  en  fait. 

Cest  mal  raisonner  en  droit,  puisqu'il  n'y  a 
aucune  disposition  dans  nos  lois  qui  établisse 
cette  présomption. 

C'est  mal  raisonner  en  fait,  soit  parce  qui^ 
l'usufruitier  qui  porte  et  allumé  du  feu  dans 
les  appartemens  de  la  maison  qu'il  habite,  ne 
fait  qu'user  de  la  chose  suivant  sa  destination^ 
et  conséquemment  ne  commet  aucune  faute; 
soit  parce  que  la  cause  de  l'incendie  peut  tou- 
jours provenir  du  dehors  ;  soit  enfin  parce 
qu'en  supposant  même  que  l'embrasement  soit 
venu  de  l'intérieur,  il  y  a  mille  accidens  im- 
prévus qui  peuvent  avoir  causé  la  propagation 
du  feu,  et  qu'ainsi  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  eu  faute  ou  défaut  de  vigilance,  restant  tout 
entière,  il  serait  toujours  contraire  aux  principes 
de  la  justice  de  mettre,  de  plein  droit,  l'homme 
en  état  de  culpabilité ,  sans  en  administrer  au-» 
cune  preuve. 
i558.  Si  l'on  trouve  des  textes  dans  le  droit  ro- 
main qui  paraissent  attacher,  sur  la  cause  des 
incendies,  une  présomption  de  faute,  au  fait  de 
l'habitation  en  général,  on  y  en  trouve  aussi 
d'autres  qui  fournissent  des  inductions  con- 
traires (i);  en  sorte  qu'il  y  a  peu  de  questions 


(i)  Vid.  L.  1 1 ,  ff,  depericuL  eicommod.  rei  çmd,  Ub.  iB, 
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sur  lesquelles  les  ancien3  interprètes  se  soient 
trouvés  plus  divisés  :  mais  aujourd'liui  toute  con- 
troverse à  cet  égard  doit  être  terminée  pour 
nous ,  puisque ,  d'une  part ,  notre  code  veut 
expressément  qu'il  n'y  ait  de  présomption  lé- 
gale que  celle  qui  est  attachée  à  certains  actes 
ou  à  certains  faits,  par  une  loi  spéciale;  et  que, 
d'autre  côté,  le  droit  romain,  qui  seul  paraissait 
prononcer  cette  présomption,  n'a  plus  force  de 
loi  en  France. 

tSSg.  La  question  qui  nous  occupe  n'est  pas  de 
nature  à  être  décidée  par  des  raisons  de  simi- 
litude avec  d'autres  cas,  parce  que  la  disposi- 
tion particulière  du  code  qui  met  le  locataire  ea 
présomption  de  faute  sur  le  fait  de  l'incendie, 
n'est  qu'une  exception  à  la  règle  générale,  et 
que  les  exceptions  doivent  toujours  être  bor- 
nées aux  seuls  cas  pour  lesquels  elles  ont  été 
établies. 

i56o.  Nous  pourrions  ajouter  encore  qu'il  n'y  a 
pas  même  identité  de  motifs  poqr  faire  peser 
cette  présomption  sur  l'usufruitier  comme  sur 
le  locataire  :  car,  quoique  dans  le  bail,  comme 
dans  la  constitution  d'usufruit ,  le  locataire  comme 
l'usufruitier,  doivent  jouir  en  bons  pères  de 
famille,  et  apporter  à  la  conservation  de  la 
chose  les  mêmes  soins  que  pour  la  leur  propre; 
néanmoins  lorsqu'il  s'agit  du  locataire,  les  pertes 
qu'il  peut  éprouver  dans  l'incendie  se  bornent 
à  son  mobilier,  qui   peut,  presque  toujours. 


lit  2.— L.  9,  J.  3,  ff.  locatl,  lib.  19,  tit.  a.— L.  il, 
ff.  de  incmdio  H  ruinât  lib.  4;,  tit.  9. 
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être  facilement  soustrait  en  tout  ou  ea  partie^ 
à  Faction  des  flammes  :  sous  ce  rapport,  l'usu- 
fruitier a  les  mêmes  dangers  à'  xourir ,  mais  3 
a  en  outre  à  redouter  la  perte  de  son  usu- 
fruit, qui  doit  infailliblement  être  opérée  par 
l'incendie  de  la  maison  :  le  propriétaire  a  donc 
plus  de  garantie  dans  l'intérêt  personnel  de  ce 
dernier  que  dans  celui  du  locataire,  d'où  il 
suit  que  les  auteurs  du  code  avaient  une  rai* 
son  plus  particulière  de  faire  peser  la  présomp- 
tion de  faute  sur  le  locataire  plutôt  que  sur 
l'usufruitier. 
i56i.  Pour  généraliser  davantage  notre  décision, 
et  lui  donner  toute  l'étendue  qu'elle  comporte, 
il  faut  observer  que  la  disposition  du  code  (i55o), 
suivant  laquelle  il  n'y  a  de  présomption  légale 
que  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale 
a  certains  actes  ou  à  certains  faits,  est  une  des 
règles  constitutives  de  notre  droit  commun  ; 
qu'en  conséquence,  à  la  seule  exception  du  lo- 
cataire ,  dans  toutes  les  questions  d'intérêts  pri- 
vés qui  peuvent  naître  par  suite  des  faits  d'in- 
cendie, non -seulement  entre  le  propriétaire  et 
l'usufruitier,  ou  tout  autre  étranger  qui  aurait 
habité  la  maison  ,  mais  encore  dans  les  dé- 
bats qui  peuvent  s'élever  de  la  part  des  voisins, 
contre  celui  qui,  habitant  sa  propre  maison,  y 
aurait  laissé  prendre  le  feu  qui  se  serait  ensuite 
communiqué  à  d'autres,  il  Êiut  toujours  en  re- 
venir à  ce  point,  que  pour  qu'il  y  ait  une  res- 
ponsabilité capable  de  servir  de  fondement  à 
une  action  en  dommages  et  intérêts,  il  ne  suffît 
pas  de  dire  qu'il  [y  a  eu  delit^  quasi-délit^  ou 
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jliute,  commis  par  celui  contre  lequel  on  intente 
l'action  ;  que  la  preuve  en  doit  être  administrée 
par  celui  qui  en  poursuit  la  réparation',  soit  parce 
qu'il  est  acteur  dans  sa  demande,  soit  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  disposition  dans  nos  codes  qui 
mette,  de  plein  droit,  en  présomptioi)  de  faute ^ 
fur  le  fait  de  l'incendie,  celui  qui  était  habitant 
de  la  maison  où  le  feu  a  pris  ;  et  qu'abstraction 
faite  des  cas  particuliers  où  la  loi  peut  spéciale- 
ment attacher  une  telle  présomption  à  certains 
actes  ou  à  certains  faits ,  il  serait  aussi  absurde  de 
présumer,  en  thèse  générale  et  en  matière  cî« 
Tile,  quelqu'un  coupable  d'une  faute,  pour  l'en 
punir  par  la  privation  de  sa  fortune,  qu'il  serait 
monstrueux ,  en  matière  criminelle ,  de  supposer 
qu'un  homme  est  coupable  d'un  crime,  par  cela 
seul  qu'il  en  est  accusé,  et  de  le  condamner  à 
mort,  sans  examiner  les  preuves  du  fait  quia 
donné  lieu  à  l'accusation. 
l562.  L'incendie  peut  provenir  d'une  multitude 
de  causes  qu'il  était  impossible  à  l'homme  de  pré- 
voir et  d'éviter ,  comme  quand  il  a  lieu  par  le 
feuilu  ciel ,  par  suite  de  l'invasion  de  l'ennemi^ 
d'une  irruption  de  voleurs ,  d'un  attroupement 
de  révoltés  ;  par  le  fait  de  quelques  enfans  qui 
n'ont  point  encore  atteint  l'âge  de  raison,  et  plus 
souvent  encore  que  tout  cela ,  par  des  vices  non  ap- 
parens  dans  la  construction  de  l'édiSce  incendié! 
Il  est  possible  que  la  cause  d'un  incendie  ait 
toutes  les  apparences  d'une  faute  de  négligence , 
et  que  néanmoins  elle  ne  soit  point  imputable  à 
l'habitant  de  la  maison.  Tel  serait  le  cas  où  il  au- 
rait été  trompé  par  le*  ramoneur  qni  aurait  mal 
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opéré  dans  le  canal  de  la  cheminée  où  le  feu  4 

pris. 

L'incendie  peut  être  aussi  la  suite  de  quelque 
négligence  ,  mais  si  légère  qu'on  ne  puisse  j 
trouver  le  fondement  à  une  action  en  dommages 
et  intérêts ,  sans  faire  en  quelque  sorte  le  procès  à 
l'humanité,  en  condamnant  celui  qui  ne  serait 
coupable  que  de  n'avoir  pas  eu  la  prescience  du 
futur. 

Enfin ,  il  peut  arriver  aussi  par  le  fait  de  la  main 
criminelle  d'un  tiers,  et  il  n'est  malheureusement 
que  trop  fréquent  d'en  voir  qui  n'ont  pas  d'au* 
ires  causes. 

Cela  étant  ainsi,  l'on  conçoit  facilement  de 
quelle  injustice  on  accablerait  un  homme  dans  la 
la  maison  duquel  un  incendie  aurait  pris  naissance, 
s'il  était  réputé  coupable  par  cela  seul  qu'il  occu- 
pait l'édifice  où  le  feu  a  commencé ,  et  si  on  le 
plaçait  dans  la  terrible  nécessité  ou  de  supporter 
encore  les  pertes  ressenties  par  des  voisins  qui  au- 
raient été  atteints  du  même  accident ,  ou  de  prou- 
ver que  l'incendie  n'a  eu  lieu  que  par  une  cause 
indépendante  de  toute  faute  de  sa  part. 

Pour  nous  résumer  sur  la  question  proposée  , 
ainsi  que  sur  les  aperçus  plus  généraux  dans  les- 
quels nous  sommes  entrés ,  nous  dirons  qu'il  en 
résulte  : 
1 563.  1 .0  Que  ce  n'est  plus  dans  les  anciens  livres, 
mais  uniquement  dans  le  code,  qu'on  doit  aujour- 
d'hui rechercher  la  solution  des  questions  sur 
>  les  incendies  ;  que  les  textes  du  droit  romain,  qui 
paraissent ,  en  général ,  décider  que  celui  qui  ha- 
ï^itait  une  maison  où  le  feu  a  pris  ;  doit  être  pré* 

si^mé 
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sumë  en  faute  sur  la  cause  de  rîncendle,  ne  sont 
plus  pour  nous  d'aucune  considération  sur  ce 
point,  et  qu'il  ne  serait  plu«  permis  de  les  invo- 
quer, même  comme  raison  écrite,  puisqu'ils  ne 
sont  plus  en  harmonie  avec  notre  législation  ac- 
tuelle; comme  on  peut  dire  qu'ils  nVtaient  pas 
même  en  harmonie  avec  d'autres  textes  qui  assi- 
milaient l'incendie  aux  cas  fortuits  les  moins 
prévus  et  les  plus  irrésistibles ,  tels  que  le  nau- 
frage de  mer; 

i5fi4.  2.0  Que  le  code  n'établissant  la  présomption 
de  faute,  sur  le  fait  de  l'incendie,  qu'envers  le  lo- 
cataire ou  le*  preneur ,  cette  présomption  n'a 
point  lieu  dans  la  cause  de  tout  autre  posses- 
seur ou  détenteur  de  la  maison  d'autrui  ;  qu'ainsi 
elle  ne  pèse  ni  sur  l'usufruitier  jouissant  par  lui- 
même,  ni  -sur  le  vendeur  qui,  sans  être  cons- 
titué en  demeure  (ii38,  i5o2  et  1624),  est 
resté  en  possession  de  la  maison  vendue;  ni 
sur  le  créancier  qui  jouit  par  antichrèse  de  la 
maison  de  son  débiteur;  ni  sur  le  curateur  aux 
biens  vacans  qui  serait  mis  en  possession  des  bà- 
timens  confiés  à  son  administration; 

i565.  3.<>  Qu'à  plus  forte  raison  encore ,  cette  pré- 
somption ne  doit  point  avoir  lieu  contre  le  pro- 
priétaire habitant  sa  maison,  dans  le  cas  ou  l'in- 
cendie qui  s'y  est  manifesté ,  s'est  ensuite  com- 
muniqué aux  maisons  voisines; 

a 566.  4.<*  Que  quand  le  locataire  ou  le  preneur 
a  été  condamné,  envers  le  propriétaire,  à  rai- 
son de  l'incendie  arrivé  dans  la  maison  par  lui 
louée ,  le  jugement  rendu  entre  eux  ne  doit  pro- 
duire aucun  préjugé  favorable  aux  propriétaire! 

Toai.  IV.  ^ 
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des  maisons  Toisines  qui  en  auraient  été  atteintes , 
puisque  ce  locataire  ou  ce  preneur  n'est  pas  yis- 
à-vis  cPeux  réputé  par  la  loi ,  en  présomption 
de  faute ,  comme  Tis-à-Tis  du  bailleur  ; 
1.567.  5.^  Qu'ainsi  et  dans  tous  les  cas,  sous  la 
seule  exception  du  propriétaire  bailleur,  agis- 
sant contre  sou  locataire ,  c'est  à  celui  qui  ourre 
une  action  en  dommages  et  intérêts,  pour  cause 
d'incendie,  à  prouver  que  celui  contre  lequd 
il  l'intente  y  a  donné  lieu  par  sa  £iute. 

SECONDE  QUESTION. 

1 568.  Dans  le  cas  de  V incendie  d'une  usine,  doit- 
on  j  sur  la  responsabilité  du  fermier  ou  de  V usu- 
fruitier ^  suivre  exactement  les  mêmes  règles  que 
£il  s^agissait  de  Vincendie  d'une  maison  ordi- 
naire ? 

La  raison  de  douter  à  l'^rd  du  fermier,  c'est 
que  les  bâtimens  d'une  usine  sont  plus  ouverts 
au  public  que  ne  l'est  une  maison  ordinaire; 
qu'en  conséquence  il  j  aurait  bien  de  la  sévé- 
rite  à  Êiire  peser  sur  lui  la  même  présomption 
pour  le  rendre  garant  de  l'incendie  qui  peut 
plutôt  prendre  dans  des  bâtimens  par  la  faute 
des  personnes  étrangères  ,  auxquelles  ils  sont 
essentiellement  ouverts. 

Néanmoins  en  statuant  sur  les  effets  du  bail  ^ 
en  ce  qui  touche  à  la  garantie  due  pour  le  cas 
d'incendie,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre 
la  location  d'une  maison  ordinaire  et  celle  des 
bâtimens  d'une  usine  :  loin  de  là  elle  veut  géné- 
ralement que  le  preneur  (i73i  et  1733)  soit 
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toujours  présumé  en  faute,  et  le  terme  générique 
de  preneur  s'applique  également  à  quiconque  re- 
çoit la  chose  d'autrui,  dans  toutes  sortes  de 
loyers  ou  de  baux  à  ferme;  d'où  il  suit  que  le 
principe  de  la  présomption  qu'elle  établit,  n'est 
pas  moins  relatif  à  Pinçëndie  des  bàtimens  d'u- 
sines, qu'à  celui  des  maisons  ordinaires. 

Quant  à  l'usufruitier,  on  doit  décider  égale- 
ment qu'hic!  il  n'y  a  pas  plus  de  présomption  de 
faute  à  lui  opposer ,  que  quand  il  s^agit  de  l'in- 
cendie d'une  maison  d'habitation  \  puisqu'il  n'est 
aucune  disposition  spéciale  dans  nos  lois,  qui  éta- 
l)lisse  cette  présomption  contre  lui. 

S'il  est  vrai  que  les  bàtimens  d'une  usine  sont 
naturellement  plus  exposés  aux  dangers  d'incen- 
die ,  par  rapport  aux  étrangers  qui  les  fréquen* 
tent,  il  en  résulte  bien  que  l'usufruitier  doit 
redoubler  de  soins  et  prendre  plus  de  précautions 
pour  en  prévenir  les  accidens;  mais  non  pas  que, 
l'événement  arrivant,  il  doive  être  présumé  en 
£iute« 

THOIsièMB    QUÈSTIONi 

1 569 .  U usufruitier  pourràit-^il  être  reHdu  respon^ 
^able  de  V incendie  arrivé  par  la  faute  d'un  /o- 
cataire  insôli^able  qu'il  aidait  placé  dans  la  mai-* 
son  soumise  d  son  usufmit? 

On  peut  dire ,  pour  l'affirmative  ,  que  c*est 
l'usufruitier  lui-même  qui  jouit  par  son  locataire  y 
qu^il  doit  être  responsable  du  fait  de  celui-ci , 
comme  du  sien  propre ,  puisque  c'est  lui  qui  l'a 
choisi  pour  son  représentant  ou  son  agent  dans 
l'exercice  de  sa  jouissance,  et  que  la  loi  romaine 
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parait  le  décider  ainsi ,  dans  les  termes  suivans  : 
secl  cùm  fructuarius  debeal ,  quod  suo  suo^ 
rumque  facto  âeterius  facium  sil ,  reficere ,  non 
est  absolçendus  ,  licèt  usumfructum  derelinquere 
paratus  sit  (i) 'y  qu'aux  termes  de  l'article  1735 
du  code ,  le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et 
des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes 
de  sa  maison ,  ou  de  ses  sous-locataires  ;  qu'il  y  a 
même  raison  pour  rendre  l'usufruitier  garant  des 
pertes  arrivées  par  les  siens. 

Nonobstant  ces  raisonnemens ,  nous  croyons 
qu'on  doit  adopter  une  solution  contraire. 

Et  d'abord  ^  il  est  certain  qu'en  plaçant  un  lo- 
cataire dans  la  maison  soumise  à  sa  jouissance  , 
l'usufruitier  ne  commet  aucune  faute ,  puisqu'il  a 
le  droit  d'en  user  ainsi  (  696  );  et  le  proprié- 
taire serait  d'autant  moins  recevable  à  s'ea 
plaindre ,  qu'en  général  cela  lui  donne  plus  de 
sûreté  ,  puisque  le  locataire  est  présumé  en  faute 
sur  la  cause  de  l'incendie,  tandis  que  cette  pré- 
somption ne  pèserait  pas  sur  l'usufruitier  jouissant 
par  lui  même. 

Pour  rendre  l'usufruitier,  qui  est  personnelle- 
ment exempt  de  toute  faute ,  responsable  de  celles 
du  locataire ,  il  faudrait  trouver  à  cet  égard  une 
disposition  expresse  dans  la  loi  :  or  il  n'existe  dans 
notre  code  aucune  disposition  de  cette  nature  ^ 
donc  on  ne  doit  pas  en  admettre  les  consé- 
quences. 
1670.  Si  le  preneur  'principal  est  responsable 
du  fait  de  ses  sous-locataires,  c'est  là  un  effet 

(1)  L.  65  2  s,  de  iisiifructu  y  lib.  7>  tit.  Z. 
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particulier  du  contrat  de  bail  ;  c'est  là  une  obli- 
gation, spécialement  sous-entendue  dans  la  con- 
vention dont  il  s'est  impose  la  loi  en  la  souscri- 
Ya^t  :  mais  on  ne  trouve  rien  de  semblable  dans 
la  constitution  d'usufruit,  et  il  n'y  a  rien  dans 
nos  lois  qui  impose  la  même  charge  au  légataire 
qui  accepte  le  legs  d'usufruit  qui  lui  a  été  fait. 

1571.  Si,  par  une  exception  au  droit  commun, 
les  père  et  mère,  ou  les  instituteurs  et  artisans, 
sont  quelquefois  responsables  des  dommages 
causés  par  leurs  enfans  mineurs,  ou  par  leurs 
élèves  et  apprentis  (i384),  c'est  par  rapport  à 
l'autorité  de  direction  qu'ils  ont  sûr  eux;  autorité 
qui  n'existe  pas  dans  l'usufruitier  sur  ses  loca- 
taires. 

1572.  Enfin,  si  la  loi  romaine  veut  que  l'usufrui- 
tier soit  responsable  des  dégradations  caulsées 
par  le  fait  des  siens,  suorumque  facùo ,  ces  ex- 
]>ressions  ne  doivent  être  entendues  que  des 
personnes  qui  forment  l'état  domestique  de  sa 
maison,  ou  qu'il  emploie  immédiatement  dans 
ses  affaires;  c'est-à-dire  qui  sont  sous  sa  dépen- 
dance et  auxquelles  il  donne  des  ordres  :  ce 
qui  ne  peut  convenir  à  un  locataire  qui  n'est 
point  sous  la  dépendance  personnelle  de  son 
bailleur  (1). 


(i)   Facit  1.  1;  5*  ^*>  ff*  ^^  ^««  ^MÎ  effud'erinty  lib.  9, 
tlt  3. 
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QUATRIÈME    QUESTION,  ^ 

1573.  Lorsqu'une  maison  grwée  d'usufruit  a  été 
incendiée ,  et  que  l'usufruitier,  reconnaissant 
que  à  est  par  sa  faute,  la  reconstruit ,  sans  op- 
position de  la  part  du  propriétaire  y  quels  sont 
ses  droits  soit  sur  h  nouvel  édifice,  soit  sur  la 
mieux-value  qu'il  peut  awir  relativement   à 

l'ancien  ? 

Aux  termes  de  l'article  624  du  code,  sî  l'usu- 
fruit n'est  établi  que  sur  un  bâtiment ,  et  que  ce 
bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre 
accident,  l'usufruit  est  tellement  éteint  que  l'usu- 
fruitier n'a  pas  même  le  droit  de  jouir  du  sol  et 
des  matériaux  ;  doit-on  conclure  de  là  que,  dans 
le  cas  de  la  question  proposée ,  l'usufiHiitier  » 
restant  sans  titre,  ne  pourra  pas  même  reven- 
diquer la  jouissauce  de  la  maison  qu'il  aura 

l'cconstruite  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l'incen- 
die, arrivé  par  la  faute  de  l'usufruitier,  n^est  pas 
un  accident  qui  mette  fin  aux  droits  respectife 

des  parties. 

Sans  doute  l'usufruit  est  toujours  éteint  par 
la  destruction  totale  de  l'édifice  sur  lequel  il 
avait  été  établi,  parce  qu'un  droit  réel  ne  peut 
exister  sans  une  chose  qui  en  soit  l'objet  :  mais 
il  ne  résulte  pas  de  là  que  ce  droit  ne  doive 
point  revivre  sur  le  nouvel  édifice  reconstruit 
par  l'usufruitier  sans  réclamation  de  la  part  du 

propriétaire.  ,     , 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  ce  principe 
éternel  d'équité  qui  ne  permet  jamais  à  l'un  de 
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s'enrichir  aux  dépens  de  l'autre  ;  principe  qui 
veut  impérieusement  que  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire ne  soit  que  la  compensation  des  dom- 
mages qui  lui  ont  été  causés;  d'où  il  résulte  qu'il 
ne  serait  pas  possible,  en  bonne  justice,  de  re- 
fuser à  l'usufruitier  la  jouissance  du  bâtiment 
qu'il  aurait  reconstruit ,  puisque  le  propriétaire 
ne  pourrait  exiger  un  bâtiment  neuf  et  en  plein 
domaine,  au  lieu  et  place  de  celui  qui  était  pré- 
cédemment existant,  et  qui  ne  lui  appartenait 
qu'en  nue  propriété ,  sans  porter  par  là  sa  pré- 
tention à  une  indemnité  plus  considérable  que 
sa  perte. 

1574.  Quand  un  édifice  soumis  à  un  droit  d'usu- 
fruit se  trouve  détruit  par  un  incendie ,  il  est 
possible  qu'il  ne  convienne  pas  aux  intérêts  du 
propriétaire  d'en  faire  la  recox^truction,  et  sur- 
tout de  la  faire  sans  des  changemens  ou  augmen^ 
tations  plus  ou  moins  considérables,  et  nous 
verrons  plus  bas  qu'il  pourrait  s'y  opposer,  pour 
s'en  tenir  à  la  simple  estimation  du  dédomma- 
gement qui  lui  est  dû  :  mais  lorsqu'il  permet  à 
Tusufruitier  de  reconstruire ,  et  que  celui-ci  re- 
construit la  maison  pour  en  jouir,  comment  son 
droit  d'usufruit  ne  revivrait-il  pas  sur  le  nouvel 
édifice  ? 

1575.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir 
si,  à  la  fin  de  l'usufruit,  le  propriétaire  sera 

.  tenu  de  rembourser  l'estimation  de  la  mieux- 
value  du  nouvel  édifice  sur  la  vieille  maison  ; 
on  peut  dire,  pour  la  négative,  que  le  code 
refusant  à  l'usufruitier  toute  action  en  répéti- 
tion d'impenses  pour  les  améliorations  qu'il  pré- 
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tend  avoir  faites  au  fonds  (  699) ,  il  ne  doit  avoir 
aucun  droit  de  répétition  à  ce  sujet.  INcanmoins, 
comme  nous  avons  fait  voir  plus  haut  (1),  que 
cette  disposition  du  code  ne  statue  que  sur  les 
améliorations  ordinaires  qui  auraient  élé  libre- 
ment faites  par  l'usufruitier,  agissant  spontané- 
ment et  sans  nécessité,  nous  ne  croyons  pas 
qu'elle  soit  applicable  au  cas  particulier,  où  il 
n'agit  que  pour  réparer  la  faute  dont  il  s^est 
rendu  coupable. 
1676.  Nous  venons  de  voir  que,  quand  l'usufrui- 
tier a  reconstruit  la  maison  incendiée,  on  ne 
pourrait  lui  refuser  la  jouissance .  du  nouvel 
édifice,  sans  blesser  le  principe  d'équité  qui  ne 
veut  pas  que  l'un  soit  enrichi  aux  dépens  de 
l'autre,  et  que  le  propriétaire  puisse  exiger,  en 
plein  domaine,  la  maison  nouvelle  au  lieu  et 
place  de  l'ancienne  qui  ne  lui  appartenait  qu'en 
nue  propriété.  La  même  règle  de  justice  s'op- 
pose à  ce  que  le  propriétaire  puisse  exiger  la 
remise  légitime  d'une  maison  neuve  au  lieu  et 
place  d'un  édifice  ancien,  et  qui  peut-être  était 
déjà  ruineux,  sans  offrir  aucune  compensation 
pour  la  mieux- value  :  domus  hœreditarias  exus- 
tas  y  et  hof  redis  nummisextructas  y€X  causa  fidei- 
commissipost  mortem  hœredis  restituendaSy  boni 
'viri arhitratu  sumptuum  rationibus  deductis  y  et 
œdificiorurn  œtatibus  examinai is y  respondi  (2}. 
Lorsque  l'usufruitier  reconstruit  une  maison 
au  lieu  de  celle  qui  a  été  incendiée  par  sa  faute^ 

(i)  Voyez  au  cliap.  32  ,  sous  les  u,^*  i436  et  i437. 
(2)  L.  58^  ff.  de  légat  i. 
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îl  n^agit  que  dans  la  vue  de  s'acquitter  de  la  dette 
qu'il  a  contractée,  et  la  loi  ne  lui  impose  d'autre 
obligation  que  celle  de  re'parer  le  dommage  qu'il 
a  causé  par  son  fiiit ,  au  détriment  du  proprié- 
taire (j  382  )  :  il  suit  de  là  que  l'objet  de  son 
obligation  est  borné  au  montant  de  la  perte 
ressentie  par  ce  dernier,  ou,  en  d'autres  termes, 
à  la  valeur  de  la  maison  incendiée  :  par  consé- 
quent, si  cette  maison  était  déjà  un  édifice  plus 
ou  moins  ruineux  ou  usé  par  la  main  du  temps , 
l'usufruitier  ne  doit  pas  et  le  propriétaire  n'a 
pas  le  droit  de  le  faire  remplacer  par  un  bâti- 
ment neuf  qui  peut  être  d'une  valeur  incom- 
parablement plus  considérable,  sans  qu'il  y  ait, 
de  l'une  à  l'autre,  partie  une  action  en  recou- 
vrement de  la  plus-value ,  à  la  fin  de  l'usufruit. 

CINQUIÈME    QUESTION. 

1 577.  Léorsqu^une  maison  greçée  d^usufruii  a  été 
incendiée  par  la  faute  de  F  usufruitier  y  et  que 
celui-ci  nyeut  en  faire  la  reconstruction,  pour 
jouir  du  noui^el  édifice  ^  aux  charges  et  conditions 
dont  nous  aidons  parlé  dans  la  question  précé- 
dente  y  le  propriétaire  est-il  en  droit  de  s*y 
opposer? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans  trois 
hypothèses  différentes,  suivant  que  l'usufruit 
n'aurait  été  établi  que  sur  la  maison  qui  est  de- 
venue la  proie  des  flammes  5  ou  qu'il  aurait  été 
établi  sur  un  doîuùiine  dont  cette  maison  n'était 
qu'une  dépendance-;  ou  enfin,  qu'il  s'agirait 
d'un  usufruit  universel  ou  à  titre  universel. 
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Raisonnant  d'abord  dans  la  première  hypo- 
thèse, il  est  facile  de  faire  sentir  que  le  pro- 
priétaire serait  en  droit  de  s'opposer  à  la  re- 
construction voulue  par  l'usufruitier. 

D'une  part,  il  est  incontestable  que  quand 
l'usufruit  n'a  été  établi  que  sur  un  bâtiment,  et 
que  ce  bâtiment  vient  à  être  détruit  par  acci- 
dent, les  droits  de  l'usufruitier  sont  tellement 
éteints,  qu'il  n'a  pas  même  celui  de  jouir  du 
sol  et  des  matériaux  (624).  Or,  on  ne  doit  pas 
lui  accorder  plus  d'avantage ,  quand  c'est  par  sa 
faute  que  l'incendie  a  eu  lieu  ;  il  faut  donc  dire 
qu'il  i*este  sans  titre  pour  l'avenir ,  et  qu'il  y  a 
dès-lors  ouverture  aux  droits  du  propriétaire, 
soit  pour  rentrer  dans  la  jouissance  de  son  fonds, 
soit  pour  exiger  les  donmiages  et  intérêts  qui 
peuvent  lui  être  dus. 

D'autre  part ,  le  propriétaire  peut  avoir  inté- 
rêt à  ne  pas  reconstruire,  ou  à  faire  recons- 
truire sur  un  tout  autre  plan  que  celui  de  l'é- 
difice précédemment  existant.  Il  peut  être  fort 
intéressant  pour  lui  de  ne  pas  se  voir  grevé  de 
la  récompense  qu'il  faudrait  payer  un  jour  à 
l'usufruitier  pour  la  mieux-value  du  nouvel  édi- 
fice. Il  faut  bien  qu'il  ait  le  droit  de  s'opposer  à 
ce  qu'une  pareille  dette  ne  soit  créée  à  sa 
charge^  et  dans  tout  cela,  il  est  le  seul  juge  de 
ses  véritables  intérêts,  et  il  en  est  l'arbitre  sou- 
verain, puisqu'il  n'y  a  plus  d'usufruit,  et  que 
l'usufruitier  reste  sans  aucun  titre  en  vertu  du- 
quel il  puisse  rien  exiger.  Celui-ci  est  débiteur, 
mais  il  n'est  créancier  de  rien. 
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Il  est  donc  libre  au  propriétaire  de  borner 
sa  demande  aux  dommages  et  intérêts  qui  lui 
sont  dus ,  et  de  refuser  tout  autre  chose. 

Sur  quoi  il  faut  observer  que ,  pour  satisfaire  à 
sa  demande  à  cet  égard,  on  ne  doit  pas  esti- 
mer la  maison  suivant  toute  la  valeur  qu'elle  avait 
avant  l'incendie;  il  faut  en  retrancher  la  valeur  de 
l'usufruit  :  car  le  propriétaire  n'ayant  perdu  que 
)a  nue  propriété  de  la  chose  détruite ,  il  ne  lui  est 
dû  d'indemnité  que  jusqu'à  concurrence  de 
l'estimation  de  cette  nue  propriété,  sauf  néan- 
moins les  dommages  et  intérêts  extrinsèques  qui 
pourraient  en  outre  lui  être  dus  par  l'effet  des 
circonstances. 
J578.  Supposons  actuellement  que  la  maison  in- 
cendiée n'ait  pas  été  seule  soumise  au  droit  d'u- 
sufruit i  qu'elle  ne  soit  que  l'accessoire  d'un 
domaine  dont  la  jouissance  avait  été  léguée; 
que  la  faute  reprochée  à  l'usufruitier  ne  soit  pas 
d'une  énormité  telle,  qu'elle  doive  lui  mériter 
la  déchéance  absolue  de  ses  droits  :  dans  ce  cas, 
l'usufruit  n'étant  point  éteint,  mais  durant  tou- 
jours sur  la  ferme  en  général,  et  par  consé- 
quent sur  le  sol  même  et  sur  les  matériaux  de 
maison  qui  en  font  partie ,  l'usufruitier  aura  le 
droit  de  rebâtir  l'édifice  nécessaire  ou  utile  à 
la  jouissance  du  corps  de  ferme  dont  il  faisait 
une  dépendance  :  et  le  propriétaire  ne  pourra 
s'y  opposer,  puisqu'il  ne  peut,  par  son  fait, 
^i  de  quelque  manière  que  ce  soit,  mettre  obs- 
tacle à  la  libre  jouissance  du  légataire  (^qq). 
j  579.  Si  enfila  il  s'agit  d'un  droit  d'usufruit  uni- 
versel ou  à  titre  universel ,  il  faut  décider  encore 
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que  le  propriétaire  ne  peut  mettre  obstacle  à  la 
reconstruction  projetée  par  l'usufruitier  toutes 
les  fois  que  cèlui-cî  y  trouve  un  avantage  pour 
exercer  sa  jouissance  sur  la  masse  générale  des 
biens. 

SIXIÈME   QUESTION. 

• 

i58o.  Lorsque  ^usufruitier  gui  a  commis  une 
faute  suffisante  pour  le  rendre  garant  de  Vin- 
cendie,  ne  consent  pas  d  reconstruire  volontai- 
rement la  maison  incendiée ,  quelle  est  ^espèce 
d'action  que  le  propriétaire  peut  exercer  contre 
lui  ?  est-ce  une  simple  action  tendant  à  obtenir 
des  dommages  et  intérêts  pécuniaires  seulement, 
ou  peut -il  le  faire  condamner  d  procurer  la 
reconstruction  de  V édifice  incendié? 

S'il  n'est  dû ,  de  la  part  de  l'usufruitier,  qu'une 
indemnité  pécuniaire,  le  propriétaire  sera  obligé 
de  se  contenter  du  montant  de  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  des  experts ,  et  il  supportera  les 
chances  soit  de  cette  expertise,  soit  de  l'adjudi- 
cation des  travaux  de  reconstruction  dont  il  aura 
tous  les  embarras  :  si  au  contraire  il  peut  faire 
condamner  l'usuJTruitierà  reconstruire  lui-même , 
c'est  sur  ce  dernier  que  pèsera  tout  le  fardeau  de 
l'entreprise. 

Ces  deux  alternatives  emportent  donc  des 
conséquences  très-différentes  :  mais  il  y  a  plus  en- 
core; si  le  propriétaire  venait  à  mourir  avant  que 
la  reconstruction  n'eut  lieu,  et  qu'il  laissât  deux 
légataires  l'un  de  son  mobilier,  l'autre  de  ses 
immeubles^  c'est  le  légataire  du  mobilier  qui 
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succéderait  à  Faction  acquise  au  défunt  contre 
l'usufruitier,  si  elle  ne  tend  qu'à  l'obtention  de 
dommages  et  intérêts  pécuniaires  ;  tandis  que  si 
l'usufruitier  peut  être  condamné  à  reconstruire 
lui-même,  l'action  sera  immobilière  par  l'objet 
auquel  elle  s'applique,  et  sera  dévolue  au  léga- 
taire de  l'immeuble  sur  lequel  la  reconstruction 
doit  être  faite. 
i58i.  Sauf  quelques  tempéramens  d'équité  dont 
nous  parlerons  plus  bas,  nous  croyons  que  le 
propriétaire  peut  faire  condamner  l'usufruitier 
à  reconstruire  lui-même;  et  cette  décision  ré- 
sulte du  texte  même  de  la  loi. 

Suivant  l'article  6o5  du  code,  «  les  grosses 
«  réparations  demeurent  à  la  charge  du  pix>- 
»  priétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occa- 
»  slonnées  par  le  défaut  de  réparations  d'en- 
»  tretîeri,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit,  au- 
»  quel  cas  T usufruitier  en  est  aussi  tenu,  » 
Ainsi,  quand  la  cause  de  la  dégradation  est  iiu- 
putable  à  la  faute  de  l'usufruitier,  c'est  la  répa- 
ration elle-même  qui  est  l'objet  de  son  obliga- 
tion ;  donc  il  doit  être  condamné  à  la  procu- 
rer, si  le  propriétaire  l'exige. 

Aux  termes  de  l'article  607 ,  «  ni  le  proprié- 
»  taire,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de  rebâtir 
»  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ,  ou  qui  a  été  dé- 
»  truit  par  cas  fortuit.  »  Donc  d  contrario  y  si 
c'est  par  la  faute  de  l'un  ou  de  l'autre  que  l'édi- 
fice ait  été  détruit,  celui  qui  en  a  causé  la  ruine 
est  tenu  de  le  rebâtir  ;  donc  l'usufruitier  auquel 
le  fait   de  l'incendie  est  reconnu   imputable^ 
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doit  être  condamné  à  reconstruire  la  inais^^tf 
incendiée ,  si  le  propriétaire  Fexige* 

Qu'on  suppose^  par  exemple,  que  ce  soit  k 
propriétaire  qui,  par  une  faute  grave,  et  peut-' 
être  dans  la  vue  de  nuire  à  l'usufruitier,  ait 
causé  la  ruine  entière  de  l'édifice,  on  décidera 
certainement  qu'il  doit  être  condamné  à  le  faire 
reconstruire,  pour  rétablir  l'usufruitier  dans  se» 
droits  de  jouissance  :  or ,  le  texte  qu'on  vient  de 
transcrire,  s'exprime  à  l'égard  de  l'un  comme 
à  l'égard  de  l'autre  ;  donc  il  faut  dire  aussi 
que  l'usufruitier  est  tenu  de  reconstruire  la 
maison  dont  il  à  coupablement  causé  ta  ruine  y 
et  sur  ce  point ,  la  disposition  du  code,  ainsi 
entendue,  est  toute  dans  les.  principes  de  l'é-^ 
quité,  parce  qu'il  est  juste  que  celui  qui  était 
tenu  de  conserver,  sait  obligé  de  réédifier  ce 
qu'il  a  détruite 

î583.  La  première  conséquence  qui  résulte  de 
ce  que  le  propriétaire  peut  forcer  l'usufruitier 
à  rebâtir  la  maison  incendiée  ^  c'est  que  si  ce 
dernier  refuse  d'exécuter,  l'autre  peut  se  feir© 
autoriser  à  reconstruire  lui-même,  à  la  folle  en^ 
chère  et  aux  dépens  de  Tusufruitier  (ii44},  qui. 
sera  tenu  de  payer  les  frais  de  reconstruction  y 
comme  si  elle  avait  été  faite  en  son  nom. 

i585.  La  seconde,  c'est  que  le  propriétaire  sera 
obligé  de  souffrir  que  le  droit  d'usufruit  revive 
sur  le  bâtiment  reconstruit,  parce  que,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  il  serait  injuste 
que  l'usufruitier  fût  condamné  à  lui  rendre  de 
suite  une  maison  neuve  et  en  plein  domaine, 
au  lieu  et  place  de  l'ancien  édifice  qui  ne  lui 
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appartenait  qu'en  nue  propriété,  et  dont  il  ne 
devait  entrer  en  jouissance  qu'après  la  mort  de 
l'usufruitier. 

i584.  La  ttoisième  enfin,  c'est  qu'à  la  fin  de  l'u- 
sufruit, le  propriétaire  se  trouvera  soumis  à  une 
récompense  de  mieux- value,  si  la  maison  recons^ 
truite  est  d'une  valeur  qui  excède  celle  de  l'an- 
cienne, ce  qui  dépend  des  circonstances.  Cette 
récompense  sera  due ,  parce  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  d'une'^  amélioration  spontanément  faite  par 
l'usufruitier. 

i585.  Mais  l'usufruitier,  offrant  d'employer  à  la 
reconstruction  toute  la  valeur  estimative  que 
pouvait  avoir  l'ancienne  maison,  ne  pourrait- 
il  pas  exiger  que  le  propriétaire  fournit  lui- 
même  le  surplus  des  fonds  nécessaires  à  la  re- 
construction,  sauf  à  payer  à  ce  dernier,  durant 
l'usufruit,  l'intérêt  annuel  de  la  somme  avancée? 
Nous  croyons  qu'en  thèse  générale,  l'usufrui- 
tier ne  serait  pas  fondé  à  former  cette  demande, 
attendu  que  c'est  par  sa  faute  que  la  recons- 
truction est  devenue  nécessaire  ;  que  le  pro* 
priétiiire  ne  doit  point .  en  souffrir ,  et  qu'il  est 
juste  que  celui-ci  ne  soit  tenu  de  payer  le  prix 
de  la  chose  que  quand  il  entrera  lui-même  en 
jouissance ,  à  la  cessation  de  l'usufruit  et  sui- 
vant l'état  où  l'amélioration  sera  alors ,  et  œdi- 
ficiorum  œtatibus  examinalis  ^  comme  le  dit 
Papinien  (l). 

Nonobstant  l'offre  faite  au  propriétaire  de  lui 
payer  l'intérêt  annuel  de  la  somme  qu'il  aurait 

(l)  J).  1.  58  ;£  de  légat,  xi 
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fournie  pour  la  reconstruction ,  cette  avance  êe* 
ralt  toujours  une  charge  pour  lui ,  soit  parce  que 
la  rentrée  annuelle  de  l'intérêt  peut  n'être  ni  bien 
sûre ,  ni  ponctuellement  effectuée  ;  soit  parce 
qu'il  peut  n'avoir  pas  de  fonds  lui-même,  et 
éprouver  del'embarras  pour  en  trouver;  soit  jferce 
que  la  somme  ainsi  avancée  se  trouverait  placée 
sur  un  fonds  périssable  qui  pourrait  être  encore 
détruit  par  un  nouvel  incendie  :  cette  charge  >  si 
elle  pouvait  exister,  ferait  réellement  partie  du 
dommage  souffert  par  le  propriétaire  à  raison  de 
l'incendie.  Cela  étant  ainsi,  n'y  aurait -il  pas  de 
la  contradiction  à  lui  accorder  une  action  en 
dommages  et  intérêts  contre  l'usufruitier,  et  ac- 
corder en  ipême  temps  à  celui-ci  une  action 
tendante  à  rejeter  sur  le  propriétaire  une  partie 
de  ces  dommages?  Ne  serait-ce  pas  obliger  le 
propriétaire  à  rendre  d'une  main  ce  qu'on  lui 
accorderait  le  droit  d'exiger  de  l'autre  ? 
i586.  Nous  avons  dit ,  dès  le  principe,  que  la  so- 
lution donnée  à  la  question  qui  nous  occupe 
devait  néanmoins  être  soumise  à  quelques  tempe- 
ramens  d'équité ,  résultant  des  circonstances.  Ces 
tempéramens  peuvent  être  exigés  par  deux  causes, 
l'une  prise  de  l'état  matériel  de  l'édifice  incendié  y 
et  l'autre  de  la  nature  de  la  faute  commise  par 
l'usufruitier. 

En  ce  qui  touche  à  l'état  matériel  de  l'édi- 
fice incendié,  comparé  à  celui  qui  doit  être  re- 
construit ,  on  sent  que  si  Fusufruitîer  doit  être 
condamné  à  rebâtir  seul,  lorsque  la  maison  in- 
cendiée était  neuve,  ou  même  lorsque,  sans  être 
neuve,  elle  était  encorç  dans  un  état  tel,  que 

naturellement 
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naturellemeot  elle  dût  indéfiniment  durer,  au 
moyen  des  soins  ordinaires  d'entretien;  il  y  au- 
rait, au  contraire,  un  excès  de  sévérité  à  exi« 
ger  de  lui  la  construction  entière  d'un  édifice  au 
lieu  et  place  d'un  bâtiment  ruineux  qu'on  eût  été 
obligé  de  refaire  dans  peu  de  temps,  quand  même 
il  n'aurait  pas  été  incendié.  Ce  serait  alors  donner 
à  la  peine  une  extension  qui  n'aurait  plus  de 
proportion  avec  la  Êiute  considâ^ée  dans  son 
objet. 

Par  la  même  raison ,  si  le  propriétaire  voulait 
&ire  rebâtir  sur  un  nouveau  plan  plus  coûteux; 
donner  plus  d'étendue  à  son  édifice  pour  en 
étendre  davantage  les  fonctions ,  ou  y  faire  des 
embellissemens  de  luxe ,  il  devrait  contribuer  à 
la  dépense  dans  une  )uste  proportion ,  attendu 
qu'il  ne  peut  avoir  la  faculté  d'aggraver  la  charge 
de  l'usufruitier;  et  alors  celui-ci  ne  serait  tenu 
de  fournir  à  la  reconstruction  que  jusqu'à  con« 
currence  de  la  valeur  estimative  de  la  maison 
ancienne,  et  des  dommages  et  intérêts  extrih* 
sèques  qui  pourraient  en  outre  résulter  des  cir-^ 
constances  pour  le  propriétaire. 
1587.  La  nature  de  la  faute  reprochée  à  l'usufrui* 
tier ,  peut  aussi  déterminer  un  tempérament  dans 
la  condamnation  à  prononcer  contre  lui. 

Sans  doute,  si  c'est  par  une  faute  grave  que  l'u*" 
sufruitier  a  causé  l'incendie  de  la  maison  à  la  con- 
servation de  laquelle  il  devait  apporter  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille ,  il  doit  être  rigou*- 
reusement  condamné  à  reconstruire,  parce  qu'il 
doit  rendre  le  propriétaire  indemnisé  de  manière 
que  celui-ci  n'en  souffre  ni  embarras  ni  perte  : 

TOM.  IV.  5 
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mais  si  la  Êiute  reprochée  à  Tusufruitier  est  tdk 
lement  légère  que ,  sans  être  entièrement  excu- 
sable ,  le  juge  croit  n^nmoins  deroir  modérer 
les  dommages  et  intérêts  qu'on  sollicite  contre 
lui ,  ainsi  qu'il  le  peut ,  d'après  les  principes  que 
nous  avons  établis  plus  haut  (i) ,  alors  il  n'y  a 
plus  lieu  à  le  condanmer  à  rebâtir  seul ,  mais 
seulement  à  fournir  ,  pour  la  reconstruction  y 
une  somme  équivalente  au  montant  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  auront  été  arbitrés  par  le 
Tribunal. 
i588.  C'est  sous  ce  dernier  point  de  vue  que  l'o- 
bligation qui  naît  d'un  délit,  d'un  quasi-délit , 
ou  d'une  Êiute,  peut  être  quelquefois  semblable ^ 
et  se  trouve  aussi  souvent  n'être  pas  comparable 
à  celle  qui  résulte  d'un  contrat. 

Lorsqu'un  homme  s'est  obligé  ,  par  une  con- 
Tention ,  à  construire  un  édifice ,  il  doit  exécuter 
tout  ce  qui  est  porté  dans  le  devis  de  cons* 
traction  :  l'action  qu'on  a  contre  lui  est  néces- 
«airement  solidi  persecutoria  ^  puisqu'il  a  promis 
de  faire  le  tout. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui ,  par  un  délit 
ou  une  faute  grave  ,  s'est  rendu  passible  de 
l'obligation  de  reconstruire ,  en  démolissant  ou 
détruisant  l'édifice  d'un  autre  :  alors  il  s'est  obligé 
^x  mah  contracta  j  comme  le  porte  la  loi  romaine; 
et  chaque  fois  qu'ayant  agi  librement  et  en  coiv- 
ïiaissance  de  cause,  on  peut  lui  dire,  avec  le  ju- 
risconsulte romain ,  ipse  te  huic  pœnœ  subdi- 


(i)  Voyez  S0U3  le  n.«  i5oi. 
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^isti(i)y  il  n'a  rien  à  répondre,  et  doit  reparer 
tout  le  mal ,  parce  qu'il  l'a  tout  voulu  faire. 
1 589.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  faute  légère  échap- 
pée à  la  fragilité  de  l'homme;  d'une  de  ces  fautes 
dont  personne  n'est  exempt ,  et  dans  la  répression 
desquelles  la  justice  commande  la  modération , 
alors  l'action  en  réparation  n'est  plus  solidi perses 
culoria^  puisque  le  juge  doit ,  d'après  les  circons- 
tances, modérer  les  dommages  et  intérêts,  sans 
les  élever  au  montant  de  toute  la  perte  ressen- 
tie par  la  partie  lésée. 

Néanmoins  l'action,  considérée  dans  le  sens 
que  nous  avons  expliqué  plus  haut,  serait  en- 
core immobilière  par  l'objet  auquel  elle  s'ap^ 
plique,  puisqu'elle  tend  toujours  à  réparer  ou 
a  faire  concourir  à  la  réparation  d'un  im- 
meuble. 

SEPTIÈME   QUESTION. 

1690.  Lorsqu^un  bâtiment  soumis  à  un  droit 
é^  usufruit  y  a  été  incendié  par  le  fait  ou  la  faute 
d^un  tiers  y  comment  doit-il  être  pourçu  à  Vin-* 
dem^nité  soit  du  propriétaire  ,  soit  de  V usufrui- 
tier? 

Si  l'incendiaire ,  coupable  d'un  véritable  délit 
10U  d'utie  faute  assez  grave ,  est ,  en  toute  ri- 
gueur, condamné  à  reconstruire  j  l'indemnité 
du  propriétaire  se  trouvera  dans  la  propriété 
du  nouveau  bâtiment,  et  celle  de  l'usufruitier 
dans  la  jouissance  qu'il  en  aura  par  la  suite,  avec 
les  dommages  et  intérêts  qui, suivant  les  circons- 

:    (1)  L.  34;  ff.  de  jun  fisçi^  li}>.  49  ^  tit.  i4. 
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tances ,  pourront  lui  être  dus  pour  FinterruptloA 
temporaire  de  sa  possession. 

Mais  il  est  possible  que  l'auteur  de  la  faute 
qui  a  causé  Tincendie ,  ne  soit  condamné  qu'à 
la  prestation  d'une  somme  pécuniaire  pour  tous 
dommages  et  intérêts  ;  et  alors  comment  doit-elle 
être  répartie  entre  le  propriétaire  et  l'usufrui- 
tier? 

Devra--t-on  estimer  l'usufruit  d'un  coté,  et  la 
nue  propriété  d'autre  part,  pour  partager  entre 
l'usufruitier  et  le  propriétaire  la  somme  payée  en 
indemnité,  suivant  la  proportion  estimative  de 
leurs  droits  ? 

Devra-t-on ,  au  contraire ,  reconnaître  dans 
l'usufruitier  le  droit  de  toucher  toute  la  somme 
et  dVn  jouir ,  sous  Tobligation  de  la  restituer  à  b 
fin  de  son  usufruit  ? 

Enfin,  devrft-t^on  accorder  au  propriétaire  le 
droit  de  la  toucher  lui-même ,  sauf  à  en  payer 
l'intérêt  à  l'usufruitier  durant  sa  vie? 

Tels  sont  les  trms  aspects  sous  ksquds  les  par- 
ties intéressées  peuvenl  se  présenter  pour  &ire 
valoir  des  prétentioDS  diverses  dans  le  cas  de  la 
question  proposée. 
3^591.  Le  pcraùerniode  n'est  pas admîssiUeaxKtre 
le  gré  du  propriétaire  :  car  pour  désintéresser 
Fusufruitier  par  une  partie  de  la  sGoame  une  feis 
payée ,  il  &udrait  &ire  UM  estimation  aléatoire 
de  la  vafeur  de  Fusufruit;  estiaution  que  le  pr»* 
prtétaire  ne  peut  être  fisTcé  Jadmeitiey  attenAt 
qu'on  ne  peut  obliger  un  hoaane  de  yoatsc  son 
bien. 

L'usufroitûer  ne  peut  àom^  ezûger  une  somne 
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fixe, une  fois  payée,  pour  indemnité  ou  prix 
de  son  droit,  comme  on  ne  pourrait  le  forcer 
lui-même  à  en  recevoir  le  rachat  de  cette  ma- 
nière ;  mais  devra-t-on  reconnaître  dans  le  pro- 
priétaire le  droit  de  toucher  la  somme  entière  , 
sauf  à  en  payer  l'intérêt  annuel  à  l'usufruitier  ? 
1592.     Nous  croyons  qu'en  thèse  générale,  et  sauf 
les  modifications  signalées  ci-après ,  c'est  au  con- 
traire l'usufruitier  qui  aura  le  droit  de  toucher 
toute  la  somme,  pour  en  jouir  au  lieu  et  place 
de  l'édifice ,  jusqu'au  terme  naturel  de  son  usu- 
fruit 'y  parce  que  le  prix  représente  la  chose ,  et 
qu'en  conséquence  il  doit  être  admis  a  exercer; 
sur  l'un  le  même  droit  qu'il  exerçait  sur  l'autre. 
Le  droit  de  l'usufruitier  n'est  point  éteint  dans 
un  sens  absolu ,  par  le  fait  de  l'incendie ,  puis- 
qu'il lui  reste  une  action  eh  indemnité  contre^ 
l'auteur  de  la  perte  qu'il  souffre  :  il  y  a  seulement 
novation  dans  l'objet  de  ce  droit;  donc  il  doit 
jouir  du  prix  ,comtme  il  jouissait  de  la  chose,  et  con-* 
séquemment  obtenir  ladélivrancede  l'un ,  comme 
il  avait  obtenu  sa  mise  en  jouissance  de  l'autre. 
iSgS.     Néanmoins  cette  décision  ne  doit  avoir  lieu 
qu'en  thèse  générale ,  et  sauf  plusieurs  modifica- 
tions ou  exceptions. 

1  0  S'il  s'agissait  d'un  usufruitier  qui  n'eût  pas 
fourni  de  cautionnement  et  qui  n'en  fôt  pas 
dispensé ,  on  ne  devrait  lui  remettre  la  somme 
que  moyennant  une  caution ,  et ,  en  cas  qu'il 
n'en  pût  trouver  une,  h,  somme  devrait  être, 
de  préférence,  remise  au  propriétaire,  qui  pré^ 
«enterait  une  garantie  suffisante ,  à  charge  pap 
lui  d'en  payer  l'intérêt  à  Fusufruitier,  ou  bien  on 
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devrait  la  placer  entre  les  mains  d'un  tiers,  de 
manière  à  en  assurer  l'intérêt  à  l'un  et  le  capital 
à  l'autre. 

a.^  Lors  même  que  l'usufruitier  aurait  été 
dispensé,  par  le  testament,  de  fournir  une  cau- 
tion ,  à  raison  de  la  jouissance  de  la  maison  , 
s'il  était  notoirement  dans  un  état  d'insolvabi- 
lité, on  devrait  encore  l'obliger  à  en  donner  une, 
ou  à  souffrir  le  placement ,  comme  il  vient  d'être 
dit ,  parce  qu'autre  chose  serait ,  pour  lui ,  d'avoir 
été  dispensé  du  cautionnement  sur  la  jouissance 
d'un  immeuble ,  autre  ehose  serait  d'en  être  dis- 
pensé pour  la  restitution  d'un  capital  d'argent; 
que  la  loi  voulant  généralement  la  prestation 
d'une  caution ,  quand  l'usufruitier  n'en  est  pas 
dispensé ,  doit  reprendre  son  empire  dans  un 
cas  que  le  testateur  n'a  pu  prévoir,  et  pour 
lequel  conséquemment  il  ne  peut  être  censé  avoic 
voulu  la  dispense  qu'il  n'a  accordée  que  sur  le 
fy\t  d'une  jouissance  toute  différente;  qu'enfin  j 
eût-il  du  doute ,  les  intérêts  de  l'héritier  qui 
certat  de  damno  vitandoy  devraient  l'emporter. 

^.^  Si  le  bâtiment  incendié  avait  fait  partie 
d'un  domaine  légué  en  usufruit,  sa  reconstruction 
ne  serait  qu'une  réparation  relativement  au  tout  : 
la  somme  payée  pou^  dommages  et  intérêts  de- 
vrait y  être  employée  ,  sans  que  l'usufruitier  fût 
recevable  à  s'y  opposer,  parce  qu'il  ne  peut  avoir 
le  droit  de  mettre  obstacle  à  ce  qu'exige  le  bien 
de  la  chose ,  et  son  indemnité  consisterait  dans 
la  jouissance  du  bâtiment  reconstruit  pour  le 
service  du  domaine. 

4.<>  Lors  même  que  le  bâtiment  incendié  au-> 
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raît  été  seul  Tobjet  du  legs  d'usufruit ,  s'il  était 
nécessaire  de  le  reconstruire  ^  ou  si  sa  recons- 
truction était  seulement  exigée  comme  étant  con- 
forme aux  intérêts  du  propriétaire ,  celui-ci  de- 
vrait avoir  le  droit  de  toucher  la  somme  payée 
pour  l'indemnité ,  à  Feffet  de  l'employer  à  la 
reconstruction ,  sauf  à  en  payer  l'intérêt  annuel 
à  l'usufruitier  ;  parce  que  telle  serait  sa  desti- 
nation naturelle  :  destination  à  laquelle  l'usu- 
fruitier ne  doit  pas  avoir  le  droit  de  mettre  obs- 
tacle ;  en  sorte  que  ce  serait  alors  le  cas  de  dire 
que  la  perte  de  ce  dernier  n'étant  qu'une  perte 
de  jouissance,  il  est  plus  juste  de  ne  la  com- 
penser que  par  une  indemnité  annuelle,  lorsque 
le  besoin  de  la  chose  ou  les  intérêts  du  proprié- 
taire exigent  plutôt  ce  mode  de  compensation. 

On  voit ,  par  toutes  ces  observations ,  que  Isi 
solution  de  la  question  proposée  dépend  beau^ 
coup  des  circonstances  de  fait. 
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huitièmte    questiolt^ 

1694.  Lorsque,  dans  le  cas  d'une  grande  confia^ 
gration,  on  se  détermine  d fa  ire  la  pari  du  fou,  en 
démolissant  un  édifice  intermédiaire ,  pour  ôter 
aux  ^flammes  leur  aliment  et  en  arrêter  la  pro^ 
pagation,  le  propriétaire  de  la  maison  démolie 
a^t^il  une  action  en  indemnité  contre  les  autres  ? 

En  cas  d' affirmatis^e y  si  Von  suppose  que,  soit 
la  maison  démolie,  soit  les  maisons  consen^ées^ 
se  trouvent  grevées  d'usufruit,  comment  devra-- 
t-ïl  être  pourvu,  soit  activement,  soit  passive-- 
ment,  vis-d-^is  du  propriétaire  et  de  l'usufruit 
tier,  à  l'indemnité  qui  sera  réclamée? 

Et  d'abord  la 'démolîtiou  qui  serait  faite  d'unt 
iédifice  intermédiaire  donnerait-elle  lieu  à  une 
action  en  indemnité? 

Si  nous  ne  pouvions  consulter  que  les  lois  ro-^ 
maines  sur  cette  question ,  la  solution  n'en  serait 
pas  facile,  parce  qu'elles  sont  loin  d'être  ici 
dans  une  parfaite  harmonie  entre  elles. 

En  effet,  on  trouve  dans  ces  lois  deux  textes  (1  )  ^ 
desquels  il  résulte  que  Faction  en  indemnité,  pro- 
posée par  le  propriétaire  de  la  maison  démolie  y 
doit  être  repoussée  indistinctement  et  dans  tous 
les  cas,  [par  la  raison  qu'on  ne  peut  voir  ni  dol 
ni  faute  dans  un  fait  de  démolition  qui  n'a  eu 
pour  cause  que  l'empire  de  la  nécessité,  et  qui 
n'a  été  exécuté  que  pour  se  préserver  d'un  mal 
^- ■ _  

(l)  L.  49 ,  $.  1 ,  E.  ad  legem  AquU.  lîb.  9 ,  tit.  2  ; 
et  L  ^}§-  }T}  £  de  incendioj  ruina j  etc.  lib.  4/  ^  tit.  ^ 
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imminent.  Cependant  on  trouve  un  troisième 
texte  (i  )  qui  rattache  le  principe  de  la  décision  à 
la  question  de  savoir  si  Tincendie  a  été  arrêté 
avant  d'atteindre  la  maison  démolie,  ou  s'il  est 
arrivé  jusqu'à  cette  maison;  et  qui,  partant  de 
cette  distinction,  veut  que,  dans  le  premier  cas, 
l'action  en  indemnité  soit  accueillie,  par  la  rai-« 
son  que  si  fon  n'avait  pas  démoli  l'édifice,  le 
propriétaire  l'aurait  conservé  ;  mais  que ,  dans  le 
second,  la  demande  en  indemnité  soit  rejetée, 
par  la  raison  que  la  maison  serait  également  dé- 
truite, lors  même  qu'on  ne  l'eût  pas  démolie. 

Quant  à  nous ,  ne  voyant  pas  que  ces  dispos 
aitions  du  droit  écrit  aient  été  admises  l'uiKe  ou 
l'autre,  comme  règles,  dans  la  jurisprudence 
Êançaise,  nous  croyons  qu'on  doit  adopter  ici 
la  doctrine  de  GAiii  (a) ,  et  dire  que  tous  led 
voisins  dont  les  maisons  ont  été  préservées  de 
l'incendie,  doivent  être  passibles  d'une  action 
en  indemnité  au  [profit  du  propriétaire  de  l'édi* 
fice  démoli;  que  tous  y  doivent  concourir  4f^ns 
la  proportion  des  valeurs  de  leurs  maisons  ;  et 
Qu'ils  doivent  satisfaire  à  cette  indemnité  sans 
iprendre  égard  à  la  question  de  savoir  si  le  feu 
a  été  arrêté  avant  de  parvenir  à  la  maison  dé- 
molie ,  ou  s'il  y  est  parvenu ,  et  l'aurait  également 
détraite. 


(i)  L.  j,  §»  4,  ff.  quod  vi  aiU  clàm  ^  lib.  43  y  tit.  a4. 
(2)   Andréas  Gaxl^  practkarum    ob^eryoê»    lib.  â, 
«bseryat  22  ^n.*  4, 
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i.o'Cétte  décision,  comme  le  dit  Dcnod  (i), 
est  incontestablement  fondée  en  équité  ;  parce 
que  le  sucrifice  de  la  maison  démolie  ayant  été 
exigé  et  &it  pour  le  salut  des  autres,  il  est  juste 
que  les  propriétaires  de  celles  qui  ont  été  con- 
serrées,  concourent  à  supporter  en  commun  une 
perte  qui  n'a  été  causée  que  pour  leur  avantage  ; 
et  qu'ils  supportent  chacun  leur  contingent  de 
cette  perte  plutôt  que  de  la  laisser  à  la  charge 
seulement  d'un  autre  propriétaire  qui  ne  leur 
devait  rien. 

a.**  L'on  ne  doit  pas  faire  de  distinction  entre 
le  cas  où  l'incendie  s'est  éteint  ou  a  été  arrêté 
avant  d'arnver  à  la  maison  démolie ,  et  celui  où 
il  est  parvenu  jusqu'à  celte  maison  :  dans  l'une 
et  l'autre  hypothèse  le  principe  de  solution  est 
le  même,  soit  parce  que  c'est  le  fait  de  la  dé- 
molition qui  a  produit  l'obligation  de  l'indemni- 
té, et  que  cette  obligation  ayant  été  une  fois 
contractée,  ne  doit  plus  dépendre  d'un  événe- 
ment postérieur  j  soit  parce  que  quand  le  feu 
est  parvenu  jusqu'à  l'édifice'  démoli,  il  est  tou- 
jours vrai  de  dire,  et  il  est  même  plus  évident 
encore  que  le  salut  dés  maisons  conservées  n'est 
dû  qu'à  la  démolition  de  l'autre. 

5."  Il  est  juste,  comme  le  dit  Gail,  d'appli- 
quer, par  identité  de  motifs ,  à  la  solution  de 
cette  question,  les  règles  établies  par  le  droit 
romain,  sur  le  jet  à  la  mer  (a);  règles  adoptées 

(i)  Questions  sur  les  incendies,  à  la  fin  de  ses  obserra- 
lîoris  sur  la  cuiiliune  de  Franche-Comté,   n."  lo. 
(2.)  Ad  kg.  Kliodiam,  dejactu,  ff. ,  lib.  i4 ,  tït  a. 
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idans  la  législation  française ,  d'abord  par  le  titre 
8,  livre  5  de  l'ordonnance  de  la  marine,  et  plus 
récemnient  encore  par  le  titre  la  de  notre  code 
actuel  de  commerce;  règles  suivant  lesquelles  y 
lorsque  par  tempête  ou  chasse  de  l'ennemi,  l'on 
est  obligé  de  jeter  à  la  mer  une  partie  du  char- 
gement du  vaisseau,  à  l'effet  d'en  rendre  la 
marche  plus  libre,  tous  ceux  qui,  exposés  au 
même  péril ,  ont,  dans  cette  circonstance ,  sauvé 
ce  qui  leur  appartenait,  doivent  concourir  à 
l'indemnité  de  celui  dont  les  effets  ont  été  sacri- 
fiés pour  le  salut  commun. 
1595.  Ce  premier  point  étant  ainsi  décidé,  si  Fon 
suppose  que  la  maison  démolie  ait  été  grevée 
d'usufruit ,  on  devra  pourvoir  à  l'indemnité  soit 
du  propriétaire ,  soit  de  l'usufruitier,  suivant 
les  règles  expliquées  dans  la  réponse  à  la  ques- 
tion précédente  sous  les  n.<>>  1^90  et  suivans. 
Si  au  contraire  c'est  l'une  des  maisons  sauvées 
qui  soit  grevée  d'usufruit,  l'indemnité  due  au 
propriétaire  de  l'édifice  démoli ,  devra  être  con- 
sidérée comme  une  sQmme  imposée  à  la  pro- 
priété de  la  maison  sauvée  :  en  conséquence  dé 
quoi,  le  propriétaire  sera  chargé  d'en  faire  le 
paiement,  et  l'usufruitier  lui  devra  l'intérêt 
annuel  de  la  somme  payée,  conformément  aux 
règles  qu'on  trouvera  expliquées  au  chapitre  38 
de  cet  ouvrage. 
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NEUVIÈME    QUESTION. 

1696.  Léorsque  le  propriétaire  qui  a  légué  Vusu- 
fruit  de  sa  maison,  Vaçait  assurée  contre  Vin- 
cencUe,  et  qu'elle  "vient  d  être  incendiée  après 
son  décès,  quels  sont  les  droits  que  peut^ent  pré- 
tendre soit  le  légataire  de  Vusufruit,  soit  Phéri-' 
tiery  sur  l'indemnité  due  en  exécution  de  Pacte 
d'assurance  ? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans  trois 
hypothèses  différentes: 

1.®  Si  le  legs  d'usufruit  ne  portait  unique- 
ment que  sur  la  maison  incendiée  'y. 

2.0  Si  le  legs  d'usufruit  porte  sur  un  do- 
maine dont  la  maison  incendiée  faisait  partie; 

5.^  S'il  s'agit  d'un  legs  d'usu&uit  universel  ou 
à  titre  universel. 

Mais  ayant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces 
diverses  hypothèses,  il  faut  d'abord  fixer  avec 
précision  les  idées  qu'on  doit  «avoir  sur  la  na- 
ture du  contrat  d'assurance;  sur  les  engagemens 
qu'il  produit,  et  les  actions  auxquelles  il  peut 
donner  lieu. 

Il  y  a  deux  espèces  d'assurances,  qui  sont 
l'assurance  mutuelle,  et  l'assurance  à  prime. 

L'assurance  mutuelle  (comme  il  y  en  a  un 
grand  nombre  d'établies  dans  divers  départe- 
mens  de  France),  est  un  contrat  de  société  par 
lequel  les  propriétaires  qui  l'ont  formé,  et  les. 
adhérens  qui  y  ont  été  reçus  postérieurement, 
sont  convenus  de  conféi^er,  durant  leur  asso- 
ciation ,  dans  une  caisse  commune ,  chacun  une 
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prestation  annuelle,  proportionnée  à  la  valeur 
estimative  des  bâtimens  assurés,  pour,  la  somme 
de  ces  prestations ,  être ,  en  cas  de  suffisance  y 
•mployée  à  l'intégrale  indemnité  de  ceux  des 
associés  qui  auraient  souffert  de  l'incendie  ;  ou , 
en  cas  d^insuffisance ,  être  distribuée  et  répartie 
entre  eux,  suivant  la  proportion  de  leurs  pertes. 

Ce  contrat  n'est  pas^  comme  les  sociétés  ordr^ 
xiaires,  &it  dans  la  vue  de  parvenir  à  aucun 
gain  commercial,  il  est  étranger  à  toute  spécu- 
lation de  profit  ou  d'accroissement  de  richesses  ^ 
puisqu'il  n'a  pour  but  que  de  rendre  communes 
des  pertes  qui  autrement  seraient  restées  indivi- 
duelles ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  une  véritable 
société  faite  pour  l'avantagé  de  tous  lès  asso- 
ciés dont  il  est  destiné  à  prévenir  la  ruine],  ea 
compensant  des  dangers  de  pertes  plus  grandes 
par  des  prestations  contributives  plus  modiques. 

Dans  cette  espèce  d'assurance ,  tous  ceux  qui 
en  font  partie,  sont  également  assureurs  et  assu- 
rés, puisqu'il  y  a  société  mutuelle  entre  eux, 
pour  supporter  ensemble  et  à  frais  communs , 
les  pertes  occasionnées  par  l'incendie ,  dans  les 
bâtimens  assurés. 

Par  l'effet  de  cette  association  ,  le  corps  de  la 
société  se  trouve  actuellement  établi  créancier 
des  prestations  annuelles  promises  par  chacun 
des  associés,  et  réciproquement  chacun  de  ceux- 
ci  se  trouve  constitué,  pour  le  cas  de  sinistre^ 
créancier  éventuel  de  l'indemnité  qui  lui  sera 
due  sur  les  fonds  de  la  caisse  sociale. 
j597.  L'assurance  à  prime  est  celle  qui  se  con- 
tracte avec  une  compagnie  de  capitalistes  qui 
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ont  imaginé  cette  entreprise  comme  un  moyen 
N    de  faire  fructifier  leurs  capitaux,  tout  en  pr&- 
\   sentant   un  secours  utile  à  ceux  qui  auraient 
éprouve  des  pertes  par  accident  d'incendie. 

L'acte  d'assurance  à  prime  d'un  bâtiment,  ou 
la  police  d'assurance,  est  un  contrat  aléatoire 
et  synallagmatique,  passé  entre  les  assureurs  et 
l'assuré,  par  lequel  celui-ci  s'engage  à  payer 
annuellement  aux  premiers,  durant  le  temps  de 
l'assurance,  une  prestation  modique,  connue 
sous  le  nom  de  prime,  et  au  moyen  de  laquelle 
les  assureurs  s'engagent  réciproquement  et  pour 
le  cas  de  sinistre,  à  payer  à  l'assuré  le  capital 
£xé  par  l'estimation  du  bâtiment,  sous  la  dé- 
duction néanmoins  des  objets  qui  auront  été 
épargnés  par  l'incendie,  ou  qui  auront  résisté 
à  son  action,  et  sous  la  condition  encore  que 
les  assureurs  pourront,  en  &isant  eux-mêmes 
reconstruire  ou  réparer  l'édifice,  se  soustraire 
au  paiement  du  capital  convenu. 

Ici  il  n'y  a  de  société  qu'entre  les  membres 
qui  forment  la  compagnie  d'assurance.  L'assuré 
ii'est  ni  sociétaire  ni  assureur  :  le  tout  consistç 
pour  lui,  à  payer  annuellement  la  prime  con- 
venue, pour  acquérir  par  là  le  droit  à  l'indem- 
;:i  nité  compétente  en  cas  de  sinistre. 

1698.  Les  engagemens  contractés  avec  les  com- 
pagnies d'assurances  ne  s'exécutent  pas  en  tout 
ppint  de  la  même  manière. 

Les  règlemens  de  toutes  ont  cela  de  commua 
que  la  prime  doit  être  payée  d'avance  :  celle  de 
la  première  année  se  paye  au  moment  où  l'assu- 
ré reçoit  sa  .police ,  et  les  autres  doivent  être 
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acquittées  dans  la  première  quinzaine  de  chaque 
année  subséquente. 

Mais  il  7  a  des  compagnies  qui,  outre  le 
paiement  de  là  prime,  fait  pour  la  première 
année  lors  de  la  délivrance  de  la  police,  exigent 
la  remise  actuelle  d'effets  à  ordre,  portant  la 
même  somme ,  pour  chacune  des  années  subsé* 
quentes  durant  lesquelles  l'assurance  doit  avoir 

.    lieu. 

La  compagnie  royale  opère  autrement  sur  ce 
point.  Elle  ne  se  fait  délivrer  aucun  effet  parti- 
culier sur  le  paiement  des  primes  pour  les  années 
subséquentes  à  la  première;  mais  suivant  l'article 
quatre  de  sa  police,  le  paiement  des  années 
suivantes  doit  avoir  lieu  ,  pour  tout  délai ,  dans 
la  quinzaine  qui  suit  l'échéance,  c'est-à-dire 
dans  la  première  quinzaine  de  chacune  de  ces 
années.  Et  aux  termes  de  ^article  cinq  :  ta  A 
»  défaut  du  paiement  de  la  prime  dans  le  dé- 
7>  lai  ci- dessus  spécifié,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
»  d'aucune  demande,  d'aucune  mise  en  de* 
}». meure,  l'assuré  n'a  droit,  en  cas  d'incendie, 
»  à  aucune  indemnité,  et  la  compagnie  peut  à 
y>  son  choix  maintenir  la  police  ou  la,jrésilier 
»  par  une  simple  notification.  »  Cest-à-dire  que 
l'assuré  demeure  toujours  obligé  envers  cette 
compagnie ,  et  que  tant  qu'il  n'a  pas  acquitté  la 
prime,  elle  peut  toujours  le  contraindre  au 
paiement,  si  mieux  elle  n'àime  r^ilier  le  con- 
trat, faute  par  lui  d'avoir  payé  précédemment 
et  à  délai  utile. 

159g.     D'après  tous  ces  détails,  il  est  facile  d'ap? 
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précier  quels  sont  en  gênerai  les  effets  du  contrat 
d'assurance. 

Il  produit  d'abord,  à  la  charge  de  l'assuré , 
une  obligation  actuelle,  pure  et  simple,  et  per- 
sonnelle, en  vertu  de  laquelle  il  est  tenu ,  et  à 
tout  événement,  de  payer  aux  assureurs  la 
prime  annuelle  promise,  durant  le  temps  de  la 
garantie  stipulée. 

L'effet  réciproque  du  même  contrat  consiste 
en  ce  que  la  société  mutuelle,  ou  la  compagnie 
d'assurance,  se  trouvent  éventuellement  et  pour 
le  cas  de  sinistre,  constituées  débitrices  de  l'esti- 
mation donnée  à  l'édifice  assuré,  sauf  déduction 
de  la  valeur  des  objets  qui  restent  après  l'évé- 
nement. 

La  société  mutuelle ,  ou  la  compagnie  d'assu- 
rance ,  ont  donc  dès  à  présent  un  droit  pur  et 
simple ,  acquis  sur  l'assuré ,  en  vertu  duquel  elles 
peuvent  annuellement  exercer  contre  lui^  pour 
le  recouvrement  de  la  prime  promise  ^  une  action 
qui  ne  peut  être  que  purement  personnelle  ^ 
puisqu'elle  ne  descend  que  d'une  convention 
qui  n'emporte  pas  même  d'hypothèque. 
1600.  D'autre  part,  l'assuré  se  trouve  éventuel- 
lement constitué  créancier  de  la  somme  à  la- 
quelle son  bâtiment  a  été  estimé,  sauf  la  ré- 
duction qui  peut  avoir  lieu ,  suivant  qu'on  vient 
de  l'observer. 

Il  y  a  cependant  cette  différence  entre  les 
deux- modes  d'assurance,  que  dans  celui  de  la 
mutualité ,  Tassuré  n'a  d'action  en  indemnité  du 
sinistre,  qu'autîmt  qu'il  est  lui-même  assureur. 
Tandis  que  cette  condition  est  tout-à-fait  étran- 
gère 
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gère  au  contrat  passe  avec  une  compagnie  d'as- 
surance. 

Cela  étant  ainsi ,  et  pour  arriver  à  la  solution 
de  la  question  proposée ,  plaçons-nous  succes- 
sivement dans  les  trois  hypothèses  énoncées  plus 
haut. 


PREMIÈRE    HYPOTHÈSE. 


1601.     Cette  hypothèse  est  celle  où  l'usufruit  ne 
porterait  absolument  que  sur  l'édifice  assuré. 

Pour  soutenir  que  l'usufruitier  doit  avoir,  en 
cas  de  sinistre ,  le  droit  de  toucher  la  somme  due 
par  les  assureurs,  pour  en  jouir,  soit  en  la  gar- 
dant ou  la  plaçant  à  son  profit ,  soit  en  l'em-^ 
ployant  à  la  reconstruction  de  l'édifice  dont  il 
conservera  l'usufruit,  on  peut  dire  :  que  c'est 
un  bâtiment  assuré  dont  on  lui  a  légué  la  jouis- 
sance ;  que  l'indemnité  due  par  l'effet  de  l'as- 
surance, n'est  qu'un  accessoire  de  la  chose 
assurée  ;  que  l'une  et  l'autre  doivent  être 
comprises  également  dans  la  disposition  du 
testateur,  parce  qu'il  ne  faut  pas  séparer  ce 
qu'il  a  voulu  embrasser  dans  l'ensemble  d'un 
même  tout;  que  l'indemnité  stipulée  avec  les 
assureurs ,  par  le  propriétaire  de  la  maison  , 
n'ayant  été  voulue ,  dès  le  principe ,  que  pour 
compenser  la  perte  causée  par  l'incendie ,  il  faut 
bien  que  ceux  qui  ressentent  ce  dommage  soient 
admis  à  participer  à  l'indemnité  dans  la  propor- 
tion de  leur  perte  ,  et  qu'ainsi  il  y  a  pour  l'usu- 
fruitier, comme  pour  le  propriétaire ,  destination 
du  testateur ,  pour  les  rendre  participans  de  l'in- 
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demnité,  puisqu'ils  sont  associes  dans  la  perte  en 
réparation  de  laquelle  l'assurance  a  été  stipulée  : 
que  d'ailleurs  le  cas  où  se  trouvent  les  parties, 
est  comparable  à  celui  où  l'on  aurait  vendu  la 
maison  grevée  d'usufruit  ;  or  dans  cette  sup- 
position y  l'usufruitier  aurait  bien  certainement 
le  droit  de  toucher  le  prix  qui  viendrait  rem- 
placer la  chose  ;  il  en  doit  donc  être  de  même 
ici  y  puisque  l'usufruitier  peut  dire  également 
que  c'est  aussi  sa  chose  qui  a  été  mise  à  prix ,  et 
qu'en  conséquence  il  doit  toucher  la  somme  à 
laquelle  elle  fut  estimée  y  pour  devenir  usufruitier 
de  cette  somme,  comme  il  l'était  du  bâtiment 
lui-même. 
1 602.  Nonobstant  ces  raisonnemens,  nous  croyons 
que  l'usufruitier  ne  doit  point  participer  à  l'in^ 
demnité  provenant  du  contrat  d'assurance. 

Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  de  l'assurance 
établie  par  société  mutuelle.  Dans  cette  hypo- 
thèse ,  il  est  certain  que  l'indemnité  n'a  été  pro- 
mise et  ne  peut  être  due  qu'à  celui  qui  est  en 
même  temps  assureur  et  assuré  y  puisque  telle 
est  la  loi  du  contrat  dont  elle  dérive;  or  il  est 
de  toute  évidence  que  le  légataire  de  l'usufruit 
d'un  bâtiment  assuré,,  en  société  mutuelle,  par 
le  testateur, n'a  aucunement  la  qualité  d'assureur^ 
ou ,  en  d'autres  termes ,  la  qualité  de  sociétaire 
fesant  partie  dans  le  traité  d'association  souscrit 
par  le  défunt  ;  donc  il  ne  doit  pas  avoir  celle 
^  d'assuré,  qui  seule  peut  donner  le  droit  à  l'in- 
demnité. 

Dans  les  termes  du  droit  commun ,  le  contrat 
de  société  se  dissout ,  même  à  l'égard  de  tous 
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les  associés,  par  la  mort  d'un  seul  d'entre  eux 
(i865),  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  qu'en  ce 
cas  la  société  se  continuerait  avec  son  héritier, 
ou  seulement  avec  les  autres  associés  (1868). 

Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  d'une  association 
mutuelle  d'assurance  qui  peut  embrasser  une  por- 
tion considérable  des  habitans  de  plusieurs  dépar- 
temens ,  on  ne  pourrait  la  considérer  comme  dis- 
soute pour  tous  les  associés,  par  le  décès  d'un  seul 
d'entre  eux,  sans  vouloir  en  paralyser  tous  les 
effets;  d'où  il  faut  conclure  qu'elle  est  censée 
formée  pour  rester  permanente,  même  après  la 
mort  de  chacun  des  associés  en  particulier,  en* 
core  que  cette  condition  ne  soit  pas  formellement 
exprimée  dans  ses  statuts. 

En  ce  qui  touche  à  la  question  de  savoir  si 
les  effets  de  cette  association  passent ,  de  plein 
droit  et  pour  l'avenir, activement  et  passivement, 
aux  héritiers  de  l'associé  qui  est  décédé,  on  peut 
dire  qu'elle  n'est  pas  exempte  de  tout  doute , 
attendu  que,  d'une  part ,  la  règle  du  droit  com- 
mun est  là,  et  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  été 
formellement  dérogé  ;  que  les  fondateiirs  de  di- 
verses sociétés  mutuelles  paraissent  l'avoir  jugé 
ainsi,  puisqu'ils  ont,  à  cet  égard,  consigné  di- 
verses dispositions  dans  leurs  statuts.  (1);  que 
néanmoins  il  faut  considérer ,  d'autre  paift ,  qu'une 
société  d'assurance  mutuelle  est  formée  dans  la' 
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(1)  Voy,  au  bullelin  des  lois,  7."  série,  tora.  7,  p.  i5o, 
art.  5.  — Tom.  8  ,  pag.  222 ,  art.  8  ,  et  pag.  487  »  ^r*-  ^'  — 
Tom.  9 ,  pag.  43 1  ;  art.  5  j  pug.  680 ,  art.  8  ;  et  pag, 
yo5 ,  art.  4. 
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vue  de  procurer  Te  plus  sûrement  les  secours 
qu'elle  promet  à  chacun  des  associés;  que,  pour 
atteindre  ce  but ,  il  faut  bien  supposer  que  les 
parties  contractantes  aient  eu  l'intention  d'en 
faire  passer  les  engagemens  et  les  effets  à  leurs 
héritiers;  que  ce  consentement  tacite  et  pré- 
sumé doit  équivaloir  à  une  stipulation  expresse , 
puisqu'on  ne  pourrait  l'entendre  autrement  sans 
s'écarter  du  but  que  les  sociétaires  se  sont  pro- 
posé :  que  d'ailleurs  cette  espèce  toute  particu- 
lière d'association  ne  peut  être  assimilée  aux  so- 
ciétés pour  lesquelles  on  exige,  dans  les  associés, 
des  qualités  industrielles  qui  peuvent  n^être  pas 
dans  leurs  héritiers ,  et  qu'ainsi  elle  est  hors  du 
principe  qui  veut  que  les  sociétés  d'industrie  ne 
passent  pas  de  plein  droit,  et  sans  stipulation 
spéciale,  aux  héritiers  des  associés. 
1 6o3.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  y 
au  moins  est-il  certain  que  les  engagemens  comme 
les  avantages  résultant  de  ce  contrat,  ne  peuvent 
passer  à  un  simple  légataire  particulier  de  Tu* 
sufruit  d'un  bâtiment. 

Et  en  effet,  il  ne  succède  point  aux  enga- 
gemens du  défunt,  puisqu'il  ne  représente  point 
sa  personne.  11  ne  peut  être  tenu  du  paiement 
annuel  de  la  prime,  parce  que  c'est  là  une  dette 
de  la  succession ,  et  qu'il  n'est  point  soumis  aux 
dettes  héréditaires;  et  de  là  il  résulte  qu'il  ne 
doit  avoir  aucun  droit  dans  l'indemnité  qui  n'est 
qu'une  récompense  corrélative  au  paiement  de 
la  prime.  L'on  pourrait  ajouter  encore,  s'il  était 
besoin,  que,  par  l'accident  d'incendie,  son  usu- 
fruit reste  éteint  dans  le  sens  le  plus  absolu ,  et 
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qu'en  conséquence  n'ayant  plus  aucun  titre,  il 
n'a  plus  rien  à  demander. 

En  un  mot,  il  n'est  ni  sociétaire,  ni  assureur; 
et  il  ne  doit  personnellement  rien  à  la  société 
d'assurance  ;  donc  il  ne  peut  avoir  aucun  droit 
de  reprise  à  exercer  contre  elle, 
a  6o4.  Mais  lorsque  l'assurance  du  bâtiment  a  été 
sti^Milée  par  le  testateur  avec  une  compagnie 
de  capitalistes ,  l'usufruitier  est-il  également  ex- 
clu du  droit  d'exiger  la  jouissance  de  l'indem- 
nité due  en  cas  de  sinistre  ? 

L'affirmative  n'est  pas  ici  plus  douteuse  que 
dans  le  cas  de  l'assurance  par  société  mutuelle , 
parce  qu'il  est  également  vrai  de  dire  que  les 
engagemens  contractés  envers  la  compagnie  des 
assureurs ,  ne  peuvent  peser  sur  le  légataire  par- 
ticulier d'un  droit  d'usufruit;  que  la  prime  qui 
est  à  payer  annuellement  n^est  que  l'objet  d'une 
dette  personnelle  contractée  par  le  propriétaire, 
et  que  cette  dette ,  étant  purement  héréditaire  , 
ne  peut  être  qu'à  la  charge  de  l'héritier,  qui  seul 
représente  la  personne  du  défunt  :  or ,  on  ne 
conçoit  pas  comment  l'usufruitier ,  qui  ne  peut 
être  poursuivi  comme  débiteur  de  la  prime, 
puisqu'il  ne  la  doit  pas,  poui^rait  néanmoins  s'ap- 
proprier l'action  en  indemnité,  qui  n'est  que 
la  chose  acquise  par  le  paiement  de  la  prime  : 
comme  si  l'objet  d'une  vente  ou  d'un  contrat 
d'échange  pouvait  appartenir  à  un  autre  qu'à 
celui  qui  doit  en  payer  le  prix  ou  l'équivalent  ! 

Concluons  donc  encore  que,  dans  ce  second 
cas  comme  dans  le  précédent ,  les  actions  qui 
naissent  du  contrat  d'assurance  passent  active- 
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ment  et  passivement  à  l'héritier  seul ,  et  que  le 
légataire  de  l'usufruit  n'y  est  pour  rien ,  à  moins 
que  le  testateur  n'en  ait  formellement  disposé 
d'une  autre  manière  ,  ce  qui  constituerait  un  se- 
cond legs  ajouté 'au  premier, 
j  6o5.  On  oppose  à  cette  décision ,  que  les  droits 
et  actions  qui  résultent  du  contrat  d'assurance 
ne  sont  ici  que  des  accessoires  du  legs, puisque 
c'est  l'usufruit  d'une  maison  assurée  qui  a  été 
légué  j  qu'ainsi  le  légataire  est  en  droit  d'invo- 
quer la  destination  du  père  de  famille  pour  être 
admis  à  jouir  de  l'indemnité  qui  vient  succéder 
à  la  chose  après  l'incendie. 

Sans  doute,  lorsqu'un  homme  assure  sa  mal* 
son  ,  on  doit  naturellement  le  présumer  être 
dans  l'intention  de  se  procurer,  par  ce  moyen, 
une  ressource  pour  la  reconstruire  en  cas  d'in- 
cendie ;  mais  lorsque  celui  qui  a  assuré  sa  mai- 
son fait  son  testament  et  en  lègue  l'usufruit  tout 
en  laissant  les  obligations  de  l'assurance  à  la 
charge  de  son  héritier,  doit-on  présumer  qu'il 
entend  transférer  à  son  légataire  les  avantages  ré- 
sultant de  cette  même  assurance  en  cas  de  sinistre  ? 
Assurément  non ,  parce  que  ce  serait  supposer 
un«second  legs  ajouté  au  premier,  et  qu'il  n'est 
pas  permis  de  créer  ainsi  une  disposition  qui 
se  trouve  si  peu  dans  le  testament,  que  le  prin- 
cipe de  la  présomption  contraire  en  ressort  po- 
sitivement ,  en  ce  que  c'est  l'héritier  qui  reste 
nécessairement  chargé  du  paiement  de  la  prime 
annuelle ,  dès  que  le  légataire  n'en  à  pas  été 
grevé  lui-même. 

Sans  doute ,    la  destination  présumée  de  la 
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part  du  père  de  famille,  est  que  la  somme  d'in- 
demnité à  percevoir  ,  en  cas  d'incendie ,  soit 
employée  à  la  reconstruction  de  l'édifice;  mais 
c[u'importe  cette  destination,  pour  le  légataire 
(l'usufruit  dont  tous  les  droits  restent  éteints, 
et  qui ,  par  conséquent ,  n'aura  pas  même  la 
jouissance  du  bâtiment  reconstruit  ! 

Sans  doute,  la  destination  présumée  du  père 
de  famille  est  que  l'indemnité  soit  employée  à, 
la  .reconstruction  du  bâtiment  incendié  ;  mais 
qu'importe  cette  destination  de  remploi  ?  La 
créance  en  est-elle  moins  une  chose  purement 
personnelle  et  mobilière?  Peut-on  dire  que  c'est 
au  fonds  lui-même  que  cette  créance  est  due  f 
comme  le  serait  une  servitude?  Assurément  non; 
donc  elle  ne  peut  être  un  accessoire  du  fonds  : 
mais  dès  qu'elle  n'est  due  qu'à  la  personne,  et 
dès  que  cette  personne  est  celle  de  l'héritier, 
donc  il  n'y  a  que  lui  qui  doive  en  profiter. 
1606.  Sans  doute ,  si  dans  la  disposition  du  tes^ 
tateur ,  l'on  trouvait  quelques  expressions  des- 
quelles il  résultât  positivement  qu'il  a  voulu  lé- 
guer non-seulement  l'usufruit  de  sa  maison ,  mais 
encore  celui  de  la  somme  due  par  les  assureurs 
en  cas  d'incendie,  ou  s'iLen  avait^été  ainsi  con- 
venu ,  lors  de  la  délivrance  du  legs ,  entre  Phé- 
ritier  et  le  légataire ,  au  moyen  de  ce  que  ce- 
lui-ci se  serait  chargé  de  payer  la  prime  an- 
nuelle ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  lui  refuser  une 
jouissance  dont  le  droit  lui  serait  acquis  ,  ou 
par  la  disposition  du  testament,  ou  par  la  con- 
vention faite  avec  l'héritier  :  mais  ,  dans  le  si- 
lente  soit  du  testateur,  soit  des  parties,  vouloir 
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que  le  fondement  de  cette  jouissance  repose  sur 
tin  droit  d'accession  inhérent  au  fonds  légué, 
c'est  vouloir  une  chose  impossible. 

Le  fonds  légué  est  l'usufruit  lui-même,  et  du 
moment  qu'il  est  éteint  par  l'incendie,  comment 
aurait-il  encore  des  accessoires?  Le  néant  peut-îl 
en  avoir  ? 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer ,  c'est  que  l'en- 
gagement contracté  ps^r  les  assureurs  est  si  peu 
réel,  ou  est  tellement  éloigné  d'être  inhérent  au 
fonds  assuré ,  qu'ils  ne  sont  pas  même  tenus  de 
reconstruire  l'édifice  incendiéj  que  s'ils  peuvent 
en  faire  la  reconstruction  pour  se  soustraire  au 
paiement  de  l'indemnité,  c'est  qu'ils  se  sont  ré- 
servé la  facuUé  de  fournir  ainsi  la  prestation  d'une 
chose  en  paiement  d'une  auti'e.  La  reconstruc- 
tion n'est  pour  eux  que  infacultaie  luendi;  mais 
elle  n'est  pas  in  crédita  pour  l'assuré,  qui  n'est 
jamais  fondé  à  l'exiger  ^  d'où  il  résulte  que ,  dans 
le  cas  même  où  les  assureurs  prendraient  le  parti 
de  reconstruire,  l'usufruitier  n'en  resterait  pas, 
moins  dans  un  état  de  privation  totale  ,  attendu 
que  n'ayant  pas  eu  le  droit  d'exiger  la  jouissance 
de  la  somme  due  pour  indemnité ,  il  ne  pourrait 
en  avoir  davantage  pour  revendiquer  l'usufruit 
du  nouveau  bâtiment  qui  viendrait  la  remplacer. 
Jtioy.  Mais  dit-on  encore,  si  la  maison  grevée  d'u- 
sufruit avait  été  vendue,  ou  si  elle  avait  été  in- 
cendiée par  la  faute  d'un  tiers ,  la  jouissance 
du  prix  de  la  vente,  ou  celle  des  dommages 
et  intérêts  à  recouvrer  contre  l'incendiaire ,  se- 
rait due  à  l'usufruitier  :  pourquoi  en  serait- il 
autrement  du  prix  de  l'assurance  ? 
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La  disparité  est  immense.  Dans  le  cas  de  la 
vente,  l'acquéreur  doit  le  prix  à  celui  dont  la 
chose  a  été  vendue  ;  l'incendiaire  doit  de  même 
au  propriétaire  de  la  maison  l'indemnité  dont  il 
s'est  grevé  ex  malo  contractu  :  il  faut  donc  que 
l'usufruitier  qui  était  associé  dans  le  domaine  de 
l'édifice ,  soit  de  même  associé  dans  le  ])aiement, 
pour  jouir  de  l'un  comme  il  aurait  joui  de  l'autre; 
mais,  dans  le  cas  d'assurance,  il  n'y  a  rien  qui 
tienne  de  l'aliénation  du  fonds  :  on  ne  trouve, 
dans  les  effets  de  ce  contrat  aléatoire,  qu'un  pur 
jeu,  semblable  à  celui  d'une  loterie ,  qui  ne  doit 
profiter  qu'à  celui  qui  en  a  fait  la  mise  ou  à  son 
représentant.  L'indemnité  due  par  les  assureurs 
n'est  point  le  prix  d'une  maison  aliénée,  mais 
seulement  le  prix  de  l'obligation  de  payer  les 
primes  annuelles  d'assurance;  on  est  donc  tou- 
jours forcé  d'en  revenir  à  cette  conséquence,  que 
rindemnité  ne  doit  appartenir  qu'à  celui  qui 
était  obligé  au  paiement  des  primes  annuelles  ; 
or  il  n'y  a  que  l'héritier  qui ,  comme  repré- 
sentant du  défunt,  ait  pu  être  contraint  à  ce 
paiement;  donc  il  n'y  a  que  lui  qui  ait  le  droit 
à  rindemnité,  qui  est  ici  la  chose  acquise  par 
les  paiemens  qu'il  a  dû  faire. 

deuxième  hypothèse. 

1608.  Cette  hypothèse  est  celle  où  l'usufruit  au- 
rait été  établi  sur  l'ensemble  d'un  domaine  dont 
le  bâtiment  incendié  faisait  partie.  Dan«  ce  cas, 
l'usufruitier  ayant  le  droit  de  jouir  encore  du 
sol  et  des  matériaux  (624) ,  comme  du  surplus  du 
domaine,  il  n'y  aurait  pas  alors  extinction  du 
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droit  d'usufruit;  mais  celte  différence  entre  cfs 
cas  et  le  précédent,  suffirait-elle  pour  motiver 
une  décision  contraire,  et  pourrait-on  dire  qu^ici 
l'indemnité  provenant  de  Tacte  d'assurance  fût 
due  en  jouissance  à  l'usufruitier  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  nous  croyons  au 
contraire  qu'on  doit  encore  porter  la  même 
décision  dans  cette  seconde  hypothèse ,  que  dans 
la  première. 

L'indemnité  due  à  raison  de  l'assurance  ,  n'a , 
en  effet ,  rien  de  commun  avec  le  sol  et  les 
matériaux,  non  plus  qu'avec  les  autres  parties  du 
domaine  sur  lesquelles  l'usufruit  est  conservé: 
cette  indemnité  n'est  toujours  ni  une  partie 
matérielle,  ni  une  partie  accessoirement  unie 
au  fonds  pour  servir  à  son  u^ge  :  elle  n'est 
toujours  que  comme  le  lot  d'une  loterie,  puis- 
qu'elle n'est  que  le  produit  d'un  jeu  de  hasard , 
ou  d'un  contrat  purement  aléatoire  :  il  n'y  a 
donc  que  celui  qui  s'est  engagé  dans  ce  jeu, 
ou  qui  représente  la  personne  du  joueur,  qui 
doive  profiter  de  ce  produit ,  puisque  lui  seul 
a  pu  perdre  la  mise  en  jeu  :  or  le  légataire 
particulier  de  l'usufruit  du  domaine  ne  repré- 
sente certainement  pas  la  personne  du  défunt 
qiii  a  contracté  les  engagemens  de  ce  jeu  ;  donc 
il  n'a  aucun  droit  de  participer  au  bénéfice  de 
l'indemnité  qui  en  est  la  suite. 

11  résulte  de  là  que,  si  le  produit  de  cette 
indemnité  est  employé  à  la  reconstruction  du 
bâtiment,  son  emploi  ne  devra  être  fait  que  dans 
l'intérêt  du  propriétaire;  qu'en  conséquence,  si 
cette  reconstruction  est  nécessaire  pour  le  ser* 
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vice  du  domaine,  et  qUe,  par  cette  considéra-r 
lion  9  elle  ne  doive  être  envisagée  que  comme 
>  une  réparation,  cet  emploi  devra  être  fait  sans 
opérer  aucun  soulagement  pour  l'usufruitier  , 
à  raison  des  objets  de  fournitures  qui ,  en  pa- 
reil cas,  doivent  tomber  à  sa  charge,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  ailleurs  (i). 

TROISIÈME  HYPOTHÈSE. 

1609.  Cette  hypothèse  est  celle  où  le  testateur 
aurait  établi  un  droit  d'usufruit  universel  ou  à 
titre  universel  sur  la  masse  des  biens  dont  le 
bâtiment  incendié  faisait  partie. 

Quoique  le  legs  universel  de  l'usufruit  ne  soit 
à  proprement  parler  qu'un  legs  particulier,  parce 
que  l'usufruitier  ne  représente  pas  in  uftwer-- 
sumjus  la  personne  du  défunt,  néanmoins  ce 
légataire  ayant  le  droit  de  jouir  de  la  généralité 
des  biens  et  du  produit  des  actions  héréditaires , 
il  est  nécessaire  d'en  conclure  qu'il  a  celui  de 
jouir  de  la  somme  en,  indemnité  due  par  suite 
du  contrat  d'assurance ,  stipulé  entre  le  défunt 
et  les  assureurs ,  parce  que  c'est  véritablement 
là  une  créance  qui  appartient  à  la  succession. 

D'autre  part ,  la  prime  qui  doit  être  annuelle- 
ment payée  aux  assureurs,  est  une  dette  de  l'u- 
sufruitier universel ,  pour  ce  qui  en  reste  à  payer 
durant  le  temps  de  sa  jouissance ,  puisqu'il  est 
tenu  de  toutes  les  charges  annuelles  de  la  suc- 

(1)  Voy.  sous  les  n.®*  1671  et  1719» 
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cession^  comme  nous  le  verrons  dans  un  des 
chapitres  suivans.  Ainsi ,  et  sous  ce  rapport  en- 
core^ il  doit  avoir  droit  à  la  jouissance  de  Fin- 
demnité  due  en  cas  de  sinistre. 

11  resuite  même  de  là  que,  si  le  défaut  de 
paiement  de  la  prime  annuelle  avait  opéré  la 
résolution  du  contrat  d'assurance ,  l'usufruitier 
qui  aurait  manqué  à  son  devoir  sur  ce  point ,  se- 
rait responsable ,  envers  le  propriétaire ,  de  la 
perte  ressentie  par  celui-ci,  pour  cause  de  la  ré- 
solution de  l'assurance. 

Quoique  l'indemnité  due  par  les  assureurs 
n'ait  été,  par  aucun  acte  du  père  de  famille, 
placé  au  rang  des  choses  mobilières  qui  s'incor- 
porent  au  fonds,  Ou  qui  deviennent  immeubles 
par  droit  d'accession  ;  néanmoins ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  on  ne  peut  se  dissimuler  que, 
dans  l'intention  présumée  de  celui  qui  a  stipulé 
l'assurance ,  c'est  là  une  ressource  qu'il  a  voulu 
prévoir  pour  s'aider  à  reconstruire  en  cas  d'in- 
cendie ,  et  quelqu'imparfaite  que  soit  cette  espèce 
de  destination  présumée,  il  est  naturel  d'en  con- 
clure qu'elle  doit  être  jugée  suffisante  pour  que 
l'héritier  puisse  en  requérir  l'emploi  à  cette  fin, 
sans  qu'il  soit  permis  à  l'usufruitier  d'y  mettre 
obstacle ,  sauf  à  laisser  à  celui-ci  la  jouissance 
du  bâtiment  qui  sera  réparé. 

Lorsque  1«?  legs  d'usufruit  n'est  qu'à  titre  uni- 
versel, s'il  y  a  eu  partage  opéré  avec  l'usufrui- 
tier ,  et  que  le  bâtiment  assuré  soit  tombé  dans 
son  lot,  il  est  raisonnable  et  juste'  de  le  consi- 
dérer dès-lors  comme  obligé  au  paiement  de  la 
prime  annuelle ,  sauf  à  lui  accorder ,  par  récipro- 
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éité  et  en  cas  de  sinistre ,  le  droit  de  jouir  de  la 
somme  d'indemnité  due  par  les  assureurs , 
à  moins  que  le  propriétaire  ne  préfère  en  faire 
l'emploi ,  en  reconstruisant  ou  réparant  le  bâti- 
ment, dont  l'usufruitier  restera  en  jouissance, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  à  l'égard  de  l'usufrui- 
tier universel. 
i6io.  Si  c'était  par  l'héritier  lui-même  que  le 
contrat  d'assurance  eût  été  formé  depuis  la  mort 
du  testateur ,  il  n'y  aurait  plus  de  distinction  à 
faire  entre  le  légataire  de  l'usufruit  à  titre  sin- 
gulier, et  le  légataire  universel  de  l'usufruit.  Celui- 
ci  n'aurait  pas  plus  de  droit  que  l'autre  dans 
l'indemnité  due  par  les  assureurs ,  puisqu'elle  ne 
serait  point  l'objet  d'uiie  créance  qui  aurait  ap- 
partenu à  la  succession  du  défunt. 

Au  reste,  la  question  de  savoir  si ,  de  son  côté , 
l'usufruitier  peut  seul  stipuler  aussi  un  acte  d'as- 
surance pour  la  garantie  de  ses  intérêts  de  jouis- 
sance ,  doit  être  résolue  à  vue  des  statuts  dès  com^ 
pagnies  ou  des  sociétés  mutuelles  d'assurance  aux- 
quelles il  peut  s'adresser.  ËUes  ont  cbsicune  leurs 
règles  à  cet  égard. 
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CHAPITRE  XXXV. 

Des  Obligations  de  l'usufruitier  sur  le 

fait  des  réparations. 

1611.  Oest  sur-tout  ici  que  les  difficultés  se 
multiplient  par  la  variété  des  objets  qui  les 
font  naître. 

Pour  procéder  avec  le  plus  de  méthode  qu'il 
nous  sera  possible,  et  arriver  à  des  solutions 
plus  claires,  nous  diviserons  ce  chapitre  en  quatre 
sections. 

Dans  la  première,  nous  verrons  ce  qu'on  doit 
entendre  par  réparations  ;  quelles  en  sont  les 
diverses  espèces;  quel  est  le  principe  sur  lequel 
reposent  les  obligations  de  l'usufruitier  à  cet 
égard,  et  quelle  est  la  nature  particulière  de 
cette  espèce  d'obligation. 

Dans  la  seconde ,  nous  déterminerons  les  ca-' 
ractères  distioctifs  des  réparations  d'entretien 
et  des  gro^es  réparations ,  dont  les  unes  pèsent 
sur  l'usufruitier,  et  les  autres  sur  le  propriétaire. 

Dans  la  troisième,  nous  examinerons  quels 
sont  les  droits  respectifs  de  l'usufruitier  et  du 
propriétaire  sûr  l'exigibilité  des  réparations. 

Dans  la  quatrième  enfin  nous  traiterons,  avec 
quelques  détails,  les  questions  les  plus  impor- 
tantes que  présente  cette  matière,  qui  est  un^ 
des  plus  intéressantes  de  ce  traité. 
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SECTION  !• 

Ce  qu^on  doit  entendre  par  réparations;  com- 
bien il  y  en  a  d^ espèces  ;  sur  quel  principe 
reposent  les  obligations  de  Vusufruitier  au 
sujet  des  réparations  ;  quelle  est  la  naturg^ 
particulière  de  cette  espèce  d^obligation. 

161 3.  I.  Le  mot  réparation  s'entend  de  tout 
ouvrage  qu'on  fait  à  une  chose  dégradée,  afia 
d'en  prévenir  la  ruine,  et  de  la  remettre  en  Pé- 
tât où  elle  doit  être  pour  remplir  convenable- 
ment les  fonctions  auxquelles  elle  est  destinée  : 
Reficere  est  y  quod  corruptum  est  inpristinum^ 
statum ,  restaurare  (1). 

Nous  disons  d'abord  à  une  chose  dégradée  et 
non  pas  détruite ,  attendu  que  quand  la  chose 
a  disparu  par  une  destruction  totale,  le  réta- 
blissement qu'on  en  fait,  dans  toutes  les  parties, 
est  une  reconstruction  plutôt  qu'une  réparation , 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  objet  accessoire  à 
un  plus  grand  tout. 

Nous  disons  en  second  lieu,  pour  en  prévenir 
la  ruine^et  la  remettre  en  état,  etc. ,  etc.,  parce 
que  la  cause  de  la  réparation  dérive  essentielle-« 
ment  du  besoin  de  la  chose,  et  c'est  principa- 
lement en  cela  qu'elle  diffère  de  l'amélioration 
qui  est  ajoutée  au  fonds  sans  cause  nécessaire,, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  voir  au  chapitre 
trente-trois  de  cet  ouvrage  (2). 


(1)  L,  I  ,  J.  6,  ff.  de  wisj  lib.  43,  lit.  21^ 

(2)  Voy.  «ous  le  n.®  i437. 
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L'action  de  réparer  suppose  donc  la  préexis- 
tence àe  la  chose  à  laquelle  elle  s'applique  : 
autrement  ce  serait  une  construction  neuve,  et 
non  une  réparation. 

Non- seulement  elle  suppose  la  préexistence 
du  corps  à  la  partie  duquel  on  l'applique,  mais 
même  la  préexistence  plus  ou  moins  semblable 
de  l'ouvrage  partiel  qu'on  refait  ou  qu'on  recrée , 
autrement  ce  ne  serait  pas  réparer ,  mais  amélio- 
rer le  tout  en  y  ajoutant  une  chose  qui  n'y 
était  point  ou  n'en  faisait  point  partie  aupara- 
vant :  Rejicere  sic  accipimus,  ad  ptistinam  for- 
mant iter  et  a^tum  rcducere  j  hoc  est^  ne  quis 
dilatety  aut  producat ,  aut  déprimât  j  aut  exa- 
geret.  Et  aliud  est  enim  rejicere ,  hngè  aliud 
facere  (i).  , 
1 61 3.  Ainsi  réparer  un  chemin ,  c'est  le  rendre  à  sa 
forme  primitive,  en  le  rouvrant  s'il  a  étébouché;  en 
le  rechargeant  des  matériaux  nécessaires  à  l'aisan- 
ce de  sa  viabilité  j  le  rétablir  dans  ses  anciennes 
largeur  et  hauteur,  le  purger  de  tous  lesencombre- 
mens  qui  peuvent  en  obstruer  l'usage  :  Viam,  ape- 
rire  est  y  ad  "veterem  altitudinem  latitudinemque 
restituerez  Sed  et  purgari,  refectionis  portio  est. 
Purgare  autempropriè  dicitur,  ad  libramenium 
proprium  redigere  ^  sublato  eo  quod  super  eam  es- 
set;  rejicit  enim  et  quiaperit^  et  quipurgat,  et  ont'' 

nés  omninà  qui  inpristinum,  statum  reducunt  (2) . 

■    ■    ■  <  ■  I    ■  I       ■ 

(1)  L.  3,  ^.  l5^  ff.  de  ittnere  pripat  ^  lib.  45^  tîL  19. 

—  Vide  et  1.  1  ^  ^.  a,  ff,  de  i^iâ  publicâ  j  lib.  43 ,  tit.  11. 

—  L.  5,  cod.  de  operibus  publicis  ^  lib.  U  ,  tit.  12. 

(2)  L.    if§*  1  >  ïï'j  de  i^id  public,  et  itiner,  public^ 
xeftc.j,  lib.  43,  tit.  il. 

Réparer 
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Réps(rer  une  maison ,  c'est  restaurer  ou  refaire 
la  partie  qui  menace  de  tomber  :  si  quis  œdifi-- 
eium  i}etus  fulciat;  an  opus  noi^um  nanciare 
ei  possumus ,  videamus?  Et  magis  est  ne  possi^ 
mus  :  hic  enim  non  opus  noçumfacit,  sed  veteri 
9ustinendo  remedium  adhibet  (x). 

Réparer  un  mur  de  clôture,  c'est  remettre  à 
plomb  la  portion  qui  menace  ruine,  ou  remon- 
ter la  brèche  qui  se  trouve  déjà  faite,  en  substi- 
tuant des  matériaux  neufs  au  lieu  et  place  de 
ceux  qui  ne  sont  plus  d'un  bon  usage  ;  et  quoi* 
que  ce  rétablissement  rende  l'état  du  mur  meil- 
leur qu'il  n'était  auparavant,  néanmoins  ce  n'est 
pas  uqe  amélioration  proprement  dite,  parce  que 
l'ouvrage  est  provoqué  par  une  cause  qui  en 
nécessite  la  confection. 

Ainsi  encore,  réparer  la  couverture  d'une 
maison,  c'est  y  substituer  des  tuiles,  ou  des 
ardoises,  ou  des  bardeaux ,  ou  des  lattes  neuves, 
au  lieu  et  place  des  anciens  qui  sont  cassés,  ou 
qui  ont  cessé  d'être  de  bon  usage. 

Réparer  un  plancher,  c'est  garnir  avec  de 
nouvdles  pbnches,  ou  de  nouveaux  parquets ,  ou 
de  nouveaux  pavés ,  les  endroits  où  il  ne  restait 
plus  que  des  planches,  ou  des  parquets ,  ou  des 
pavés  cassés  et  usés. 

Aéparer  une  charpente ,  c'est  y  remplacer  les 
pièces  cassées  ou  pourries,  par  d'autres  pièces 
nouvelles  ou  d'un  bon  usage. 
i6i4.     Il  résulte  de  là  une  conséquence  bien  re- 
marquable sur  cette  matière;  conséquence  qui 

(l)  là,iy^.lZ  f  ff. de  operis  noyi  nunciat, ^  lib.  ^9 ^  lit,  1. 
TOM.  lY.  $ 
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doit  servir  à  la  solution  de  plusieurs  difiicultéii 
qui  se  présenteront  dans  la  suite  :  c'est  que  celui 
qui'  est  oblige  à  faire  une  réparation  n'est  pas 
seulement  tenu  de  la  main  d'œuvre,  mais  il  est 
tenu  de  fournir  aussi  les  pièces  et  matériaux 
neufs  qui  peuvent  être  nécessaires  à  l'exécu-* 
tion  de  l'ouvrage,  puisqu'il  doit  rétablir  la 
chose  dans  un  état  tel  qu'elle  puisse  convena-* 
blement  remplir  les  fonctions  auxquelles  elle  est 
destinée,  et  que  ce  rétablissement  ne  peut  avoir 
Keu,  sans  cette  fourniture  de  matériaux  substi- 
tués à  ceux  qui,  par  vétusté,  ou  autre  cadse, 
auraient  cessé  d'être  d'un  bon  usage;  et  c'est 
ainsi  que  le  décide  positivement  la  loi  romaine  : 
^erbo  RBFiciENDi  y  tegere,  substruere^  sarcire^ 
œdijicare  y  item  advehere,  adportareque  ea,  quœ 
iid  eamdem  rem  opus  essent,  continentur  (i). 
Si,  par  l'article  69a  da  code,  l'usufruitier  au- 
quel on  a  légué  tout  à  la  fois  la  jouissance  de 
quelques  bois  et  de  certains  bâtimens,  peut  exi- 
ger la  délivrance  des  arbres  futaies,  pour  l'exé- 
cution des  réparations  dont  il  est  tenu,  ce  n'est 
là  qu'une  exception  qui  confirme  bien  positi- 
Tement  la  règle  contraire  dans  tous  autres  cas  : 
car  cette  disposition  serait  tout  à  fait  superflue, 
si,  de  droit  commun,  c'était  toujours  au  pro- 
priétaire à  fournir  les  matériaux  nécessaires  aux 
travaux  des  réparations. 
161 5.     II.  On  distingue  deux  genres  principaux 

(i)  D.  1.  1,  5.  6,  ff.  de  Hifis,  lib.  43,  lit  ai.— 
"Vide  et  1.  4,  J.  1  ;  et  1.  5 ,  J'  ^7^*  de  itinere  priyato, 
lib.  43,  tit  19. 
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de  réparations ,  qui  sont  les  grosses  réparations  y 
et  les  réparations  d'entretien. 

Cette  distinction ,  comme  l'indiquent  assez  les 
termes ,  est  fondée  soit  sur  le  plus  ou  le  moins 
d'importance  des  dégradations  qui  peuvent  affec- 
ter le  fonds;  soit  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
dépenses  nécessaires  pour  le  rétablir  en  bon  état. 

Elle  est  fondée  encore  sur  ce  que  la  durée  des 
réparations  d'entretien,  qu'on  appelle  aussi  ré- 
parations viagères,  se  rapproche  plutôt  de  la 
durée  de  la  vie  de  l'homme,  et  c'est  pourquoi 
il  est  juste  de  les  mettre  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier. 

Les  réparations  d'entretien  se  sous-di visent  en 
.  deux  classes  :  l'une  qui  est  bornée  aux  menues 
réparations,  ou  réparations  locatives,  dont  la 
charge  pèse  même  sur  le  simple  locataire  (1754); 
et  Tautre  qui,  s'étendant  plus  loin,  comprend 
les  réparations  de  gros  entretien. 
1616.  Suivant  l'article  6o5  du  code,  Tusufruitier 
est  généralement  tenu  de  toutes  les  réparations 
d'entretien,  et  les  grosses  réparations  sont  lais- 
sées à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  celles 
d'entretien ,  cas  auquel  l'usufruitier  en  est  aussi 
tenu  comme  étant  imputables  à  sa  négligence. 

La  disposition  de  la  loi  qui  charge  l'usufrui- 
tier de  procurer  les  réparations  d'entretien,  est 
tout,  entière  dans  le  droit  privé  :  en  consé- 
quence il  est  permis  au  testateur  qui  lègue  l'u- 
sufruit de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  de  char- 
ger encore  son  héritier  d'y.  faire  les  réparations 
de  toutes  espèces  :  cette  disposition  de  l'homme 
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serait  comme  un  second  legs^  ajouté  au  premier, 
et  çn  vertu  duquel  le  l^ataire  de  l'usufruit  aurait 
l'action  personalem  ex  tesiamento,  contre  l'hé- 
ritier,  pour  le  contraindre  à  réparer,  comme 
pour  la  délivrance  d'une  autre  libéralité;  si 
iestator  jusseril  ut  hœres  reficeret  insulam,  cu-^ 

,  jus  usumfructium  legas^it ,  potest  fructuarius  ex 
testamento  agere,  ut  hœres  reficeret  (i)  :  que  si 
l'héritier  n'avait  pas  rempli  son  devoir  à  cet 
égard,  il  y  aurait  une  action  en  dommages  et 
intérêts  contre  lui,  pour  toutes  les  non- jouis* 
sauces  que  l'usufruitier  pourrait  avoir  ressenties 
par  le  dé&ut  *des  réparations  non  exécutées  ; 
action  que  l'usufruitier  transmettrait  à  ses  héri- 
riers,  même  après  la  cessation  de  l'usufruit: 
Quàd  si  hœres  hoc  non  fecUset  ^  et  oh  id  fruc^ 
tuarius  frui  non  potuisset  :  hœres  etiam  fruc- 
tuarii  eo  nomine  habebit  actionem,  quanti  frue^ 
iuarii  interfidsset ,  non  cessasse  hœredem  :  licèt 
liSfisfructus  morte  ejus  interiisset  (a). 

iBi*;.  111.  L'obligation  de  l'usufruitier  an  sujet 
des  réparations  dont  il  est  tenu,  repose  sur  ce 
qu'il  ne  perçoit  le  revenu  du  fonds  qu  à  la 
charge  de  l'entretenir  ;  que  l'un  est  conmie  le 
prix  de  l'autre;  que  souvent  la  durée  des  ré- 
parations d'entretien  n'excédant  pas  celle  de 
la  vie  de  l'homme,  le  principe  d'équité  est  ici 
que  le  propriétaire  ne  soit  pas  grevé  de  la  four- 
niture d'une  chose  qui  doit  être  souvent  usée 
pour  le  service  de  l'usufruitier;  que  si,  dans 


■M 


(1)  L.  46^  5*  '^y  ^*  ^^  usufructUf  lib.  7  ;  tit.  Z. 

(2)  L.  47  ,  £  ^orf. 
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beaucoup  de  cas,  la  durée  des  réparations  d'en- 
tretien doit  excéder  celle  de  l'usufruit^  il  est 
toujours  plus  juste  de  les  faire  peser  sur  celui 
qui  a  la  jouissance  du  fonds,  que  sur  celui  qui 
en  souffre  la  privation ,  attendu  qu'il  est  naturel 
d'entretenir  la  chose  par  son  produit. 

Lorsqu'il  n'est  question  que  de  réparations 
d'entretien,  exécutées  par  l'usufruitier,  quelle 
que  soit  l'augmentation  de  valeur  que  ces  ou* 
vrages  aient  procurée  au  fonds,  il  ne  peut  lui 
être  dû  aucune  indemnité  de  la  part  du  pro- 
priétaire; puisqu'en  considérant  ses  travaux 
comme  destinés  à  réparer,  ils  ne  sont  que  l'ac- 
quit de  sa  dette;  et  qu'en  les  envisageant  comme 
une  amélioration ,  si  cela  était  possible ,  la  loi 
ne  veut  pas  qu'il  puisse  en  répéter  le  prix. 

Il  résulte  de  là  que  la  condition  de  l'usu- 
fruitier est  ici  bien  différente  de  celle  du  posses- 
iseur  même  de  mauvaise  foi ,  auquel  on  doit 
tenir  compte  de  toutes  les  dépenses  nécessaires 
ou  utiles  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de 
la  chose  dont  il  est  évincé  (i38i).  Nous  avons 
indiqué  les  raisons  de  cette  différence ,  en  par- 
lant des  améliorations  au  chapitre  trente-trois. 
1618.  Quoique  l'usufruitier  ne  soit  pas  personnel- 
lement tenu  des  grosses  réparations,  il  est  néan- 
moins des  circonstances  où  la  loi  lui  impose  le 
devoir  de  les  procurer,  et  il  est  possible  qu'il 
se  soit  indirectement  imposé  ce  devoir  lui-même. 

Et  d'abord ,  lorsqu'il  s'agit  du  fonds  propre  de 
la  femme,  soit  que  le  mariage  ait  été  célébré 
sous  le  régime  communal  (i428),  soit  qu'il  ait 
été  célébré  sous  le  régime  dotal  (  1 662  ) ,  la  qua- 
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lité  d'administrateur  impose  au  mari  le  devoir 
de  pourvoir  aux  réparations  de*  toutes  espèces, 
parce  qu'elles  sont  nécessaires  pour  la  conser-* 
vation  de  la  dot. 

Le  même  devoir  est  imposé  aux  père  et  mère 
qui  ont  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfans 
mineurs,  puisqu'ils  en  sont  en  même  temps  les 
tuteurs ,  et  qu'en  cette  qualité ,  ils  doivent  veiller 
à  la  conservation  de  leurs  biens. 

Enfin,  si  un  légataire  d'usufruit  avait  donné  à 
ferme  le  domaine  soumis  à  son  droit  de  jouis- 
sance, et  qu'il  y  eût  des  grosses  réparations  à 
faire,  dont  le  défaut  peut  porter  préjudice  à  la 
jouissance  du  fermier,  celui-ci  ne  connaissant 
que  son  bailleur,  aurait  action  contre  lui  (1754) 
pour  les  faire  exécuter. 

Mais  dans  tous  ces  cas ,  l'usufruitier  qui  fait 
une  grosse  réparation,  n'acquittant  pas  sa  dette 
propre,  doit  avoir  un  droit  de  répétition,  ainsi 
que  nous  l'établirons  plus  amplement  dans  la 
suite. 
i6jg.  L'usufruitier  peut  encore  «tre  tenu  des 
grosses  réparations,  et  en  être  tenu  sans  aucun 
recours  en  indemnité,  dans  bien  des  circons- 
tances. 

Tel  serait ,  par  exemple ,  le  cas  où  il  en  aurait 
été  chargé  par  une  disposition  expresse  du  tes- 
tateur. 

Tel  serait  celui  où  il  y  aurait  donné  lieu  par 
son  fait,  en  dégradant  la  chose  par  un  usage 
abusif,  comme  s'il  avait  brisé  les  poutres  d'un 
plancher  en  les  surchargeant  d'un  trop  grand 
poids,  ou  enfoncé  une  voûte  par  les  mouve- 
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mens  d'une  forgeai  ou  autres  ateliers  qu'il  au- 
rait établis  au-dessus. 

Tel  serait  enfin  le  cas  où  la  grosse  réparation 
aurait  ëtë  occasionnée  par  le  défaut  de  quelque 
réparation  d'entretien. 

Il  faut  observer  néanmoins  que  le  simple  dé- 
faut de  réparation  d'entretien  ne  suffirait  pas 
toujours  pour  constituer  l'usufruitier  débiteur 
d'une  grosse  réparation^  que  cette  charge  ne 
doit  peser  sur  lui  que  quand  il  y  a  de  la  né- 
gligence à  lui  reprocher. 
l6ao.  Supposons,  par  exemple,  qu'une  brèche 
survenue  dans  l'écluse  d'un  moulin,  ait  été  le 
principe  de  l'éboulement  total  de  la  digue  ;  mais 
que,  dès  l'instant  de  l'ouverture  de  la  brèche,, 
jusqu'à  celui  de  la  crue  des  eaux  qui  a  opéré 
la  destruction  totale  de  l'ouvrage,  il  se  soit  écour 
lé.  assez  peu  de  temps  pour  que  l'usufruitier, 
malgré  toutes  ses  diligences,  n'ait  pu ,  en  procé- 
dant à  la  réparation  d'entretien ,  parer  au  coup 
dont  la  digue  entière  a  été  frappée;  il  ne  sera  point 
responsable  de  cet  accident  qu'il  n'a  pu  prévenir, 
soit  par  rapport  au  défaut  de  temps  suffisant, 
soit  par  rapport  aux  effets  continuels  de  l'inon- 
dation OU'  du  torrent  qui  aura  mi$  obstacle  à 
l'entreprise  de  tous  travaux  :  il  n'en  sera  pas  res- 
ponsable, parce  que  les  suites  du  cas  fortuit 
ne  peuvent  jamais  être  imputées  qu'à  celui  qui 
était  déjà  précédemment  en  faute  (  1 148  et  i5o2  ). 
1621.  Il  est  sensible  que  quand  l'usufruitier  a  été 
chargé  des  grosses  réparations  par  une  dispo^ 
sition  spéciale  du  testateur,  ou  quand  il  s'en 
trouve  chargé  par  l'effet  de  quelque  faute  com- 
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mise  de  sa  part;  quelles  que  soient  les  impenoef 
requises  pour  satisfaire  à  eette  obligation,  il  ne 
peut  avoir,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  le  futur^ 
aucun  recours  en  indemnité  contre  le  proprié- 
taire ,  puisqu^il  ne  fait  qu'acquitter  sa  dette  per- 
sonnelle. 
362  a.  IV.  L'obligation  qui  pèse  sur  Fusufruitier 
au  sujet  des  réparations,  a  un  caractère  tout 
particulier  qu'il  est  important  de  bien  saisir. 

Pour  cela,  il  faut  soigneusement  distinguer  le 
cas  ou  il  y  aurait  des  dégradations  causées  au 
fonds  par  la  faute  de  l'usufruitier ,  et  celui  où 
les  dégradations  seraient  arrivées  par  le  cours  na- 
turel des  choses ,  ou  par  des  cas  fortuits  extraor- 
dinaires ,  sans  qu'il  y  eût  de  reproche  à  lui  faire. 

Quand  il  est  question  de  dégradations  causées 
par  la  faute  de  l'usufruitier,  ou  qui  ne  sont 
imputables  qu'à  sa  négligence,  l'obligation  de 
ré]>arer  qui  pèse  sur  lui ,  est  purement  person- 
nelle, comme  celle  qui  dérive  d'un  délit  oa 
d'une  convention ,  attendu  qu'il  l'a  réellement 
contractée  par  son  fait  ou  sa  négligence,  c'esl- 
a-dire  par  une  faute  soit*  de  commission,  ^ort 
d'omission  j  d'où  il  résulte  qu'il  ne  peut  s'en  dé- 
gager par  l'abandon  de  son  droit  d'usufruit,  à 
moins  que  le  propriétaire  n'y  consente. 

C'est  ainsi  que  le  locataire  ne  pourrait  se 
soustraire  aux  réparations  locatives  dont  il  est 
chargé  par  son  bail,  en  offrant  de  renoncer  à 
son  droit  de  location  ;  parce  que  l'obligation  où 
il  est  de  réparer  dérive  de  la  convention  par  la- 
quelle il  se  l'est  imposée:  convention  dont  il  ne 
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^peat  être  permis  à  l'une  des  parties  de  discéder 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

l6a3.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  dont  la 
cause  n'est  aucunement  imputable  à  l'usufrui** 
lier,  l'obligation  de  réparer  n'est,  dans  son  prin- 
cipe, qu'une  charge  réelle  imposée  sur  la.  jouis*- 
sance  du  fonds,  laquelle  ne  pèse  sur  la  personne 
qu'à  raison  de  cette  jouissance.  Sans  doute  dans 
cette  hypothèse,  comme  dans  la  précédente,  il 
y  a  obligation  personnelle  dans  l'usufruitier  qui 
jouit  et  tant  qu'il  jouit,  puisqu'il  ne  perçoit  les 
revenus  de  la  chose  qu'à  la  charge  de  la  conser- 
ver; mais  il  n^en  est  pas  moins  vrai  de  dire 
qu'il  ne  doit  la  prestation  qu'en  sa  qualité  de 
possesseur,  comme  celui  qui  jouit  d'un  héritage 
grevé  d'une  rente  purement  foncière,  n'en  doit 
le  paiement  qu'en  qualité  de  possesseur  du  fonds; 
d'où  il  résulte  que  cette  obligation,  ou  plutôt 
cette  charge,  doit  cesser  pour  l'usufruitier,  au 
moment  ou  il  cesse  d'avoir  cette  qualité;  et 
comme  il  n'est  point  tenu  de  garder  l'usufruit, 
qu'au  contraire  il  est  le  maître  d'y  renoncer^ 
nous  devons  en  conclure  qu'il  peut  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  réparer  en  faisant  aban- 
don de  son  droit  (i). 

3624.  Une  autre  différence  qu'on  doit  recon- 
naître encore  entre  les  obligations  de  l'usufrui- 
tier qui  a  commis  quelque  faute  au  sujet  des 
réparations,  et  celles  de  celui  qui  n^en  a  point 
commis ,  c^est  que  quand  il  s'agit  de  dégrada- 

(x).  Voyez  plus  de  déyeloppemens  au  chapitre  45. 
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fions  arrivées  par  le  cours  naturel  des  choses,  ou 
par  cas  fortuit  et  force  majeure,  il  ne  peut  ja*- 
mais  être  tenu  que  des  réparations  d'entretien; 
tandis  que  quand  la  cause  des  dégradations  lui 
est  imputable,  il  est  tenu  des  grosses  répara^^ 
tions  comme  de  celles  d'entretien. 

Il  ne  suffît  pas  de  savoir  que  l'usufruitier  n'est 
tenu  que  des  réparations  d'entretien ,  et  que  les 
grosses  réparations  restent  à  la  charge  du  pro* 
priétaire  ;  il  faut  encore  connaître  en  quoi  con- 
sistent l'une  et  Tautre  espèces,  et  comment  on 
doit  les  distinguer.  C'est  là  ce  que  nous  allons 
examiner  dans  la  section  suivante. 

SECTION    II. 

Des  caractères  disiinctifs  des  réparations  d^en^ 
iretien  qui  pèsent  sur  V usufruitier  à  raison  de 
de  sa  jouissance ,  et  des  grosses  réparations 
qui  restent  à  la  charge  du  propriétaire. 

i6a5.  L'article  606  du  code  signale  ces  deux 
classes  de  réparations,  par  les  dispositions  sui^ 
vantes  : 

<c  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gi*08 
y>  murs  et  des  voûtes  ,  le  rétablissement  des 
»  poutres  et  des  couvertures  entières  ; 

»  Celui  des  digues  et  des  murs  de.  soutenez 
»  ment  et  de  clôture ,  aussi  en  entier  ; 

»  Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entre* 
»  tien.  » 

L'article  262  de  la  Coutume  de  Paris ,  au  titre 
du  douaire ,  statuait  d'une  manière  à  peu  près 
semblable. 
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ce  La  femme,  y  est-il  dit ,  qui  premd  le  douaire 
»  coutumier ,  est  tenue  d^entretenir  les  héritages 
»  de  réparations  viagères  :  qui  sont  toutes  ré- 
»  parations  d'entretenement ,  hors  les  quatre 
»  gros  murs ,  poutres  et  entières  couvertures  et 
»  voûtes.  » 

Le  rapprochement  de  ces  deux  textes  est  utile 
pour  apprécier  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  ,  parce 
qu'il  paraît  évident  que  l'article  606  du  code 
a  été  tiré  de  cette  ancienne  disposition  coutu* 
mière  ;  que  s'il  ne  lui  est  pas  entièrement  con- 
forme, c'est  par  la  raison  que  les  rédacteurs  du 
code ,  sans  s'attacher  scrupuleusement  à  la  lettre, 
ont  voulu  consacrer  en  principe  positif  l'interpré^ 
tation  que  la  jurisprudence  avait  donnée  à  cette 
ancienne  disposition  du  droit  coutumier  de  la 
capitale  :  en  sorte  que  pour  bien  entendre  notre 
article ,  nous  devons  en  méditer  les  expressions 
comparativement  aux  usages  reçus  dans  le  res^ 
sort  du  parlement  de  Paris ,  sans  toutefois  faire 
aucune  violence  au  sens  propre  et  naturel  de 
la  loi  nouvelle. 

Reprenons  les  diverses  expressions  de  notre 
article ,  pour  en  offrir  successivement  un  com* 
mentaire  complet,  suivant  l'aperçu  que  nous 
venons  d'indiquer. 
1626.  Les  grosses  réparations  sont  celles  desgrofi 
murs  et  des  i^oiites  ;  remarquons  d'abord  qu'ici 
la  loi  ne  dit  pas  le  rétablissement  des  murs  et 
des  voûtes  entiers  ou  en  entier ,  comme  lors- 
qu'elle parle  des  couvertures  et  des  murs  de 
soutènement  ou  de  clôture  ;  d'où  il  résulte  qu'il 
n'est  point  nécessaire  qu'une  voûte  ou  un  gros 
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taïur  de  bâtiment  soient  entièrement  tombes,* 
ou  menacent  d'une  ruine  totale ,  mais  qu'il  suifit 
qu'il  y  ait  une  brèche  pratiquée ,  ou  qu'une  par- 
tie se  trouve  en  état  de  caducité  et  qu'il  soit 
nécessaire  de  la  reprendre  pour  que  sa  restau- 
ration doive  être  classée  au  rang  des  grosses  ré- 
]parations. 

Mais  le  seul  recrépiment  d'un  mur  ne  peut 
être  une  grosse  réparation,  parce  que  la  cré- 
pissure  d'une  muraille  est  faite  pour  l'habiller 
et  la  conserver ,  plutôt  que  pour  la  rétablir  ; 
que  les  matériaux  qu'on  doit  y  employer ,  ainsi 
que  la  dépense  nécessaire  pour  son  exécution  y 
sont  d'une  moindre  importance  ;  et  que ,  sui- 
vant la  disposition  du  code  (  1764  )  ,  le  crépiment 
du  bas  des  murs  n'étant  qu'une  réparation  loca- 
live  et  menue,  il  est  naturel  de  classer  la  crépis- 
sure  ,  même  quand  elle  est  entière ,  au  rang 
des  réparations  d'entretien  plus  importantes  dont 
l'usufruitier  est  tenu. 
1627.  Mais  que  devons-nous  entendre  ici  par 
gros  murs  ? 

11  est  évident,  i.o  que  ces  expressions  ne  doi« 
vent  point  être  indistinctement  entendues  de 
tous  les  murs  de  l'édifice ,  parce  que  ces  termes 
gros  murs  ne  comportent  qu'un  sens  restreint  à 
une  certaine  classe  de  murs  3 

2.*  Que  ces  mots  gros  murs^  généralement 
employés,  ne  doivent  point  être  bornés  aux 
quatre  gros  murs,  ou  aux  murs  de  pourtour , 
parce  que  l'entendre  ainsi ,  ce  serait  restreindre 
ce  que  le  législateur  a  voulu  entendre  par  l'em-* 
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ploi  de  termes  ayant  une  plus  ample  signîfi* 
cation. 

Déjà ,  quoique  la  Coutume  de  Paris  ne  parlât 
textuellement  que  des  quatre  gros  murs,  la  ju- 
risprudence avait  établi  en  usage ,  que  le  proprié* 
taire  devrait  être  chargé  des  réparations  de  tous 
les  gros  murs  (1),  ce  qui  nous  indique  assez  que 
les  auteurs  du  code ,  érigeant  cet  usage  en  loi 
positive ,  ont  voulu  lui  donner  un  sens  plus  étendu 
que  celui  des  termes  de  cette  ancienne  coutume. 
Ainsi ,  soit  d'après  le  sens  nature  de  notre 
texte ,  soit  d'après  les  usages  reçus ,  nous  de-- 
vons  appliquer  ces  expressions  gros  murs  ,  à 
tous  les  murs  soit  de  pourtour,  soit  de  refend^ 
destinés  à  supporter  la  charpente ,  ou  les  poutres 
et  les  plafonds  et  autres  charges  supérieures  de 
l'édifice,  parce  que  tous  concourant  à  former 
l'ensemble  du  corps  de  bâtiment,  tous  sont  dans 
la  classe  des  gros  murs. 

1628.  Mais  on  ne  doit  pas  comprendre  dans 
cette  classe  les  murs  de  simples  cloisons,  cons- 
truits soit  en  briques ,  carreaux  ou  autres  ma- 
tières ,  pour  la  distribution  des  appartemens , 
ou  la  séparation  des  vestibules,  autrement  les 
expressions  restrictives  de  la  loi  n'auraient  plus 
d'objet. 

16229.  Remarquons  encore  que  cette  disposition 
du  code,  établissant  une  règle  générale  pour  tous 
les  lieux ,  peu  importe  qu'un  mur  soit  construit 


(1)  Voyez  dans  FEniuiRE,  sur  la  coutume  de  Paris, 
art  262  y  glose  unique ^  n.«  4^  —  les  observations  de 
Mr'  l^ Camus,  n.  d. 
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parquets  ou  paVës ,  sont  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier, comme  réparations  d'entretien. 
l&3â.     Ijb  rétablissement  des  couvertures  entières 
est  aussi  une  grosse  réparation. 

Pour  l'intelligence  de  ce  texte  ,  il  faut  bien 
remarquer  qu'il  n'a  pas  rapport  au  cas  où  la 
maison  soumise  à  un  droit  d'usufruit  serait  en- 
tièrement détruite  par  un  incendie  y  ou  autre 
accident  qui  aurait  entraîné  la  chute  de  l'édi- 
fice :  car  l'usufruit  étant  alors  éteint  par  la  des- 
truction de  la  chose ,  il  ne  pourrait  plus  être 
question  de  régler  les  obligations  de  l'usufruitier 
sur  les  réparations  à  iaire  ;  la  loi  statue  donc  ici 
sur  ce  qui  arrive  dans  les  cas  ordinaires  où,  le 
corps  de  bâtiment  subsistant,  sa  couverture  est 


à  réparer. 


Cela  étant  ainsi ,  cette  expression  entières  ne 
doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  mathéma- 
tiquement rigoureux;  car,  s'il  fallait  qu'il  n'exis- 
tât plus  aucune  partie  des  ardoises,  ou  des  tuiles  , 
ou  des  bardeaux  qu'on  pût  encore  employer, 
pour  que  la  réparation  de  la  couverture  fôt  à 
la  charge  du  propriétaire ,  elle  ne  pèserait  ja- 
mais sur  lui  ;  c'est  au  contraire  l'usufruitier  qui 
en  serait  toujours  tenu,  attendu  qu'il  est  comme 
impossible  que  ce  cas  arrive  ,  dans  le  cours  or- 
dinaire des  choses  :  il  faut  donc  croire  que  les 
auteurs  du  code  n'ont  pas  eu  cette  pensée,  puis- 
qu'ils n'ont  pu  vouloir  statuer  sur  une  hypo- 
thèse qui  ne  doit  point  se  rencontrer  dans  l'u-« 
sage. 

Le  mot  entières  ne  doit  donc  pas  être  en(^endi| 
seulement  do  la  totalité  absolue^   mai^  de  Is^ 

çrandQ 
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grande  majorité  ou  de  la  presque  totalité ,  en 
sorte  qu'il  y  aura  grosse  réparation  chaque  fois 
que  le  rétablissement  devra  porter  sur  le  corps 
entier  de  la  couverture  ,  nonobstant  qu'on  trou- 
verait encore  quelques  parties  d'ardoises ,  ou  de 
tuiles ,  ou  de  bardeaux ,  propres  à  être  conser- 
vés ou  remployés,  si  la  quantité  en  était  peu 
considérable  relativement  au  tout. 

Mais  à  quelle  quotité  faudra  -  t  -  il  s'arrêter 
pour  déterminer,  par  cette  mesure  compara- 
tive ,  l'espèce  de  i*éparation  qui  est  à  faire  ? 

C'est  là  une  question  de  fait  qui ,  après  vé- 
riScation  des  gens  de  l'art,  reste  nécessairement 
dans  le  domaine  du  juge. 
i633.  Si  au  contraire  il  ne  s'agit  que  de  réparer 
une  ou  plusieurs  brèches  partielles ,  causées  dans 
une  toiture ,  ou  d'un  repiqué ,  même  général  sur 
toute  la  couverture  ^  s'il  n'est  question  que  du 
rétablissement  des  plâtres,  des  gouttières  et 
chéneaux  ,  des  cors  de  descente,  des  noues, 
des  faîtages  et  arêtiers  ,  tous  ces  objets  n'ap- 
partiennent qu'à  la  classe  des  réparations  d'en- 
tretien. 

Mais  s^il  fallait  démolir  la  couverture  entière 
pour  refaire  un  lattis  à  neuf,  nous  croyons  que 
ce  serait  une  grosse  réparation ,  parce  qu'elle 
porterait  sur  le  corps  entier  de  la  chose. 

.  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce 
point,  que  quand  une  maison  a  été  couverte 
ou  recouverte  tout  à  neuf,  et  que,  sans  être 
frappée  d'aucun  accident  partiel ,  la  toiture  se 
trouve  à  la  fin  entièrement  usée  par  vétusté,  sa  ré- 
paration tombe  à  la  charge  du  propriétaire  et 

TOM.  IV.  6 
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non  dé  l'usufruitier  ,  quoiqu'elle  ait  été  usée 
durant  la  jouissance  de  celui-ci. 
i634.  C'est  une  question  de  savoir  si,  dans  le 
texte  précité ,  l'adjectif  entières  doit  être  éga- 
lement rapporté  aux  poutres  qu'aux  couvertures, 
en  sorte  qu'il  n'y  ait  que  le  rétablissement  de 
la  totalité  àts  poutres  ,  comme  il  n'y  a  que 
celui  de  la  totalité  de  la  couverture,  dans  le 
sens  expliqué  plus  haut ,  qui  soit  une  grosse  ré- 
paration. 

Nonobstant  les  argumentations  qu'on  pour- 
rait faire  pour  soutenir  l'affirmative ,  nous  es- 
timons que  le  mot  entières  ne  se  rapporte  qu'aux 
couvertures;  en  sorte  que  le  rétablissement  d'une 
seule  poutre  doit  être  classé  au  rang  des  grosses 
réparations. 

Le  mot  entières  ne  peut  être  relatif  qu'à  une 
chose  composée  de  plusieurs  parties ,  pour  mar- 
quer qu'on  entend  les  comprendre  toutes;  or 
cela  ne  peut  convenir  ni  à  une  seule  poutre, 
qui  n'est  pas  un  tout  composé  de  plusieurs  par^ 
ties  rassemblées  par  la  main  de  l'homme ,  comme 
une  couverture;  ni  à  l'ensemble  des  poutres  qui 
né  forment  point  un  tout  entre  elles  :  il  y  aurait 
donc  une  impropriété  de  termes  révoltante  à 
rapporter  également  aux  poutres  et  aux  couver-^ 
tures  l'expression  entières. 

Il  est  d'ailleurs  constant  que,  d'après  la  Cou- 
tume de  Paris,  le  rétablissement  d'une  seule 
poutre  était  une  grosse  réparation  (i),  comme 

(i)  Voyez  dans  Pothier,  traité  de^  la  communauté  , 
».•  272* 
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celui  de  la  brèche  d'une  voûte  ;  on  doit  donc 
i'estitner  de  même  sous  Vempire  du  code. 

Il  resuite  de  là  que  la  teconstructloh  entière 
d'un  plancher  qui  se  trouve  usé ,  est  une  grosse 
réparation,  quant  aux  poutres  qui  doivent  être 
l^emises  à  neuf  par  le  propriétaire;  et  que ,  quant 
au  surplus  de  l'ouvrage,  c'est  une  réparation 
d^entretien  qui  tombe  à  la  chargé  de  l'usufruit 
tier.  Mais  revenons  à  l'explication  du  surplus  de 
notre  texte* 
t635.  Celui  des  digues  et  des  murs  de  souiene-^ 
tneni  et  de  clôture ^  aussi  en  entier ^  ainsi,  la 
chaussée  d^un  étang,  celle  d'un  moulin ,  bu  autre 
usiné  roulant  par  eau  )  une  digue  construite 
àu  bord  d'une  rivièra  ou  d'un  torrent ,  pour 
la  protection  des  fonds  adjacens;  les  murs  de 
soutènement  d'une  terrasse  ou  d'un  canal;  ceux 
de  clôture  d^un  héritage  quelconque,  doivent 
être  réparés  aux  frais  du  propriétaire,  si  leur 
état  de  ruine  ou  de  dégradation  est  telle  que 
le  rétablissement  doive  en  être  fait  en  entier, 
et  ce  ne  Sera  qu'une  réparation  d'entretien  tdnqi- 
bant  à  la  charge  de  l'usufruitier ,  s^il  n^y  a  que 
quelques  brèches  partielles  à  reprendrez 

Mais  le  sens  de  cette  disposition  est- il  véri^ 
tablement  tel  qu^il  faille  nécessairement  que  la 
digue  ou  le  tout  de  soutènement  ôii  de  clôture 
soit  à  reconstruire  en  totalité ,  pour  que  l'ou- 
vrage doive  être  classé  au  rang  des  grosses  ré- 
parations? Supposons  qu'un  mur  de  cinquatite 
toises  d'étendue,  soit  tombé  ou  défectueux  dàtts 
une  longueur  de  vingt  toises ,  et  qu*il  soit  décès-' 
laire  de  reprendre  cette  partie  àès  le  bas  d» 
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sa  fondation ,  ne  devra- t-on  pas  dire  que  la 
partie  ruineuse  devant  être  reconstruite  en  en^ 
tier  y  c'est  une  grosse  réparation  qui  reste  à  la 
charge  du  propriétaire  ? 

Nous  croyons  que  jce  ne  serait  qu'une  répa* 
ration  d'entretien  qui  pèserait  sur  l'usufruitier, 
et  nous  l'estimons  ainsi,  par  la  raison  que,  dans 
le  texte  précité ,  les  mots  en  entier  ne  sont  re- 
latifs qu'à  la  totalité  du  mur  même,  et  non  à 
une^-partie  seulement.  La  loi ,  en  effet,  ne  dit 
pas  que  la  grosse  réparation  consiste  dans  lo 
rétablissement  d'une  partie  du  mur ,  mais  dans 
celui  du  mur  même,  en  entier;  on  ne  pour- 
rait donc,  sans  donner  à  ce  texte  un  sens  qu'il 
ne  comporte  pas,  l'entendre  de  la  restauration 
d'une  partie  seulement  de  la  chose. 

En  un  mot ,  lorsque  le  mur  entier  est  tombé 
en  ruine  ,  ce  n'est  point  un  ouvrage  d'entretien; 
c'est  une  reconstruction  qui  est  à  faire  :  et  cette 
reconstruction  reste  à  la  charge  du  propriétaire, 
parce  que  l'usufruitier  n'est  point  tenu  de  re- 
créer; il  n'est  obligé  que  d'entretenir. 

Si  au  contraire  il  ne  s'agit  que  d'une  brèche 
partielle,  son  rétablissement  pouvant  être  con- 
sidéré comme  un  accessoire  du  tout ,  n'est  plus 
qu'une  opération  d'entretien  qui  doit  peser  sur 
l'usufruitier. 
:a636.  Néanmoins  il  ne  faut  pas  entendre  les  mots 
en  entier  dans  un  sens  mathématiquement  ri- 
goureux. Nous  avons  dit,  en  parlant  de  la  couver- 
ture d'une  maison ,  qu'il  faut  la  regarder  comme 
entièrement  en  ruine,  et  que  sa  restauration  doit 
jê.tre  considérée  comme  une  grosse  réparation,  en- 
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core  qu'il  en  reste  quelques  parties  non  dégradées. 
Il  en  est  de  même  d'une  digue ,  ou  d'un  mur  de  sou- 
tènement ou  de  clôture  :  le  rétablissement  qu'il  en 
faudrait  faire  serait  toujours  une  grosse  répa- 
ration pesant  sur  le  propriétaire  ,  lors  même 
qu'on  en  trouverait  encore, en  bon  état, quel- 
ques parties  peu  importantes  relativement  au 
tout  :  autrement  il  faudrait  dire  qu'une  seule 
toise ,  ou  moins  encore ,  sur  un  ouvrage  qui 
en  comprendrait  cent  et  même  plus ,  suffirait 
pour  que  la  reconstruction  des  quatre-vingt- 
dix-neuf  autres,  ou  d'une  plus  grande  quan- 
tité ,  ne  fût  qu'une  réparation  d'entretien  ,  ce 
qui  assurément  ne  serait  pas  raisonnable. 

11  faut  remarquer  encore ,  qu'il  n'est  point 
nécessaire  qu'une  couverture  de  maison  ,  ou 
une  digue,  ou  un  mur  de  soutènement  ou  de 
clôture ,  soient  déjà  entièrement  renversés,  pour 
que  la  réparation  doive  être  considérée  comme 
une  grosse  réparation  :  il  suffit  que  la  construc- 
tion soit ,  dans  sa  totalité ,  tellement  caduque , 
qu'elle  menace  d'une  ruine  prochaine,  parce 
que  c'est  par  l'étendue  du  rétablissement  à  pro- 
curer, et  non  par  celle  de  la  brèche  déjà  existante, 
que  la  loi  qualifie  ce  genre  de  réparation,  et 
que ,  suivant  l'usage  du  père  du  famille  qui  ad- 
ministre sagement  ses  affaires ,  on  ne  doit  pas 
attendre ,  pour  réparer  une  chose ,  qu'elle  soit 
successivement  tombée  dans  toutes  ses  parties^ 
qu'au  contraire  on  doit  en  prévenir  la  chute , 
pour  éviter  les  dangers  et  les  pertes  qui  natu- 
rellement seraient  la  suite  d'un  affaissement  pro- 
venant de  la  force  aveugle  des  choses. 
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637,  Ainsi  la  restauration  d'une  ouverture  dans 
le  toit  d'une  maison  ;  celle  d'un  éboulement 
dans  un  mur  de  terrasse;  celle  d'une  brèche 
dans  recluse  d'une  usine ,  ou  dans  un  mur  de 
clôture ,  ne  seront  que  des  réparations  d'entre- 
tien, si  le  surplus  de  la  construction  est  encore 
dans  un  bon  état  de  service ,  et  ne  doit  point 
être  reffiitj  mais  si  les  autres  parties  menacent 
ruine,  et  qu'en  conséquence  le  bien  de  la  chose 
exige  que  la  construction  soit  reprise  en  entier; 
ce  n'est  plus  une  simple  réparation  d'entretien, 
mais  une  grosse  réparation  qui  est  à  faire  ;  au^ 
trement  celui  qui  ne  doit  que  l'entretien  se 
trouverait  aussi ,  et  par  le  fait ,  tenu  de  la  re-i^ 
construction  tout  entière ,  puisqu'il  serait  obligé 
de  refaire  successivement  et  consécutivement  lo 
tout ,  dans  toutes  ses  paiiies. 
;i658.  I^E  CODE  ne  s'exprime  pas  d'une  manière 
explicite  sur  les  réparations  de  la  charpente  dea 
combles  d'une  maison;  dans  quelle  clause  de- 
vons-nous les  ranger  ? 

Nous  croyons  qu*en  thèse  générale  on  doit 
les  placer  au  rang  des  gi^osses  réparations ,  et 
cela  par  les  raisons  suivantes  : 

1  ,^  Elles  appartiennent  à  cette  classe ,  par 
leur  importance  dans  la  chose ,  par  leur  durée 
naturelle  qui  excède  la  vie  de  l'homme,  et  par 
la  grande  dépense  qu'elles  nécessitent; 

a.^  Quoique  les  pièces  de  charpente  ne  soient 
pas  des  poutres  dans  un  sens  rigoureux,  elles  en 
remplissent  les  fonctions ,  puisqu'elles  servent  à 
supporter  la  couverture,  comme  les  poutres  or- 
dinaires servent  à  supporter  les  planchers  :  ellesi 
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servent  à  retenir  et  lier  entre  elles  les  parties 
supérieures  du  bâtiment  ,  comme  les  poutres 
retiennent  et  lient  ensemble  les  murs  dans  la 
partie  basse  de  l'édifice  ;  en  sorte  que  la  déno- 
mination de  poutre,  prise  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  peut  aussi  leur  convenir.  Enfin,  la  char- 
pente ,  considérée  dans  ses  fonctions ,  remplit 
aussi  celle  d'une  voûte  destinée  à  supporter  toute 
la  toiture  ; 

3.0  II  n'en  est  pas  d'une  pièce  principale  de 
charpente,  comme  d'une  poutre  ordinaire  :  celle- 
ci  peut  manquer  sans  qu'il  en  résulte  aucun  dom- 
mage pour  les  autres;  mais  une  pièce  princi- 
pale d'une  ferme  de  charpente  ne  peut  faillir , 
sans  entraîner  la  fracture  et  la  ruine, ou  au  moins 
le  dérangement  de  tout  l'assemblage ,  en  sorte 
que  la  réparation  ne  peut  être  absolument  par- 
tielle :  si  donc  le  rétablissement  d'une  seule 
poutre  de  plancher  est,  par  son  importance,  une 
grosse  réparation ,  à  plus  forte  raison  doit  -  on 
juger  tel  celui  d'une  grosse  pièce  de  eharpente; 

4.^  Enfin ,  nous  voyons  dans  Dégodet  et  son 
annotateur ,  que  c'est  ainsi  qu'on  entendait  l'ar- 
ticle 262  de  la  Coutume  de  Paris,  qui,  comme 
le  Code,  ne  parle  que  des  poutres  en  général, 
pour  en  mettre  le  l'établissement  à  la  charge  du 
propriétaire ,  sans  statuer  explicitement  sur  les 
réparations  de  la  charpente. 

Néanmoins  s'il  ne  s'agissait  que  de  remplacer 
quelques  pièces  moins  principales ,  une  partie 
de  lattes ,  ou  même  quelques  chevrons ,  ou 
quelques  sablières,  par  exemple,  nous  croyons 
que  ces  objets  devraient  tomber^à  la  charge  de 
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l'usufruitier  ;  mais  s'il  fallait  refaire  à  neuf  oti 
retenir  entièrement  les  lattes  ;  si ,  pour  préve- 
nir les  afTaissemens  progressifs  de  la  couverture, 
occasionës  par  la  trop  grande  distance  sépara* 
tive  des  chevrons,  il  fallait  les  retenir  tous,  pour 
les  moins  espacer,ce  serait  une  grosse  réparation. 
i63g.  Les  têtes  de  cheminées  n'étant  que  la  conti- 
nuation et  la  suite  des  gros  murs  ,  la  recons- 
truction de  celles  qui  viendraient  à  être  ren- 
versées par  les  vents  ou  autres  accidens,  doit 
être  classée  au  rang  des  grosses  réparations  qui 
restent  à  la  charge  du  propriétaire- 

U  en  est  de  même  du  devant  des  lucarnes  y 
qui  n^est  que  la  continuation  du  mur  de  face^ 
ou  qui  en  tient  lieu. 
3  64o.  Mais  que  doit-on  décider  des  réparations 
nécessaires  à  Pordon  d'une  forge,  c'est-à-dire, 
à  cette  charpente  intérieure  qui  résulte  de  l'as- 
semblage du  drome  et  des  chevalets ,  et  autres 
grosses  pièces  de  l^ois  réunies  en  corps,  pour 
retenir  les  marteaux  dans  un  jeu  régulier ,  et 
en  ramener  la  chute  directement  sur  les  en- 
clumes ? 

Quoique  le  rétablissement  de  tous  ces  objets 
doive  entraîner  une  dépense  considérable ,  néan- 
moins nous  croyons  qu'en  matière  d'usufruit,  on 
ne  doit  les  placer  qu'au  rang  des  réparations 
d'entretien. 

Il  n'en  est  pas  de  cette  espèce  de  charpente, 
comme  de  celle  des  combles  d'une  maison.  Elle 
en  diffère  essentiellement  soit  dans  ses  rapports 
avec  l'édifice,  soit  sous  l'aspect  de  sa  durée. 

Dans  ses  rapports  avec  le  corps  de  Tédifice, 


la  charpente  des  combles  d'une  maison  rem-^ 
plit  des  fonctions  principales  dans  le  bâtiment 
dont  elle  lie  les  diverses  parties ,  comme  les 
poutres  )  tandis  que  Pordon  d'une  forge  n'est 
qu'une  espèce  de  machine ,  composée  de  plu- 
sieurs pièces,  et  placée  dans  le  bâtiment  de  l'u- 
sine, comme  un  pressoir  dans  une  cuverie. 

Sous, l'aspect  de  sa  durée,  la  charpente  des 
combles  peut,  si  la  couverture  est  bien  entre- 
tenue, braver  la  course  du  temps,  autant  que 
les  murs  mêmes  de  l'édifice,  tandis  que  l'ordon 
(l'une  forge  succombe  nécessairement,  à  de 
courts  intervalles,  sous  les  efforts  des  machines 
énormes  dont  il  retient  les  mouvemens. 

Ainsi,  attendu  que,  d'une  part,  cette  espèce 
particulière  de  charpente  ne  sert  point  à  lier 
les  diverse^  parties  du  corps  de  bâtiment  dans 
lequel  elle  est  placée;  que  conséquemment  elle  ne 
remplit  point  les  fonctions  des  poutres  dont  le 
rétablissement  est  à  la  charge  du  propriétaire  : 
attendu  encore  que ,  d'autre  côté ,  la  durée  de 
cette  charpente  est  particulièrement  bornée,  il 
est  dans  l'esprit  du  code ,  autant  que  dans  les 
principes  de  la  justice,  que  son  rétablissement 
soit  à  la  charge  de  l'usufruitier ,  au  service  du- 
quel elle  doit  être  communément  usée. 
iB^^i.  Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entre-- 
tien  :  on  doit  donc  considérer  comme  répara- 
tions tombant  à  la  charge  de  l'usufruitier ,  tout 
ce  que  nous  n'avons  pas  signalé  comme  grosses 
réparations. 

C'est  encore  ici  un  point  sur  lequel,  comme 
sur  tant  d'autres,  notre  nouvelle  législation  se 
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montre  bien  supérieure  à  l'ancienne  jurispru- 
dence. Si  nous  interrogeons  la  loi  romaine  pour 
savoir  quelles  sont  les  répat^tions  qu'elle  exige 
de  la  part  de  l'usufruitier ,  tantôt  elle  nous  dit 
qu'il  doit  seulentent  les  réfections  modiques, 
modicaigitur  refectio  ad  eum  pertinet ,  ce  qui  ne 
définit  rien;  tantôt  elle  dit  qu'à  cet  égard  on 
doit  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  du  juge,  rejî^ 
cere  quùque  eum  œdes  per  arbitrum  cogi,  Cel- 
sus  scribit{i)y  ce  qui  nous  laisse  toujours  dans 
le  vague  et  dans  l'arbitraire  ;  tandis  qu'aujour- 
d'hui la  loi  ayant  spécialement  déterminé  les 
grosses  réparations ,  et  rejeté  toutes  les  autres  à 
la  charge  de  l'usufruitier,  tout  est  bien  défini. 

Ainsi,  dans  les  héritages,  l'usufruitier  doit 
pourvoir  au  repeuplement  des  vignes  et  autres 
arbres  y  à  l'entretien  des  rigoles  ou  canaux  d'ir- 
rigation bu  de  dessèchement,  à* celui  des  haies, 
fos^s  et  autres  clôtures. 

II  doit  réparer  toutes  les  brèches  et  éboule^ 
mens  partiels  dans  les  digues  et  murs  de  sou- 
tènement. 

Dans  les  édifices ,  il  doit  pourvoir  aux  cré- 
pissures  tant  extérieures  qu'intérieures  des  mu- 
railles :  au  rétablissement  des  portes  et  fenêtres, 
des  planchers ,  soliveaux ,  parquets ,  carreaux 
et  plafonds  :  à  celui  de  l'aire  de  la  grange,  soit 
qu'elle  ait  été  construite  en  tables  ou  en  pla- 
teaux; à  celui  des  crèches  et  râteliers,  cloisons, 
pavés,  planchers  des  écuries;  à  celui  des  gout- 
tières, faîtages ,  arêtiers ,  noues ,  chéneaux ,  tuyaux 

(l)  L.  7,  5$.  2  et  3'^  de  mufru/ctu^Vi}.  7>  tit.  i» 
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Je  descente ,  et  de  toutes  autres  dégradations 
partielles  des  couvertures;  au  curement  des  puits 
et  fosses  d'aisances  ,  etc. ,  etc. 

Dans  les  usines  roulant  par  eau ,  il  doit  pour- 
voir au  curement  des  baies  ,  rivières  et  ruis- 
seaux; au  rétablissement  des  courans,  vannes, 
portières,  arbres,  roues,  rouets,  lanternes,  pi- 
vots, soufflets  de  forges,  ordon,  drome,  cheva- 
lets, marteaux,  enclumes,  tenailles,  trémiers, 
meules  de  moulins;  et  en  un  mot,  de  tout  ce 
qui  appartient  aux  ustensiles  et  agrès  de  l'usine, 
et  de  tout  ce  qui  concerne  les  bois  tournans  et 
travâillans. 
i6/>3.  Dams  quelle  classe  de  réparations  devrait- 
on  placer  les  travaux  nécessaires  pour  assainir 
ou  dessécher  de  nouveau  un  terrain ,  submergé 
par  la  rupture  des  digues  faites  pour  le  proté* 
ger  contre  Tinondation  d'un  torrent  ? 

Si  la  digue  avait  manqué  faute  d'avoir  été 
convenablement  entretenue  par  l'usufruitier,  il 
serait  incontestablement  tenu  des  suites;  mais  à 
supposer  qu'il  n'y  eût  ni  faute,  ni  négligence  à 
lui  imputer,  nous  croyons,  d'après  Voet  (x),  que 
le  nouveau  dessèchement  à  faire,  devrait  être 
considiérc  comme  une  grosse  réparation,  soit 
parce  que  ce  cas  est  comparable  à  celui  d'une 
construction  tombée  de  vétusté,  soit  parce  que 
la  dépense  à  faire  pour  cet  objet ,  ne  peut  être 
que  d'une  importance  disproportionnée  aux  res- 
sources que  peuvent  offrir  les  revenus  du  fonds. 

Mais  quant  à  la  digue,  si  elle  n'avait  pas  été 


H* 


(1)  Ad  Panclectas  de  uaufruotUj  n,^  38. 
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entièrement  emportée  par  le  torrent;  s'il  n*y 
avait  qu'une  brèche,  sa  i*éfecti(>n  serait  à  la 
charge  de  l'usufruitier. 

SECTION   III. 

Des  droits  et  dewirs  respectifs  de  Vusufruiiier 
et  du  propriétaire  sur  V exigibilité  des  répa- 
rations, 

i643.  Les  droits  constitutifs  des  actions  que  le 
propriétaire  et  l'usufruitier  peuvent,  ou  non,  in- 
tenter l'un  envers  l'autre  sur  l'exigibilité  des  ré- 
parations, sont  établis  et  renfermés  dans  leurs 
limites  par  les  articles  600,  6o5  et  607  du  code, 
que  nous  allons  successivement  commenter  l'un 
après  l'autre. 

Article  600. 

ce  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où 
y)  elles  sont;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance 
)>  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  pro- 
)>  priétaire,  ou  lui  dûmept  appelé,  un  inventaire 
))  des  meubles,  et  un  état  des  immeubles  sujets 
»  à  l'usufruit.  » 

U usufruitier  prend  les  choses  dans  Vétat  où 
elles  sont,  à  moins  que  dans  l'intervalle  de  la 
mort  du  testateur  à  la  délivrance  du  legs,  il  ne 
soit  survenu  des  dégradations  imputables  à  l'hé- 
ritier, qui  alors  devrait  être  contraint  de  ré- 
parer (i). 


(1)  Voyez  plus  bas  sous  les  !!.••  1699  et  suivans. 
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Mais  abstraction  faite  de  ce  cas  particulier,  il 
résulte  clairement  de  ces  expressions  de  notre 
arlicle  que ,  si  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit, 
la  chose  qui  y  est  soumise  se  trouve  dégradée,  le 
légataire  de  l'usufruit  n'a  aucune  action  contre 
l'héritier  pour  contraindre  celui-ci  à  la  réparer 
avant  de  lui  en  fiiire  la  remise.  Il  peut  et  doit 
exiger  qu'on  fasse  contradictoirement  la  recon- 
naissance du  fonds,  pour, qu'à  tout  événement, 
les  dégradations  dont  il  est  déjà  affecté,  ne  lui 
soient  pas  imputées  par  la  suite,  et  qu'il  ne  reste 
pas  de  difficulté  à  cet  égard;  mais  toutes  ses 
actions,  sur  ce  point,  se  bornent  là  vis-à-vis 
du  propriétaire,  puisque  la  loi  veut  qu'il  se 
contente  de  recevoir  le  fonds  dans  l'état  oii 
il  se  trouve.  En  cela  les  auteurs  du  code  n'ont 
fait  qu'adopter  la  disposition  de  la  loi  ro- 
maine qui  déclarait  déjà  que,  pour  l'exécution 
du  legs  d'usufruit,  l'héritier  n'était  pas  plus  obli- 
gé à  faire  réparer  ce  que  le  testateur  a  laissé 
tomber  en  ruine,  que  si  la  chose  avait  été  lé^ 
guée  en  toute  propriété  à  un  tiers.  Non  magîs 
hœres  rejicere  débet  quod  veiustate  jam  deteriùs 
factum  reliquisset  tesiaior^  quàm  ai  proprieta- 
tem  alicui  testator  îegasset  (i).  Cette  disposition 
législative  est  fondée  sur  ce  que  le  testateur  n'est 
censé  donner  la  chose  que  comme  il  la  laisse; 
que  si  dans  la  vente  l'acquéreur  qui  paie  le  prix 
du  fonds  est  néanmoins  obligé  de  le  prendre 
dans  l'état  où  il  se  trouve  au  moment  du  con- 
trat (i6i4),  à  plus  forte  raison  le  donataire  qui 

(i)  L.  65,  J.  1  ,  ff.  de  usufmctu^  lib.  7,  tit.  1. 
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n'a  rien  à  payer,  doit-il  se  contenter  de  le  Mccf- 
Toir  ainsi.   Elle  est  fondée   encore  sur  ce  que 
le  droit  d'usufruit  ne  <;onsiste  point  dans  une 
obligation  qui  soit  imposée  au  propriétaire  de 
l'héritage,  pour  le  contraindre  à  un  service,  ou 
à  une  prestation  personnelle  quelconque  j  mars 
seulement  dans  un  droit  purement  réel,  assigné 
sur  le  fonds  seulement,  et  que,  sous  de  rapport , 
l'usufruit  participe  de  la  nature  des  servitudes^ 
à  l'égard  desquelles  le  maître  du   fonds  assu- 
jetti n'est  obligé  à  autre  chose  qu'à   en  souf- 
frir l'exercice  (698).  Servituliim  mm  ea  est  na^ 
tura  ut  quia  aliquid  faciat  ^  sed  ut  paiiatur  aul 
nonfaciat  (i)«  Au  reste ,  nous  n'entendons  en- 
core parler  ici  que  des  dégradations  qui  afiec-^ 
taient  déjà  le  fonds  lors  du  décès  du  testateur. 
Nous  nous  expliquerons  plus  bas  sur  celles  qui 
seraient  survenues  entre  cette  époque  et  celle  de 
la  mise  en  jouissance  de  l'usufruitier^ 
i644.     Lorsque  la  loi  dit  que  le  légataire  de  l'u-^ 
sufruit  doit  se  contenter  de  recevoir  les  choses^ 
dans  l'état  où  elles  sont,  il  faut  prendre  gjErrde 
que  cela  ne  s'entend  que  vis-à-vis  de  l'héritier 
de  la  part  duquel  il  né  peut  rien   exiger  de 
plus:  c'est  comme  si,  empruntant  jusqu'aux  ex- 
pressions de  la  loi  romaine ,  les  auteurs  du  code 
avaient  dit  que  pour  l'exécution  du  legs  d'usu-^ 
fruit,  l'héritier  n'est  pas  plus  obligé  à  rendre  le 
fonds  en  bon  état,  que  si  la  propriété  elle-même 
en  avait  été  léguée.  Voilà  tout  ce  que  signifie 
notre  article  ,^  et  on  ne  doit  pas  en  étendre  le  sens 

(1)  li.  i5^  §.  I ,  ff.  de  ssryiùUihiSj  lib.  8^  tit  V 
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plus  loin.  Si  donc  un  tiers  se  trouvait  obligé  à 
faine  quelques  réparations  au  fonds;  comme  le 
legs  d'usufruit  fait  au  proût  d'un  autre,  ne  serait 
pas  un  legs  de  libération  en  faveur  de  ce  tiers, 
celui-ci  serait  toujours  tenu  de  reparer,  et  l'usu- 
fruitier auquel  la  réparation  devrait  procurer 
un  avantage,  serait  fondé  à  en  exiger  l'exécu- 
tion ,  parce  que  toute  action  nécessaire  à  ce  sujet 
lui  serait  censée  léguée  comme  un  accessoire  de 
son  legs. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  domaine  sou^ 
mis  au  droit  d'usufruit  ait  été  donné  à  ferme 
par  le  testateur;  l'usufruitier  entrant  en  jouis*- 
sance,  se  trouvera  obligé  d'entretenir  le  bail; 
d'où  il  résulte  qu'il  en  aura  toutes  les  actions: 
car  un  contrat  synaUagmatique  ne  peut  obliger 
une  personne  sans  qu'elle  ait  aussi  les  actions 
qui  en  dérivent  pour  son   propre  intérêt:  le 
legs  d'usufruit  emportera  donc  accessoirement 
une  cession  tacite  des  actions  nécessaires  pour 
forcer  le  fermier  à  toutes  les  réparations  dont 
il  peut  être  tenu,  sans  que  l'héritier  puisse  s'y 
opposer  en  disant  que  les  dommages  et  intérêts 
qui  peuvent  être  dus  par  le  fermier,  pour  dé- 
gradation du  fonds ,  sont  une  créance  de  la  suc- 
cession; il  ne  pourrait  élever  cette  préteption , 
parce  que  c'est  la  réparation  qui  est  due,  et 
qu'en  conséquence ,  dans  le  cas  même  où,  faute 
d'exécution ,  l'obligation  se  résoudrait  en  dom- 
mages et  intérêts  pécuniaires  vis-à-:vis  du  fer- 
mier récalcitrant,  l'usufruitier  aurait  encore  le 
droit  d'en  requérir  l'application  à  la  restaura- 
tion du  fonds,  ou  d'en  exiger  la  jouissance. 
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i645.  Réciproquement  lorsque  l'usufruit  prend 
fin ,  le  propriétaire  a  toutes  les  actions  du  bail 
contre  le  fermier  qu'il  trouve  établi  dans  le  do- 
maine, mais  sans  préjudice  de  son  recours  contre 
les  héritiers  de  l'usufruitier. 

i646.  Cette  décision  ne  doit  pas  être  bornée  au 
cas  d'un  bail  :  on  doit  aller  plus  loin ,  et  dire 
que,  quand  c'est  un  tiers  qui  doit  réparer  le 
fonds,  quel  que  soit  le  principe  de  l'obligation 
dont  il  est  tenu,  le  légataire  de  l'usufruit  est 
fondé  à  en  demander  l'exécution  contre  lui. 

Supposons,  en  effet,  qu'un  homme  ait  mali- 
cieusement et  par  une  entreprise  coupable ,  dé- 
moli ou  dégradé  la  maison  &isant  partie  acces- 
soire d'un  domaine  dont  l'usufruit  m'est  légué , 
et  que  dans  cet  état  de  choses  mon  droit  soit 
ouvert,  j'aurai  la  faculté  de  le  poursuivre,  non 
par  l'action  locatif  comme  si  c'était  un  fermier; 
mais  par  l'action  ex  delictOy  ou  ex  malo  oon-- 
tractu  y  parce  qu'il  est  aussi  rigoureusement  tenu 
de  réparer,  que  s'il  s'y  était  obligé  par  un  con- 
trat. J'aurai  incontestablement  ce  droit,  parce 
que  l'objet  direct  de  sa  dette  est  une  réparation 
à  faire  dans  le  domaine  dont  j'ai  la  jouissance; 
que  réparer,  c'est  fournir  les  matériaux  néces- 
saires ,  les  mettre  en  place  et  les  immobiliser  en 
les  identifiant  avec  le  fonds  dont  ils  deviennent . 
partie  intégrante  (i);  et  qu'ayant  le  droit  de  jouir 
de  ce  fonds,  il  faut  bien  que  j'aie  aussi  celui 
d'obtenir  la  jouissance  de  toutes  ses  parties,  et 

'fcW  I  ■  I  l.il      ■     I.  ■         I  ..1   ■  I     ■- 

(i)  Voy.  supràj  sous  les  n.®'  iffia  et  suiyans. 
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même  de  celle  qui  doit  y  être  ajoutée  pour  ne 
faire  qu'un  seul  tout  ayec  les  autres  (1). 

Article  6o5. 

1647.  <(  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  répara-* 
»  tions  d'entretien. 

)>  Les  grosses  réparations  demeurent  à  la 
»  charge  du  propriétaire ,  à  moins  qu'elles  n'aient 
»  été  occasionnées  par  le  dé&ut  de  réparations 
y>  d'entretien ,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit  ; 
»  auquel  cas  l'usufruitier  est  aussi  tenu.  y> 

U usufruitier  n^est  tenu  qu'aux  réparations 
d'entretien:  ces  expressions  sont  remarquables 
par  le  sens  exclusif  qu'elles  renferment  à  l'égard 
des  grosses  réparations  :  car  du  moment  que 
l'usufruitier  n'est  tenu  qu'à  celles  d'entretien,  il 
est  nécessaire  d'en  conclure  qu'en  ce  qui  touche 
aux  grosses,  il  n'est  soumis  à  aucune  charge, 
et  qu'ainsi  lorsque  le  propriétaire  veut  faire  une 
grosse  réparation,  il  ne  pourrait  contraindre 
l'usufruitier  ni  à  en  avancer  les  impenses,  ni  à 
payer  l'intérêt  du  capital  qui  y  aurait  été  em- 
ployé. Si,  en  effet,  l'usufruitier  était  passible 
d'une  pareille  action ,  il  ne  serait  plus  vrai  de 
dire  qu'il  n'est  tenu  que  des  réparations  d'en^ 
tretien,  puisqu'il  devrait  aussi  concourir  à  la 
confection  des  grosses  (a). 


(1)  On  pourra  voir  au  surplus  cette  question  avec 
plusieurs  autres  qui  s'y  rattachent  y  amplement  discutée 
«dans  notre  traité  sur  la  diyisîon  des  biens. 

{p>)  Yoj.  encore  plus  bas  ^  sous  le  n.<^  i854  et  suir. 
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Mais  quant  à  celles  d'entretien ,  il  les  doit  seul, 
et  il  les  doit  toutes,  puisque  toutes  entrent  dans 
la  charge  dont  est  affectée  la  perception  des  fruits 
et  revenus  qu'il  exerce.  Et  comme  la  loi  ne  dit 
pas  qu'il  est  tenu  de  payer  le  montant  des 
impenses  nécessaires  pour  réparer;  mais  bien 
qu'il  est  tenu  des  réparations  elles-mêmes,  il  est 
nécessaire  de  dire  que  la  prestation  en  nature  est 
ici  due  de  la  part  de  l'usufruitier  :  et  de  là  ré- 
sultent plusieurs  conséquences  qu'il  ne  sera  pas 
inutile  de  signaler  ici. 
1648.  La  première;  que,  durant  l'usufruit,  le 
propriétaire  est  en  droit  d^actionner  l'usufrui*- 
tier,  pour  le  faire  condamner  à  procurer  les 
^  réparations  d'entretien  (ij;  puisqu'il  y  a  obliga- 
tion actuelle  d'une  part,  et  intérêt  actuel,  aussi 
de  l'autre  part. 

Le  propriétaire  pourrait  même,  suivant  les 
circonstances,  faire  déclarer  l'usufruitier  déchu 
de  son  droit,  pour  avoir  laissé  dépérir  la  chose 
Êiute  d'entretien  (618),  attendu  que,  n'étant 
entré  en  possession  que  sous  la  condition  de 
supporter  cette  charge,  ce  n'est  que  par  l'ac- 
complissement de  ce  devoir  qu'il  peut  être  fondé 
à  s'y  maintenir. 

Néanmoins  s'il  s'agissait  de  réparations  qui  ne 
fussent  pas  urgentes,  c'est-à-dire ,  dont  le  défaut 
n'entraînerait  pas  de  plus  grandes  dégradations, 
et  qu'il  n'y  eût  pas  de  craintes  fondées  sur  l'in* 
solvabilité  à  venir  dans  l'usufruitier  et   de  sa 


(i)  Yid.  I.  i>  55*  ^  ^^  ^i  ^*  uaii/hictuariua  ^tamadt 
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caution  )  le  concours  simultané  de  ces  circons- 
tances devrait  lui  Êiire  accorder  un  délai  quel- 
conque pour  vaquer  dans  un  temps  plus  oppor- 
tun aux  ouvrages  dont  il  serait  tenu,  puisque  les 
intérêts  du  propriétaire  ne  seraient  point  com- 
promis par  ce  retard. 

l64g.  Lêa  seconde  $  qu'à  la  fin  de  l'usufruit  ^ 
s'il  y  a  des  réparations  d'entretien  omises,  le 
propriétaire  a  la  même  action  soit  contre  la 
caution ,  s'il  y  en  a  une ,  soit  contre  les  héritiers 
de  Fusufruilier  qui  succèdent  à  ses  obligations , 
non- seulement  à  raison  de  cette  omission,  mais 
encore  à  raison  des  dégradations  plus  considé- 
rables qui  en  auraient  été  la  suite ,  et  pour  tous 
dommages  qui  pourraient  immédiatement  en 
résulter  (i). 

Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre  l'usu* 
fruitier  et  ^^^  héritiers  quand  ils  sont  actionnés 
par  le  propriétaire ,  pour  faire  les  réparations  ; 
que  l'usufruitier  pourrait  se  soustraire  à  celte 
poursuite,  en  abandonnant  son  droit  d'usufi:*uity 
sous  les  conditions  dont  nous  parlerons  aiUeurs(â), 
tandis  que  ses  héritiers  ne  le  pourraient  pas,  puis*- 
qu'il  n'y  a  plus  pour  eux  d'usufruit  auquel  il  leur 
soit  possible  de  renoncer. 

l65o.  La  troisième;  que,  soit  durant  l'usufruit, 
soit  après  qu'il  a  pris  fin,  l'usufruitier  ou  ses 
héritiers  ne  seraient  pas  recevables  à  offrir  pré- 
cisément l'estimation  des  réparations  tombant  à 
leur  charge,  pour  se  libérer  de  cette  manière 

'i\L  T^7*  ^^^^  PoTHiER  y  traité  du  douaire  j  n.*  279. 
(îï)  "Voy.  au  chapitre  46,  sous  le  n.»  âigo. 
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contre  la  volonté  du  propriétaire,  puisque  ce 
sont  les  réparations  elles-mêmes  qu'ils  doivent 
en  nature,  et  qu'on  ne  peut  payer  une  chose 
pour  une  autre  maigre  le  créancier  (ia45);  si 
guis  opus  facere  jussus j  parafas  sit  pecuniam 
dare  Reipublicœ  j  ut  ipsa  faciat^  cùm  testaior 
per  ipsum  id  fieri  ayoluerit  :  non  audietur  (i)y 
qu'il  ne  serait  pas  juste  que  le  propriétaire  fût 
soumis  aux  chances  incertaines  d'une  adjudica- 
tion dont  le  prix  pourrait  être  plus  haut  que 
l'estimation  offerte;  qu'en  conséquence,  en  cas 
d'inexécution  des  ouvrages  à  faire  par  l'usu- 
fruitier ou  ses  héritiers,  le  propriétaire,  comme 
créancier  de  la  chose,  devrait  être  autorisé  à 
les  faire  exécuter  lui-même  à  leurs  dépens  (  1 144  ). 
l65i.  La  quatrième  ;  que  si,  durant  l'usufruit, 
ou  après  qu'il  a  pris  fin,  le  propriétaire  a  lui- 
même  fait  faire  les  réparations  usufructuaires,  il 
a  le  droit  de  répéter  le  montant  de  se»  impenses 
à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers,  parce  qu'il  a 
réellement  acquitté  la  dette  dont  ils  étaient 
tenus;  si  absente  usufructuario ^  hœres y  quasi 
negotium  ejus  gerens  y  reficiat  :  negotiorum  ges- 
forum  actionem  adversùs  fructuarium  habet^ 
tametsi  in  futurum  sibi  hares  y  prospiceret(^): 
mais  la  prudence  exige  qu'une  pareille  entre- 
prise ne  soit  exécutée  qu'après  avoir  fait  cons- 
tater contradictoirement  avec  l'usufruitier  ou 
ses  héritiers,  le  mauvais  état  du  fonds,  et  les 


(i)  L.  1 1  >  $•  25  f  S.  de  légat  3. 

(a)  L.  48 ,  ff.  de  wufruciu^  lib.  7,  tit.  Zt 
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avoir  requis  d*y  faire  les  réparations  tombant  à 
leur  charge. 

1662.  Les  grosses  réparations  demeurent  à  la 
charge  du  propriétaire  ;  ici  la  loi  ne  s'exprime 
pas  à  l'égard  du  propriétaire,  comme' elle  Fa 
fait,  dans  les  termes  précédens,  à  l'égard  de 
l'usufruitier  :  elle  ne  dit  pas  que  le  propriétaire 
est  tenu  aux  grosses  réparations^  ou  obligé  de 
faire  les  grosses  réparations,  comme  elle  dit  que 
l'usufruitier  est  tenu  aux  réparations  d^en- 
tretien  :  et  pourquoi  cette  diversité  d'expres- 
sions ?  C'est  que  le  propriétaire  n'est  point  obligé 
de  conserver  sa  chose;  qu'il  est  libre  au  con- 
traire de  la  laisser  tomber  en  ruine ,  et  que  cette 
faculté  est  un  des  attributs  essentiels  du  droit 
de  propriété;  qu'il  ne  doit  personnellement  rien 
à  l'usufruitier  que  la  délivrance  du  fonds,  pour 
en  jouir  dans  l'état  où  il  le  trouve;  qu'en  con- 
séquence, en  déclarant  que  les  grosses  répara-^ 
tiens  demeurent  d  la  charge  du  propriétaire, 
les  auteurs  du  code  n'ont  réellement  dit,  ni 
voulu  dire  autre  chose,  sinon  que  l'usufruitier 
n'en  est  pas  tenu,  comme  nous  le  démontrerons 
encore  mieux  dans  la  section  suivante  (1). 

l655.  j4  moins  qu^elles  niaient  été  occasionnées 
par  le  défaut  de  réparations  d'entretien;  les 
grosses  réparations  tombent,  en  ce  cas,  à  la 
charge  de  l'usufruitier,  par  la  raison  que  leur 
cause  dérivant  de  sa  faute,  il  faut  bien  qu'il 
supporte  les  suites  de  sa  négligence  envers  le 
propriétaire  qui  en  souffre. 


(1)  Yoy.  encore  plus  bas^  sous  le  n.*  1S62. 
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Nous  disons  envers  le  propriélaire  qui  en 
souffre  :  car  si ,  par  l'événement ,  le  propriétaire 
n'en  éprouvait  aucun  dommage ,  l'usufruitier  ne 
serait  tenu  de  rien  envers  lui.  Si,  par  exemple, 
la  maison  où  sont  survenues  de  grandes  dégra- 
dations faute  de  réparations  d'entretien ,  se  trou- 
vait frappée  du  feu  du  ciel  et  entièrement  con- 
sumée par  l'incendie ,  l'usufruitier  ne  devrait 
aucuns  dommages  et  intérêts  au  propriétaire ,  à 
raison  des  dégradations  dont  elle  était  affectée 
quand  le  feu  y  a  pris,  parce  que  l'édifice  entier 
aurait  également  péri  (  1 3o2  ) ,  lors  même  qu'il 
n'eût  pas  été  dégradé,  et  qu'ainsi  le  propriétaire 
ne  souffrirait  réellement  rien  de  ce  que  l'usu- 
fruitier n'aurait  pas  réparé. 
Il654.  Depuis  Voui^erture  de  P usufruit  s  quel  est 
le  sens  de  ces  expressions?  doivent  -  elles  être 
entendues  de  l'ouverture  de  droit  qui  a  lieu  au 
moment  de  la  mort  du  testateur  qui  a  l^ué 
l'usufruit,  ou  seulement  de  l'ouverture  de  fait 
qui  a  lieu  par  la  mise  en  jouissance  de  l'usu* 
fruitier  ? 

Cette  question  est  d'autant  plus  importante 
que,  dans  Particle  qui  précède  immédiatement 
celui-ci,  il  est  dit,  en  parlant  de  l'usufruitier 
qui  est  en  retard  de  donner  caution,  que  néan- 
moins les  fruits  lui  sont  dus  du  moment  où 
Vusufruit  a  été  ouvert  ^  et  qu'on  peut  également 
demander  si  cela  doit  s'entendre  de  l'ouverture 
de  droit  qui  a  lieu  par  la  mort  du  testateur, 
ou  de  l'ouverture  de  fait  qui  n'a  lieu  que  par 
la  délivrance  du  legs,  ou  par  la  demande  en 
délivrance  formée  par  le  légataire. 
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n  est  naturel  d'entendre  dans  le  même  sens , 
les  mêmes  expressions  renfermées  dans  deux 
articles,  dont  l'un  suit  immédiatement  l'autre, 
puisqu'ils  ne  forment ,  en  quelque  sorte ,  que  le 
même  contexte  :  ces  deux  articles  composés  en 
même  temps  pour  être  accolés  l'un  à  l'autre , 
n'ont  pu  être  conçus  que  dans  le  même  esprit, 
et  les  mots  depuis  Voui^erture  de  Vusufruit^  qui 
se  trouvent  dans  l'un  et  l'autre,  expriment  néces- 
sairement la  même  pensée. 

Une  autre  considération  non  moins  détermi- 
nante, pour  l'entendre  ainsi,  c'est  que  la  charge 
de  réparer  et  le  droit  de  percevoir  les  fruits  du 
fonds,  sont  deux  corrélatifs ,  puisque  l'une  n'est 
imposée  qu'en  considération  de  l'autre  :  l'ouver- 
ture de  l'usufruit  doit  donc  avoir  lieu  au  même 
instant  soit  quant  à  la  chargç  de  réparer  le  fonds  y 
soit  quant  aux  droits  d'en  percevoir  les  revenus*. 
i655.  Mais  est-ce  à  l'ouverture  de  droit  qu'il  faut 
s'attacher  et  dire  que  la  charge  de  réparer, 
comme  le  droit  de  répéter  les  fruits,  doivent 
remonter  à  l'instant  du  décès  du  testateur,  pour 
recevoir  leur  exécution  dès-lors;  ou  est-ce  au 
contraire  à  l'ouverture  de  fait  qu'il  Êiut  se  fixer, 
c'est-à-dire  à  l'ouverture  qui  a  lieu  par  la  mise 
en  jouissance  de  l'usufruitier,  ou  par  la  demande 
en  délivrance  de  son  legs  ? 

Il  nous  paraît  évident  que  c'est  à  l'ouverture 
de  fait  qu'on  doit  rattacher  soit  le  droit  efFectif 
à  la  perception  des  fruits,  soit  le  principe  sur 
lequel  repose  la  charge  de  réparer. 

Et  d'abord  en  ce  qui  concerne  la  perception 
des  revenus  du  fonds,  notre  décision  est  fondée 


lo4  TRAITÉ  DES  DROITS 

sur  le  texte  précis  de  la  loi  (ioi4),  qui  reut  que 
le  légataire  particulier  n'ait  droit  aux  fruits/  que 
du  jour  de  la  remise  du  legs  qui  lui  est  sponta- 
nément faite,  ou  de  celui  de  la  demande  en  dé- 
livrance ,  lorsqu'elle  ne  lui  est  pas  rolontairement 
consentie. 

En  ce  qui  touche  à  la  charge-  de  réparer ,  la 
chose  est  plus  incontestahle  encore.  La  loi  veut, 
en  eSel,  qu'il  soit  tenu  des  grosses  réparations 
qui  ont  été  occasionnées  par  le  défaut  de  celles 
d'entretien,  depuis  Vouverture  de  Vusufruit:  il 
est  évident  que  ces  expressions  ne  signifient  et 
ne  peuvent  signifier  autre  chose  que  depuis  Ven- 
trée en  jouissance  de  Vusufruitier  :  car  le  prin- 
cipe de  son  obligation  est  ici  dans  la  faute  qu'il 
a  commise  en  ne  faisant  pas  les  réparations  d'en- 
tretien :  or  comment  concevoir  qu'un  légataire 
d'usufruit,  qui  garde  le  silence,  qui  n'a  pas  en- 
core accepté  son  legs,  qui  ne  sait  pas  même  s'il 
y  a  un  legs  fait  à  son  profit,  soit  coupable  pour 
n'avoir  pas  réparé  le  fonds  dont  il  ne  jouit  pas 
encore?  Comment  concevoir  que  la  négligence 
où  est  l'héritier  qui  jouit  du  fonds  et  le  laisse 
tomber  en  ruine  sans  le  réparer,  soit  une  faute 
punissable  dans  l'usufruitier  qui  peut  ignorer 
jusqu'à  la  question  de  savoir  s'il  est  légataire 
de  l'usufruit  ? 
i656.  Loin  de  là,  c'est  au  contraire  l'usufruitier 
qui,  venant  à  demander  la  délivrance  de  son 
legs,  aurait  à  se  plaindre  de  ce  que  l'héritier 
percevant  les  revenus  du  fonds,  n'aurait  pas  fait 
les  réparations  que  les  lois  déclarent  être  charges 
des  fruits,  et  en  aurait  par  là  occasionné  la 
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)*ulne;  ^usufruitier  devrait  donc  avoir  contre 
lui,  l'action  en  dommages  et  intérêts  que  la  loi 
accorde  généralement  à  tout  créancier ,  contre 
tout  débiteur  qui  est  tenu  de  conserver  la  chose 
par  cela  seul  qu'il  doit  la  livrer  (ii36),  et  qui 
est  responsable  de  tout  dépérissement  qui  pour- 
rait y  arriver  par  sa  faute  (iiSy),  avant  d'en 
avoir  fait  la  délivrance. 
1667.  Auquel  cas  V usufruitier  en  est  aussi  tenu  : 
il  est  donc  tenu  des  grosses  réparations  occa- 
sionnées par  le  défaut  de  celles  d'entretien ,  à 
dater  de  son  entrée  en  jouissance  :  et  c'est  encore 
là  une  disposition  qu'il  faut  entendre  sainement. 
Cette  obligation  de  l'usufruitier  ne  repose  que 
sur  sa  faute  ou  sa  négligence  à  faire  les  moindres 
réparations  avant  que  des  dégradations  plus 
considérables  soient  survenues;  il  est  donc  né- 
cessaire qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  et  c'est  là 
la  première  chose  à  examiner  pour  pouvoir  dé- 
cider s'il  est  ou  non  passible  des  grosses  répa- 
rations. 

Qu'on  suppose,  par  exemple,  que  tout  ré- 
cemment après  rentrée  en  jouissance  de  l'usu- 
fruitier, il  arrive  une  dégi*adation  considérable 
dans  le  fonds,  faute  par  le  possesseur  de  l'avoir 
prévenue  en  faisant  une  réparation  ordinaire; 
l'usufruitier  qui  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
d'exécuter  cette  réparation  ordinaire ,  n'ayant  ni 
négligence  ni  faute  à  s'imputer,  ne  sera  point 
responsable  de  la  dégradation  survenue. 

Qu'on  suppose  au  contriaire  que  cette  dégra- 
dation soit  survenue  après  plusieurs  années  de 
jouissance  de  l'usufruitier,  ou  après  un  temps 
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quelconque  y  mais  suffisant  pour  qu'il  ait  eu  le$ 
moyens  de  la  prévenir,  il  en  sera  responsable , 
parce  qu'il  y  aura  eu  négligence  et  faute  de 
sa  part. 
i658.  Cette  disposition  du  code,  qui  veut  que 
l'usufruitier  soit  tenu  des  grosses  réparations 
dont  la  cause  provient  du  dâPaut  de  celles  d'en- 
tretien depuis  son  entrée  en  jouissance ,  donne 
lieu  à  une  conséquence  bien  remarquable  :  c'est 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  réparation  d'en- 
tretien dont  l'omission  peut  entraîner  de  plus 
grandes  dégradations  dans  le  fonds,  l'usufruitier 
en  est  tenu,  encore  que  la  cause  de  cette  répa- 
ration soit  déjà  existante  à  l'époque  de  son  entrée 
en  jouissance  :  car  en  rejetant  à  sa  charge  les 
dégradations  plus  importantes  survenues  dans  le 
fonds  dès  le  moment  de  l'ouverture  de  son  droit  ^ 
faute  par  lui  d'avoir  pourvu,  dès  la  même  époque^ 
aux  réparations  d'entretien,  la  loi  veut  évidem- 
ment qu'il  soit  tenu  de  celles  qui  sont  déjà  né- 
cessitées par  une  cause  antérieure,  puisqu'elle 
le  punit  des  suites,  lorsqu'il  ne  les  a  pas  fait 
£ûre. 

La  même  conséquence  se  tire  aussi  de  ce  que 
la  loi  veut  que  l'usufruitier  prenne  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent.  Cette  disposi- 
tion serait,  en  effet,  bien  imprévoyante,  si  en 
dégageant  l'héritier  de  toute  obligation  de  res- 
taurer le  fonds  avant  d'en  livrer  la  jouissance 
à  l'usufruitier,  elle  ne  mettait  pas  à  la  charge 
de  celui-ci  les  réparations  dont  la  cause  est  déjà 
existante,  et  dont  l'omission  peut  entraîner  de 
plus  grands  désastres  :  ce  serait  directement  vou- 
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loir  que  le  legs  d'usufiruit  entraînât  la  ruine  du 
fonds. 

1659.  Ainsi,  à  supposer  que  lors  de  la  dëliTrance 
du  legs  d'usufruit  d'une  maison  j  la  toiture  soit 
déjà  en  mauvais  état  de  réparations  d'entretien , 
l'usufruitier  est  tenu  de  la  restaurer  incontinent 
pour  parer  au  danger  de  plus  grandes  dégrada- 
tions qui  pourraient  avoir  lieu  par  la  filtration 
et  la  chute  des  eaux  dans  l'intérieur  de  l'édifice. 

A  supposer  qu'il  existe  une  brèche  déjà  faite 
à  l'écluse  d'une  usine  au  moment  de  l'entrée  en 
jouissance  de  l'usufruitier,  il  doit  s'empresser  de 
la  faire  réparer  avant  que  le  choc  des  eaux  n'ait 
entraîné  la  digue  tout  entière  :  faute  de  quoi 
il  devra  supporter  tout  le  coAt  de  la  grosse 
réparation ,  s'il  lui  a  été  possible  de  la  prévenir 
à  temps  utile. 

Il  en  serait  de  même  dans  tous  autres  cas 
semblables,  puisque  la  disposition  de  la  loi  est 
générale. 

1660.  Nous  croyons  cependant  qu'on  doit  ad- 
mettre ici  un  tempérament,  et  dire  que,  si  Fu- 
sufruit  venait  à  cesser  avant  que  la  dégradation 
préexistante  eût  été  réparée,  et  sans  qu'il  fut 
survenu  de  plus  grandes  détériorations,  impu- 
tables à  la  négligence  de  l'usufruitier,  celui-ci 
ou  ses  héritiers  ne  devraient  être  forcés  qu'au 
rapport  des  revenus  perçus  à  raison  du  fonds , 
quoique  leur  valeur  fût  inférieure  au  montant 
des  impenses  nécessaires  pour  procurer  la  répa- 
ration (1). 

(1)  Voj.  plus  bas  au  chap.  46;  sousles  n.«*  2igo  et  2191 . 
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Cest  là  un  cas  tout  particulier  dans  lequel  îf 
nous  paraît  qu'on  devrait  admettre  ce  tempé- 
rament d'équité,  pris  égard  à  ce  cpi'en  rendant 
le  fonds  dans  le  même  état  où  il  était  lors  de 
l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier,  et  en  le 
rendant  avec  tous  les  émolumens  perçus,  il  se- 
rait trop  rigoureux  d'en  exiger  davantage. 

A  la  vérité,  dans  les  cas  ordinaires,  les  héri- 
tiers de  l'usufruitier  ne  seraient  pas  admissibles 
à  se  dégager  de  l'obligation  de  réparer  le  fonds 
en  offrant  la  restitution  des  fruits  que  leur  au- 
teur en  aurait  perçus,  parce  que  ce  n'est  pas 
cette  restitution  qu'ils  doivent,  mais  bien  les 
réparations  elles-mêmes  en  nature.  Si  au  moyen 
de  pareilles  offres,  l'usufruitier  en  son  vivant , 
peut  faire  abandon  de  son  usufruit  pour  se  dé- 
gager de  toutes  les  réparations  dont  la  cause  ne 
viendrait  pas  de  sa  &ute,  c'est  par  la  raison  que 
le  propriétaire  trouve,  dans  la  renonciation  au 
droit  d'usufruit,  une  compensation  plus  consi- 
dérable que  celle  qui  ne  consisterait  que  dans 
le  rapport  des  fruits;  compensation  qui  ne  peut 
plus  avoir  lieu  lorsque  l'usufruit  est  éteint  par 
le  décès  de  l'usufruitier. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  dont  la 
cause  était  déjà  existante  à  l'entrée  en  jouissance 
de  l'usufruitier,  il  est  juste  de  procéder  avec 
moins  de  rigueur  envers  ses  héritiers ,  soit  parce 
qu'il  n'y  a  rien  de  changé  dans  l'état  du  fonds , 
soit  parce  qu'il  est  au  moins  incontestable  qu'il 
n'y  a  point  de  faute  à  lui  reprocher  sur.  la  cause 
des  dégradations  de  cette  espèce,  tandis  qu'on 
n'a  pas  toujours  la  même  certitude  à  l'égard  de 
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celles  qui  seraient  suryenues  depuis  son  entrée 
en  jouissance. 

1661.  Néanmoins  si,  dans  le  même  cas,  Fusufruî- 
tier  avait  fait  faire  la  réparation,  ses  héritiers 
ne  pourraient  rien  répéter  au  propriétaire,  sous 
le  prétexte  que  les  impenses  faites  à  ce  sujet, 
par  leur  auteur,  se  trouveraient  d'une  valeur 
supérieure  à  celle  des  fruits  qu'il  aurait  perçus, 
attendu  que  la  charge  des  réparations  ne  pèse 
pas  sur  les  fruits  ou  revenus  de  telle  ou  telle 
année  seulement,  mais  hien  sur  le  droit  d'usu- 
fruit en  général,  et  qu'en  faislant  la  dépense,  au 
lieu  de  déguerpir  pour  s'en  affranchir ,  c'est  un 
acte  à  foriait  de  perte  à  gain ,  auquel  il  est 
censé  avoir  souscrit,  d'où  il  suit  que,  n'ayant 
fait  qu'acquitter  la  dette  qu'il  s'est  rendue  propre, 
ses  représentans  ne  peuvent  avoir  de  répétition 
à  former. 

On  doit  décider  encore  que  l'usufruitier  est 
tenu  de  réparer  tous  les  objets  d'entretien  qui 
sont  nécessaires  à  l'usage  du  fonds,  parce  que  le 
besoin  de  la  chose  l'exige  (1). 

1662.  Mais  s'il  y  a  des  réparations  d'entretien 
absolument  exigées  par  le  besoin  de  la  chose, 
ou  dont  le  défaut  entraîne  tout  naturellement 
de  plus  grandes  dégradations;  il  y  en  a  aussi 
d'autres  dont  l'omission  ne  porte  aucun  préju- 
dice au  surplus  du  fonds ,  et  dont  le  retard  d'exé* 
cution  n'apporte  pas  d'obstacle  à  la  jouissance 
du  fonds  :  telle  serait,  par  exemple,  une  ouver- 
ture ou  une  brèche  formée  dans  un  simple  mur 

(i)  "Voy.  sous  le  n.'  1698. 
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trouverait  dans  cette  position  vis-à-vis  du  pro*^ 
priétaire,  serait  fonde  à  opposer  ces  sortes  de 
réparations  en  déduction  de  celles  qu'on  pour- 
rait lui  demander  sur  d'autres  points  du  même 
fonds;  et  ce  serait  là  un  de  ces  cas  si  connus  en 
droit ,  dans  lesquels  on  peut  opposer  la  compen- 
sation d'une  chose,  quoiqu'on  n'ait  point  d'action 
pour  l'exiger. 

C'est  la  nature  des  choses  qui  nous  conduit 
elle-même  à  cette  conséquence;  pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  remarquer  que  les  dégra- 
dations d'un  immeuble  sont  des  modifications 
accidentelles,  qui  arrivent  et  sont  successive- 
ment reproduites  par  la  main  du  temps,  sous 
différens  rapports  et  dans  diverses  parties  :  que 
quand  l'usufruitier  en  a  trouvé  lors  de  sa  prise 
de  possession ,  et  qu'il  les  a  fait  réparer  sans  y 
être  obligé ,  si  le  hasard  veut  qu'il  s'en  retrouve 
d'autres  lors  de  sa  sortie,  il  est  naturel  d'ad- 
mettre d'abord  la  compensation  jusqu'à  due  con- 
currence, parce  que,  dans  l'opération  d'une  ren- 
due, on  doit  envisager  l'état  général  de  la  chose 
prise  en  masse ,  plutôt  que  chacune  de  ses  par- 
ties en  détail  :  il  est  possible,  en  effet,  qu'un 
fonds  se  trouve  alors  beaucoup  amélioré ,  quoi- 
qu'il y  ait ,  dans  une  de  ses  parties ,  une  dégra- 
dation quelconque,  qui  n'y  existait  pas  dans  le 
principe,  et  il  ne  serait  pas  juste  de  compter 
pour  rien  à  l'usufruitier  les  réparations  qu'il  au** 
rait  faites  sans  y  être  obligé, 

Article  607, 

}665.     «  Ni  le  propriétaire  ;  ni  l'usufi^uitier ,  np 

sont 
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>  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de 
»  vétusté ,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  for- 
^  tuit.  »  Si  quâ  tamen  o/etustate  corruiasent, 
T^euirum  cogi  reficere  (i),  disait  déjà  la  loi  ro- 
maine. LUiéritier  et  le  légataire  de  l'usufruit 
n'ont  donc  aucune  action  à  exercer  l'un  envers 
l'autre  pour  Élire  reconstruire  ce  qui  est  tombé 
de  vétusté^  ou  par  cas^É>rtuit.  La  force  majeure 
s'appesantit  sur  l^un  quant  au  droit  de  jouissance , 
comme  sur  l'autre  quant  au  droit  de  propriété, 
et  nul  d'entre  eux  ne  peut  avoir  de  recours 
«antre  l'autre ,  parce  que  la  perte  éprouvée  n'est 
imputable  à  la  faute  de  personne^  d'où  il  faut 
conclure,  par  l'argument  a  contrario^  que  soit 
le  prc^iétaire,  soit  l'usufruitier,  poiuraient  être 
contraints,  l'un  par  l'autre,  à  reconstruire  ce 
qu'il  aurait  démoli,  ou  ce  qui  serait  tombé  par 
:$a  j&ute. 

Mais  quel  est  le  sens  précis  dé  ces  expressions, 
ce  qui  est  tembé  de  "uéiusté,  ou  ce  qui  a  été  dé-' 
trait  par  cas  fortuit  ? 

Sont-elles  applicables  à  toute  partie  d'un  édi*^ 
iSoe  ou  d'une  construction  qui  ne  seraient  en«- 
dcMnmagés  qu'assez  légèrement  pour  qu'il  n'y 
eût  qu'une  réparation  usufructuaire  à  procurer? 
.  ]Ne  sont  *  elles  applicables  qu'au  cas  seulement 
qu'un  édifice  ou  une  autre  construction  seraient 
totalement  détruits? 

Enfin ,  cet  article  doit-il  être  entendu  de  toute 
dégradation  qui ,  quoique  non  totale ,  est  néan- 


'  (i)  L.  7,  J.  2,   de  usufructu ^  lib.  7,  tit  I. 
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moins  telle,  par  sa  nature  y  qu'elle  entraîne  une 
grosse  réparation  ? 
1 666.  I.  Si  les  eicpressions,  ce  qui  est  tombé  de  vé- 
tusté, ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit, 
étaient  seules ,  le  sens  qu'elles  comportent  natu* 
rellement  pourrait  nous  conduire  à  les  appliquer 
même  aux  plus  petites  dégradations .  de  détail , 
parce  que  les  mots  ce  qui,  signifient  également 
toute  chose;  mais  il  ne  faut  pas  séparer  ces 
expressions  du  mot  rebâtir  qui  les  précède ,  et 
qui  paraît  déjà  nous  indiquer  que  ce  texte  ne 
doit  nullement  être  entehdu  des  d^radations 
qui  ne  sont  que  l'objet  des  réparations  d'en* 
tretien  dont  l'usufruitier  est  tenu. 

Il  est)  en  effet,  constant  que  la  cause  naturelle 
et  habituelle  des  dégradations  qui  peuvent  af- 
fecter le  fonds  soumis  à  un  droit  d'usufruit ,  dé* 
rive  de  la  vétusté  ou  du  cas  fortuit;  si  donc 
l'usufruitier  n'était  pas  tenu  de  réparer  ce  qui 
se  trouve  dégradé  par  vétusté  ou  cas  fortuit , 
il  ne  serait  habituellement  tenu  d'aucune  ré- 
paration ,  ce  qui  ne  peut  être ,  puisque  la  loi  le 
charge  généralement  de  toutes  les  réparaticms 
d'entretien ,  sans  aucune  distinction  sur  les  causes 
dont  elles  peuvent  provenir. 

La  d^radation  qui  ne  provient  ni  de  la  vé-^ 
tusté  y  ni  du  cas  fortuit ,  ne  peut  avoir  pour 
cause  que  le  fait  ou  la  faute  de  l'homme;  si 
donc  l'usufruitier  n'était  pas  tenu  des  répara- 
tions dont  la  cause  n'est  attribuable  qu'à  la 
vétusté  ou  au  cas  fortuit ,  il  ne  serait  obligé 
qu'à  celles  qu'il  aurait  lui-même  occasionées 
pai*  sa  faute,  et  alors  il  n'y  aurait  plus  de  dis- 
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tioction  à  &ire  entre  les  grosses  réparations  et 
celles  qui  ne  sont  que  d'entretien ,  puisqu'il  les 
doit  toutes  également  9  quand  il  les  a  occasio* 
nées  par  sa  faute. 

Concluons  donc ,  en  premier  lieu ,  que  notre 
texte  n'est  nullement  applicable  aux  dégrada- 
tions de  détail  dont  la  restauration  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  classe  des  réparations  d'en-» 
tretien! 
i667«  II.  Si  actuellement  nous  supposons  qu'une 
maison  entière  soit  tombée  en  ruine  par  l'effet 
de  la  vétusté ,  ou  ait  été  détruite  par  cas  for-* 
tuit| comme  par  le  feu  du  ciel, nul  doute  qu'alors 
on  ne  soit  dans  les  termes  de  notre  article,  et 
qu'on  ne  doive  dire  en  conséquence,  que  ni 
le  propriétaire ,  ni  Fusufruilier ,  ne  seront  tenus 
de  la  rebâtir. 

Nous  croyons  qu'il  &udrait  en  dire  autant 
et  le  décider  de  même  à  l'égard  de  toute  autre* 
cSonstruction ^  telle  qu'une  digue,  par  exemple, 
qui  aurait  été  emportée  en  totalité,  par  l'im-» 
pulsion  d'un  torrent;  parce  que  ce  serait  un 
cotps  de  cons^uetion  ayant  une  consistance  par  • 
ticalière,  qiu  aurait  été  détruit  en  totalité,  et 
que  ces  expressions  de  la  loi ,  ce  qui  est  tombé  de 
vétusté^  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit, 
sont  tellement  générales  que  ce  serait  aller  contre 
la  propriété  des  termes ,  de  vouloir  les  restreindre 
aux  accidens  qui  peuvent  frapper  les  maisons 
seulement  :  que  si  les  auteurs  du  code  n'avaient 
entendu  parler  que  de  bâtimens ,  ils  l'auraient 
dit  ;  et  qu'on  ne  pourrait ,  sans  les  accuser  de 
trop  peu  de  prévoyance,  soutenir  qu'ils  ne  por^ 
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talent  leur  pensée  que  sur  des  objets  circonscrits 
dans  une  seule  espèce ,  lorsqu'ils  -  ont  youIu  se 
servir  des  termes  qui ,  par  leur  généralité ,  s'ap-^ 
pliquent  également  à  d'autres  espèces. 
1668.  .III.  Enfin  nous  croyons  encore,  que  la 
disposition  de  notre  article  est  applicable  gé- 
néralement aux  grosses  réparations  dont  l'usu- 
fruitier n'est  pas  tenu,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
plus  d'obligation  dans  le  propriétaire  que  dans 
l'usufruitier^. de  rebâtir  une  portion  de  maisoa 
tombée  en  ruine ,  qu'il  y  eii  aurait  de  recons- 
truire le  tout,  si  elle  était  entièrement  détruite. 

Et  d'abord  les  raisonnemens  que  nous  yenons 
de  faire  sur  l'étendue  des  expressions,  ce  qui 
est  tombé  de  vétusté  ^  ou  ce  qui  a  été  détruit 
par  cas  fortuit  ^  reviennent  ici  avec  toute  leur 
force,  puisque  le  sens  en  est  absolument  indé- 
fini, et  s'applique  également  à  tout  ce  qui  doit 
être  reconstruit. 

En  second  lieu ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  maison 
qui  fait  partie  d'un  domaine  à  l'exploitation  du- 
quel elle  est  nécessaire ,  la  reconstruction ,  même 
entière ,  qu'on  est  obligé  d'en  faire ,  n'est  autre 
chose  qu'une  grosse  réparation  à  faire  dans  le 
fonds.  Si  donc  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'en 
ce  cas,  ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne 
sont  obligés  de  reconstruire  la  maison  tombée 
en  ruine  par  vétusté  ^  ou  détruite  par  cas  for^ 
tuit ,  pourquoi  en  serait-il  autrement  des  autres 
cosses  réparations  ?  pourquoi  en  serait- il  autre* 
ment  d'un  mur  de  soutènement  qui  serait  en- 
tièrement détruit  ?  pourquoi  en  serait-il  autre-^ 
ment  d'une  digue  qui  aurait  été  totalement  em-* 
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portée  par  le  choc  des  eaux  d'un  torrent,  et 
qu'il  faudrait  rebâtir  tout  entière  ? 

Enfin  ,  et  ce  raisotinement  nous  paraît  sans 
réplique,  quoiqu'un  édifice  soit,  de  sa  nature^ 
un  être  périssable ,  néanmoins  lorsqu'on  a  soin 
de  le  bien,  entretenir  de  toutes  réparations ,  il 
peut  indéfiniment  braver  la  course  du  temps , 
parce  qu'il  est  sans  cesse  rajeuni  par  les  grosses 
réparations  qui  sont  successivement  faites  dans 
toutes  les  parties  qui  deviennent  éaduques. 

-On  peut  donc  dire  qu'une  maison  né  tombe 
jamais  de  vétusté ,  que  par  la  raison  qu'on 
a  omis  d'y  faire  les  grosses  réparations  qui  l'au- 
raient soutenue  et  rajeunie  successivement  dans 
toutes  ses  parties. 

Cela  étant  ainsi ,  on  ne  pourrait  supposer  que 
le  propriétaire  fût  obligé  à  faire  les  grosses  répara-^ 
tiens,  sans  être  forcé  d'arriver  à  cetteconséquencey 
que  quand  la  maison  est  totalement  tombée  de 
vétusté  ,  il  devrait  la  reconstruire ,  puisque  la 
chute  n'en  serait  due  qu'au  défaut  des  répara^, 
lions  qu'il  était  tenu  d'y  faire  pour  la  préve- 
nir ,  et  qu'ainsi  la  perte  ne  serait  imputable 
qu'à. sa  faute,  ce  qui  donnerait  nécessairement, 
contre  lui,  une  action  en  recours  à  l'usufrui-^ 
tier  pour  le  forcer  à  rebâtir,  même  quand  la 
maison  entière  serait  tombée  de  vétusté. 
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SECTION    IV. 

^Des  questioîts  de  détail  qui  peuvent  êe  présenter 
dans  Vusage,  sur  le  fait  des  réparations. 

Les  principes  de  la  matière  étant  expli- 
qués dans  les  trois  sections  précédentes ,  nous 
chercherons  dans  celle-ci  à  en  indiquer  encore 
un  plus  grand  développement ,  par  leur  appli- 
cation à  diverses  questions  qui  se  rapportent  à 
tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici ,  et  qui  doivent 
se  rencontrer  plus  ou  moins  fréquemment  dans 
l'usage. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

1 66g.  LiOrsqu^un  droit  dP usufruit  a  été  oui^eri  sous 
V empire  de  la  loi  ancienne  ^  et  qufil  a  duré  Jusque 
sous  celui  du  code  ,  à  laquelle  des  deux  législations 
doit-on  se  conformer,  pour  déterminer  les  obliga* 
tiens  de  ^usufruitier  y  enfuit  de  réparations  ? 

Suivant  la  disposition  de  la  loi  romaine  ,  les 
obligations  de  l'usufruitier^  sur  le  fait  des  répa- 
rations viagères ,  étaient  moins  précises  et  pa« 
raissaient  bien  moins  étendues  qu'elles  ne  le  sont 
d'après  le  code  ;  il  ne  doit ,  disait  Ulpien ,  que 
les  réfections  modiques ,  modica  igitur  refectio 
ad  eum  pertineat  (i);  mais  aujourd'hui  il  doit 
toutes  les  réparations  de  gros  entretien.  £n  par- 
tant de  cette  disposition  du  droit  écrit,   c'est 


(i)  L.  7^  5*  ^9  ff*  de  usufructUy  lib.  7.  tit  z. 
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plutôt  par  l'importance  de  la  dépense,  que  par 
l'objet  auquel  elle  doit  être  appliquée,  que  les 
grosses  réparations ,  restant  à  la  charge  du  pro- 
priétuire,  étaient  distinguées  des  viagères  qui 
pèsent  sur  l'usufiruitier ,  tandis  que ,  suivant  le 
code  y  c'est  au  contraire  par  la  distinction  des 
objets  auxqueb  elles  s'appliquent ,  que  les  deu3t 
espèces  nous  sont  indiquées. 

Dargentré,  sur  l'article  44a  de  la  Coutume  de 
Bretagne,  interprétant  la  loi  romaine  que  nous 
venons  de  citer ,  avait  décidé  que  Tusufruitielr 
d'un  moulin  n'était  point  obligé  à  en  remplacer 
les  meules  qui  seraient  usées ,  molam  quidem 
veiustate  exesam  non  reponet ,  et  il  paraît 
que  cette  décision  avait  été  adoptée  par  la  ju- 
risprudence des  Tribunaux  (i).  Cependant  il 
est  incontestable  qu'aujourd'hui  le  remplace- 
ment des  meules  de  moulin  serait  à  la  charge 
de  l'usufruitier,  puisque  cette  espèce  de  répa- 
ration n'a  rien  de  commun  avec  celles  qui  sont 
catégoriquement  déterminées  par  le  code^ 
comme  étant  les  seules  qui  doivent  rester  à  la 
charge  du  propriétaire. 

Il  y  a  donc  des  différences  bien  mai*quées  sur 
ce  point ,  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  légis- 
lation. 

Cela  étant  ainsi,  à  laquelle  des  deux  règles 
doit^on  s'attacher  aujourd'hui ,  pour  juger  de» 
obligations  de  l'usufruitier,  si  le  legs  d'usufruit 
a  été  fait  avant  la  promulgation  du  code  ? 


(l)    Voyez  dans    l'ancien  répert.    au   mot    iMufnùt, 
tom.  17,  p.  395  -,  et  dans  le  nouveau,  tom.  i4,  p.  ^/S. 
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Si  le  droit  d'usufruit  n'avait  été  ouvert  qu# 
depuis  la  promulgation  du  code  ,  quoiqu'il  fut 
légué  par  un  testament  de  date  antérieure ,  c'est 
d'après  les  règles  établies  par  là  loi  nouvelle 
qu'on  devrait  juger  des  obligations  de  l'usufrui- 
tier, attendu  que  précédemment  il  n^àvaît  en- 
core aucun  droit  acquis. 

Mais  en  le  supposant  ouvert  avant  la  promul^ 
gation  du  code,  c'est  à  la  règle  ancienne  qu'on 
devra  s'attacher,  parce  que  c'est  cette  loi  qiu 
aura  réglé  les  conditions  de  sa  constitution,  et 
que  le  quasi-contrat  renfbrmé  dans  l'àcceptatioa 
du  legs  d'usufruit,  a  dû  fixer  irrévocablement 
les  droits  des  parties. 

Peu  importerait  que  la  dégradation  à  réparer 
eût  eu  lieu  depuis  le  code,  parce  que  c'est  tou-^ 
jours  au  principe  de  l'obligation  consentie  res*» 
pectivement  par  les  parties  lors  de  la  délivrance 
et  de  l'acceptation  du  legs,  qu'il  faut  remon* 
ter  (i). 

*  • 

(l)  Il  faut  voîr^  à  cet  égard  ^  les  principes  que  nous 
avons  établis  en  tête  de  notre  ouvrage  sur  letat  des  pér-^. 
sonnes  ^  en  traitant  de  la  loi  préliminaire  du  code. 


D'usirpRtjrr,  JD'0SA&fi,  etc.  lan 

HEUXIÉME    QUESTION; 

1670.  LorsquHl  s^agit  d^ estimer  les  droits  et  obli^ 
gâtions  des  parties^  sur  le  fait  des  réparations , 
doit-on  faire  quelque  distinction  entre  le  cas  oà 
un  droit  d^usufruit  aurait  été  ètcf.hU  à  litre  oné-- 
reux,  comme  par  un  acte  de  vente  ^  et  celui  ou 
il  serait  établi  à  titre  gratuit  j  comme  par  un 
legs  ? 

Sans  cloute  si ,  dans  la  vente  de  la  nue  pro- 
priété d'un  fonds,  ou  dans  la  vente  seulement 
du  droit  d'usufruit ,  il  était  convenu  que  l'usu- 
fruitier ferait  les  grosses  réparations ,  ou  que  le 
propriétaire  serait  tenu  des  réparations  usufruc^ 
tuaires ,  la  convention ,  faisant  la  loi  des  parties , 
devrait  être  exécutée  sur  l'un  et  l'autre  point. 

Mais  si  l'on  admet  qu'on  ait  vendu  un  droit 
d'usufruit  seulement ,  ou  qu'on  se  le  soit  réservé 
en  vendant  seulement  la  nue  propriété ,  sans 
aucune  stipulation  particulière  sur  le  fait  des 
réparations,  alors  il  faut  dire  que  les  parties 
sont  censées  s'en  être  référées  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  la  loi  sur  la  matière,  et  qu'en  consé- 
quence leurs  droits  et  obligations  sont  les  mêmes 
à  cet  égard  que  s'il  s'agissait  de  l'exécution  d'un 
legs  d'usufruit. 

Les  conventions  doivent  toujours  s'entendre 
dans  le  sens  qui  convient  à  la  matière  du  con- 
trat (ii58),  ea  potissimùm  excipiatur  quœ  rei 
gerendœ  aptior  est  (1)  ;   or  l'usufruit  consiste 


(1)  L.  67 ,  ff.  de  reguL  jur. 


dans  le  ciroît  de  jouit*  de  la  chose  d^autrui,  & 
condition  que  Fusufruitier  supportera  les  rëpa-- 
rations  d'entretien ,  et  que  les  grosses  réparations 
resteront  au  compte  du  propriétaire  :  donc  cela 
doit  être  ainsi ,  lors  même  que  ce  droit  est  éta- 
bli à  titre  onéreux,  et  ce  n'est  qu'en  s'écartant 
des  véritables  principes  de  la  doctrine  que  quel- 
ques auteurs  ont  pu  décider  le  contraire. 

TROISIÈME    QUESTION. 

11671.  Lùtsquêy  dans  Vexécution  d*une  grosse 
réparation^  U  entre  des  objets  gui^  par  leur 
nature^  n^ appartiennent  qu^à  la  classe  des  rèr 
parutions  d*entretien,  V usufruitier  doit-il  conr 
iribuer  jusqu^d  concurrence  de  ces  objets,  dans 
le  rétablissement  du  tout  ? 

Si  les  objets  qui,  seuls  et  isolément  pris, 
n'appartiendraient  qu'à  la  classe  des  répara* 
tions  d'entretien,  se  trouvent  cependant  natu^ 
rellement  inhérens  à  des  objets  particuliers  de 
grosse  réparation,  comme  en  étant  des  parties 
accessoires  ou  intégrantes,  l'usufruitier  ne  doit 
point  être  obligé  d'y  contribuer.  Si ,  par  exemple^ 
il  s'agit  de  rétablir  un  gros  mur ,  l'usufruitier  ne 
sera  point  obligé  d'y  fournir  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  la  crépissure ,  quoique  ce 
soit  là  une  chose  qui  appartient  à  la  classe  des 
réparations  d'entretien,  quand  elle  est  seule  à 
refaire  \  c'est  au  contraire  le  propriétaire  qui 
devra  en  être  chargé,  comme  de  tout  le  sur- 
plus de  ia  construction,  parce  que  la  crépis* 


tare  n'est  qu'une  partie  accessoire ,  ou  une  partie 
intégrante  de  Tobjet  de  grosse  réparation  qui 
pèse  sur  lui  ;  en  sorte  qu'on  peut  dire  que  le 
mur  ne  serait  pas  entièrement  rebâti,  s^il  était 
laissé  sans  cet  enduit  exigé  soit  pour  la  pro^ 
prêté  et  la  salubrité  au  dedans,  soit  pour  la 
conservation  de  la  construction  au  dehors.  Par 
la  même  raison,  lorsqu'une  couverture  entière 
est  tombée  ou  usée,  et  que  le  propriétaire  vient 
à  la  rétablir ,  il  ne  pourrait  exiger  que  l'usufruitier 
fît  la  dépense  des  faîtages,  arêtiers,  noues,  ché- 
neawt,  cors  de  descente  et  autres  choses  de 
cette  nature ,  qui  ne  seraient  que  des  objets  de 
réparations  d'entretien ,  s'ils  étaient  seuls  à  re^ 
faire;  parce  qu'ils  sont  autant  de  parties  ou 
intégrantes  ou  accessoires  du  corps  général  de 
la  couverture,  et  par  conséquent  de  la  grosse 
réparation  qui  reste,  poiu*  le  tout,  à  la  charge 
du  propriétaire. 

Mais  au  contraire,  si  les  objets  qui,  par  leur 
nature,  appartiennent  à  la  classe  des  répara- 
tions d'entretien,  ne  sont  pas  de  purs  accessoires 
de  ceux  qui  constituent  la  grosse  réparation, 
i'usufiruitier  en  doit  être  tenu  :  comme,  pat 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  la  reconstruction 
totale  d'un  plancher  qui  était  usé  dans  toutes 
ses  parties ,  une  fois  que  le  propriétaire  a  pour- 
vu au  rétablissement  des  poutres,  l'usufruitier 
devra ,  de  son  côté*,  pourvoir  au  rétablissement 
des  soliveaux,  planches,  parquets,  ou  carreaux 
et  plafonds,  parce  que  ces  divers  objets  ne  sont 
ni  de  purs  accessoires,  ni  des  parties  intégrantes 
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des  poutres ,  et  que  leur  rétablissement  apparu 
tient  à  la  classe  des  réparations  d'entretien  (i). 

QUATRIÈME    QUESTION. 

167a.  Nous  aidons  vu  plus  hautj  que  les  grosses 
réparations  gui  sont  occasionées  par  le  défaut 
de  celles  d^entretien ,  pèsent  sur  ^usufruitier  : 
ne  doit-on  pas  réciproquement  mettre  à  la 
charge  du  propriétaire  les  réparations  d'entre^ 
tien  qui  ont  été  occasionées  par  le  défaut  des 
grosses  reconstructions  ? 

Lorsqu'il  y  a  une  grosse  réparation  à  faire  ^ 
dont  l'omission  pourrait  entraîner  de  plus  grandes 
dégradations  dans  le  fonds,  l'usufruitier  est  tenu 
d'abord  sous  sa  responsabilité  personnelle,  d'ea 
avertir  le  propriétaire ,  s^il  le  peut.  Telle  est  la 
conséquence  de  ce  qu'il  est  établi  gardien  de  la 
chose,  et  que  le  code  (61 4)  veut  qu'on  le  con- 
sidère ainsi,  si  fructuarius  non  denuntiaperii 
ciun  potuerit ,  proprietario  probabiliter  ignoranti 
periculum  ruinœ^velinundationisj  aut  aliud  ne^ 
cessarid  fiendum  impensd  proprietarii  ^  et  dam^ 
num  secutum  fuerit,  tenebitur  ipsi  proprietario 
ad  interesse  (a)  :  mais  une  fois  que  le  propriétaire  a 
été  averti,  ou  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  dégra- 
dation qui  nécessitait  une  grosse  réparation,,  et 
qu'il  a  négligé  d'y  pourvoir,  nous  croyons  que 
les  réparations  d'entretien  qui  n^auraient  été  que 

(1)  Voyez  encore  sous  le  n.«  1719. 

(2)  Dumoulin  ;  sur  U  coutume  de  Paris,  tit  i  ;  5*  ^  )( 
glossà  8 ,  n.«  70. 
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la  suite  de  cette  omission ,  restent  également  à 
sa  charge,  si  l'usufruitier  n'est  d'ailleurs  coupable 
d'aucune  négligence,  parce  qu'alors  la  dégrada- 
tion provient  d'une  cause  qui  est  étrangère  aux 
obligations  de  celui-ci. 

Supposons,  par  exemple,  que  les  poutres  qui 
supportent  un  plancher  soient  pourries  j  que  ce 
Élit  soit  connu  du  propriétaire,  et  que  faute  d'en 
substituer  d'autres,  le  plancher  s'écroulant  en 
masse,  tombe  en  fracture;  dans  le  rétablisse- 
ment du  total  qui  aura  lieu,  l'usufruitier  ne 
sera  point  tenu  de  supporter  les  pertes  résul- 
tant de  toutes  les  fractures,  par  la  raison  qu'on 
aurait  pu  les  prévenir  en  pourvoyant  à  temps 
utile,  et  par  une  démolition  méthodique,  au  ré- 
tablissement des  poutres. 

Il  en  serait  autrement ,  si  le  propriétaire  avait 
ignoré  le  mauvais  état  des  poutres,  ou  si  l'on  ne 
pouvait  lui  reprocher  de  n^ligence  à  les  avoir 
fait  replacer  plus  tôt ,  parce  qu'alors  l'écroule- 
ment du  plancher  ne  pourrait  être  attribué 
qu'au  cas  fortuit  dont  les  suites  rejailliraient 
sur  lui,  quant  au  rétablissement  des  poutres,  et 
sur  l'usufruitier  quant  à  la  réfection  du  plancher. 
1675.  Mais  cette  décision  doit  être  encore  modi- 
fiée sous  plusieurs  autres  rapports. 

1.^  A  l'égard  des  objets  qui  auraient  été  éga- 
lement fracturés  par  la  démolition,  de  quelque  mar 
nière  que  les  poutres  eussent  été  remises,  comme 
serait  un  plafond  en  plâtre,  le  rétablissement  ei:^ 
serait  toujours  à  la  charge  de  l'usufruitier. 

a.o  Si  l'usufruitier  était  lui-même  en  &ute;  si, 
yoyant  le  danger  d'un  écroulement  prochain  ^ 
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Cest  là  une  question  qui  a  toujours  été  con« 
troversée  et  qui  n'aurait  jamais  dû  l'être.  En 
l'examinant  successivement  d'après  les  principes 
du  droit  ancien,  du  droit  nouveau  et  de  la 
raison  naturelle ,  nous  espérons  démontrer  que 
Fusufiruitier  n'a  aucune  action  contre  le  proprié- 
taire pour  contraindre  celui-ci  à  Êijre  les  grosses 
^réparations. 
1676.  1.^  Il  ne  s'agit  point  ici  des  réparations 
qui  auraient  été  occasionées  par  la  faute  du 
propriétaire  ou  de  l'usufruitier,  parce  que  celui 
qui  aurait  causé  la  dégradation  serait  incon^ 
testablement  tenu  de  la  réparer.  La  question 
ne  porte  donc  que  sur  les  réparations  dont  la 
cause  provient  de  la  vétusté  ou  du  cas  for- 
tuit ;  or  la  loi  romaine  est  positive  à  cet  égard  ; 
en  statuant  sur  les  droits  réciproques  du  pro- 
priétaire et  de  l'usufruitier,  elle  ne  veut  pas  que 
l'un  puisse  forcer  l'autre  à  reconstruire  ce  qui 
est  tombé  de  vétusté,  si  quâ  tamen  vetustaie 
corruissentj  neutrum  cogi  reficere  (i  )  9  à  moins 
que  le  testateur  n'ait  imposé  cette  charge  à  son 
héritier,  par  une  disposition  expresse  de  son 
testament,  si  testator  jusserit  ut  hœrea  reficeret^ 
insulam^  cujus  iisusfructus  legaçit,  potestfruo^ 
tuarius  ex  (estarnenio  agere^  ut  hœres  reficiat  (a). 
£t  qubn  ne  dise  pas  que  ces  textes  ne  sont  ap- 
plicables qu'au  cas  où  l'édifice  grevé  d'usufruit 
aurait  été  entièrement  détruit,  et  ne  doivent 
point  être  entendus  de  celui  où  il  n'y  aurait  quQ 

(1)  L.  7 ,  J.  a,  ff.  dt  usufructu  ^  lib.  7,  tit.  X* 

(2)    li.    46,  $.    I;   ff.   «wÇ^ 
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dies  cosses  réparations  à  fiilre.  Cotte  objection 
ne  serait  que  frivole. 

£t  d'abord  lés  termes  de  la  loi  sont  génëraux  > 
et  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  elle 
ne  distingue  point ,  parce  qu'on  n'en  peut  res« 
treindre  l'empire  dans  des  limites  qu'elle  n'a 
point  r<2connues  elle-même* 

£n'  second  lieu ,  le  mot  reficëH  >  qui  se  troure 
employé  dans  ces  deux  te^es,  est  précisément 
l'expression  technique  usitée  par  les  Romains , 
pour  désigner ,  dans  le  sens  le  plus  général ,  l'ac^ 
tion  de  réparer  ou  de  &ire  des  réparations  quelles 
qu'en  soient  la  cause  et  l'espèce  ^  et  sans  prendre 
égard  à  la  question  de  savoir  si  la  totalité ,  ou 
une  partie  seulement  de  la  maison  9  devait  étrd 
refaite,  reficete  eat^  quod  corruptum  est  in  pria- 
tinum  statum  rentaurare  (  1  )  ;  le  sens  littéral  de 
]a  loi  résiste  donc  positivement  à  toute  distinc- 
tion qu'on  voudrait  fairef,  entre  le  cas  où  l'é-» 
difice  aurait  été  entièrement  détruit'^  et  celui 
où  il  ne  faudrait  que  le  réparer  en  partie^ 
1677.  2.0  Quoique  le  droit  roniaiq  n'ait  plus  force 
de  loi  en  f^rance,  les  dispositions  que  noua 
Tenons  de  rapporter  ne  laissent  pas  d'être  d'uûô 
grande  autorité  dans  la  question  qui  nous  oc-^ 
cupe,  puisque  si  de  là  nous  passons  à  celles  du 
code,  nous  voyons  qu'elles  ont  toutes  été  puiséeff 
dans  cette  première  source. 

Suivant  l'article  600,  l'usufruitier  prend  lesF 
choses  dans  Vétai  où  ellea  sont  y  ce  qui  dit  assesf 
que  le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de  les  ré^ 
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(i)  L.  1,  5-  ^,  ff.  d€  nyU^  lib.  43,  tit.  aï. 
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parer  pour  lui  en  livrer  la  jouissance  en  bon 
état.  Mais  si  le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de 
faire  lés  grosses  réparations  dont  la  cause  est  déjà 
existante  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  com- 
ment pourrait-on  soutenir  ,  lorsque  la  loi  ne  le 
dit  pas,  qu'il  est  tenu  de  poui^oit  à  celles  dont 
la.  cause  est  née  depuis?  Il  est  au  moins,  bien 
démontré  que  les  réparations  déjà  nécessaires 
au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usu- 
fruitier ,  n'ont  aucune  cause  qui  soit  imputable 
à  la  &ute  de  celui-ci  ;  mais  il  n'est  pas  également 
démontré  que  les  subséquentes  ne  soient  dues 
à  aucun  manquement  de  sa  part  :  comment 
donc  pourrait-on  raisonnablement  supposer  que 
les  auteurs  du  code  eussent  voulu  imposer,  au 
propriétaire,  sur  ces  dernières  réparations,  des 
obligations  plus  rigoureuses  que  sur  les  pre- 
mières, et  le  supposer  ainsi,  lorsqu'ils  ne  l'ont 
pas  dit  ?  Et  pourquoi  les  auteurs  du  code  ne  se 
sont^ils  pas  expliqués  d'une  manière  explicite 
sur  les  grosses  réparations  à  venir  ?  C'est  que 
tout  est  renfermé  dans  le  principe  qu'ils  ont  po- 
sé, en  disant  que  l'usufruitier  doit  accepter  ce 
fonds  dans  l'état  où  il  se  trouve  ;  qu'il  doit  le 
recevoir  caduc  quand  il  est  caduc;  et  qu'il  ne 
lEJoit  compter  que  sur  une  jouissance  de  courte 
durée^  si  l'édifice  menace  une  ruine  prochaine, 
parce  que  ce  n'est  que  cela  qui  lui  a  été  légué. 
1678.  Aux  termes  de  l'article  6o5,  l'usufruitier 
n^est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien  y  et 
quant  aux  grosses  réparations,  elles  demeurent 
à  la  charge  du  propriétaire.  Comment  croire  que 
les  auteurs  de  la  loi  eussent  eu  à  l'égard  de  l'un  ^ 
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la  même  pensée  qu'envers  l'autre,  lorsqu'ils  se 
sont  si  différemment  exprimés  ?  Pourquoi  cette 
diversité  dans  les  termes  ?  C'est  qu'en  disant  que 
les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge,  ou 
restent  pour  le  compte  du  propriétaire,  ils  n'ont 
voulu  indiquer  autre  chose ,  sinon  que  l'usufrui- 
tier n'en  est  pas  tenu. 
1679.  L'article  607  déclare  que  ni  le  propriétaire, 
ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  gui 
est  tombé  de  vétusté ,  ou  ce  gui  a  été  détruit 
par  cas  fortuit.  Nous  avons  établi  plus^  haut , 
que  ce  texte  n'a  aucun  trait  aux  simples  répa- 
rations d'entretien  dont  l'usufruitier  est  tenu , 
quelle  qu'en  soit  la  cause ,  à  moins  qu'elles,  n'aient 
été  occasionées  par  le  propriétaire  lui-même; 
reste  donc  à  savoir  s'il  doit  être  entendu  des 
grosses  réparations,  ou  seulement  du  cas  où  il 
y  aurait  destruction  totale  de  l'édifice  :  or,  pour 
peu  qu'on  y  refléchisse ,  on  restera  convaincu 
qu'on  ne  doit  point  en  restreindre  la  disposition 
a  ce  dernier  cas  seulement  ;  que  loin  de  là ,  elle 
s'applique  principalement  aux  grosses  réparations. 

£^  d'abord  les  expressions  ce  qui  ayant  un  sens 
absolument  général  et  indéterminé,  on  ne  pour- 
rait ,  sans  faire  violence  à  la  propriété  même  des 
termes ,  en  restreindre  l'application  au  cas  seu- 
lement où  l'édifice  se  trouve  entièrement  détruit, 

£n  second  lieu,  lorsque  le  droit  d'usufruit 
n^avait  été  établi  que  sur  un  corps  de  bâtiment, 
il  est  tellement*  éteint  par  la  chute  totale  de 
l'édifice ,  arrivée  par  vétusté  ou  cas  fortuit ,  que 
l'usufruitier  n'a  pas  même  la  jouissance  du  sol 
et  des  matériaux  (624)  :  comment  serait-il  per«- 
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mis  de  dire  que,  dans  ce  cas^là  même,  les  auteui^ 
du  code  eussent  cru  nécessaire  de  déclarer  en^^ 
core  que  l'usufruilieip  ne  peut  forcer  le  proprié^ 
taire  à  rebâtir,  lorsqu'il  n'y  a  plus  ni  usufruit^ 
ni  usufruitier  ?  Mais,  sur-tout,  comment  s^rait-if 
permis  de  donner  à  cet  article ,  contre  la  géné- 
ralité de  ces  termes,  une  interprétation  restric- 
tive qui  en  dénaturerait  tellement  le  sens,  qu'elle 
ne  le  laisserait  plus  porter  que  sur  un  cas  où  sa 
disposition  serait  tout-à-fait  dérisoire  ?  > 

1680.  Enfin,  il  est  certain  qu'un  bâtiment  nç 
tombe  jamais  totalement  en  ruine,  que  parce 
qu'on  a  omis  d'y  faire  les  grosses  réparations 
qui ,  en  le  rajeunissant  successivement  dans  toutea 
ses  parties,  en  auraient  indéfiniment  prolongé  la 
durée;  si  donc  le  propriétaire  était  tenu  de 
faire  ces  réparations ,  la  chute  totale  de  l'édifice 
n'ayant  lieu  que  par  la  raison  qu'il  aurait  man- 
qué à  son  devoir  en  négligeant  de  réparer ,  ne 
serait  imputable  qu'à  sa  Êiute,  et  il  se  trouverait 
obligé  de  faire  la  reconstruction  entière;  et  alor» 
que.  deviendrait  la  disposition  ''de  la  loi  qui  veut 
que  ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier  ne  soient 
tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté? 

a  681.  3.^  Ce  système  qu'on  découvre  dans  le 
code,  comme 4ans  la  loi  romaine,  est  parfaite- 
ment conforme  aux  principes  de  la  matière;  ou 
plutôt  il  n'en  est  que  la  conséquence  toute  na- 
turelle. Nous  ayons  vu ,  en  effet ,  dès  le  com- 
mencement et  dans  plusieurs  endroits  de  cet 
ouvrage,  que  l'usufruit  est  un  démembrement 
de  la  propriété  du  fonds;  un  droit  purement 
réel  acquis  à  l'usufruitier  sur  la  chose  mémci 
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et  nullement  un  droit  personnel  qui  puisse  don- 
ner aucune  action  pour  exiger  quelques  pres- 
tations de  la  part  du  propriétaire;  qu'une  fois 
que  celui-ci  a  fait  à  l'usufruitier  la  déliTrance  de 
l'usufruit,  par  la  mise  en  possession  du  fonds, 
il  a  payé  toute  sa  dette  et  ne  lui  doit  plus  rien , 
comme  il  l'aurait  payée  tout  entière  par  la  tra- 
dition du  fonds  même,  si  le  fonds  avait  été  lé- 
gué en  toute  propriété,  non  magis  hœres  refi- 
cere  débet  quod  vetustatejam  deterius  factura 
reliquisset  testator^  quant  si  proprietatem  alicui 
testator  legasset  (i);  que  l'entendre  autrement,^ 
ce  sei^ait  faire  dégénérer  le  droit  d'usufruit  en 
une  servitude  personnelle,  puisque  ce  ne  serait 
pas  seulement  le  fonds  qui  s'en  trouverait  grevé , 
mais  encore  la  personne  du  propriétaire  qui  se 
verrait  asservie,  contre  le  vœu  formel  du  code 
(686),  à  des  prestations  dues  au  fonds;  qu'il  en 
est  ici  de  l'usufruit  CQ^ime  des  servitudes  fon- 
cières à  l'égard  desquelles  le  maître  du  fonds 
servant  n'est  obligé  à  autre  chose  qu'à  en  souffrir 
l'exercice,  servitutum  non  ea  est  natura,  ut  ali- 

quid  faciat  quis sed  ut  patiatut  aut  non 

faciat  (i);  qu'enfin  le  système  contraire  éten- 
drait nécessairement  le  legs  d'usufruit  bien  au- 
delà  de  ses  limites,  puisque  le  légataire  n'au- 
rait pas  seulement  la  jouissance  de  l'héritage^ 
mais  obtiendrait  encore  forcément  la  jouissance 
des  biens  même  dé  l'héritier ,  en  exigeant  de 


(i)  L.  65,  J.  1,  ff.  de  usufructUj  lib.  7,  tit.  I. 
(2)  L.  l5,  5.  1;  ff.  dé  serriiut^  lib.  8,  tit.  I. 
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celui-c!  les  sommes  nécessaires  à  la  restaura-* 
tioa  du  fonds. 

1682.  4*^  Si  nous  soumettons  la  question  aux 
principes  de  l'ëquilé,  nous  arriverons  à  la  même 
solution  :  car  la  propriété  étant  stérile  pour  son 
maître,  tant  qu'elle  reste  grevée  d'usufruit,  il 
ne  serait  pas  j  uste  de  le  ruiner  encore  d'ailleurs  ^ 
en  le  forçant  à  des  impenses  pour  une  chose 
dont  il  ne  jouit  pas. 

Nous  pourrions  encore  invoquer  ici  Topinion^ 
du  célèbre  M.  Touillier,  qui  enseigne  la  même 
doctrine  (1). 

Le  système  contraire  que  divers  auteurs  ont 
enseigné  en  expliquant  l'article  262  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  sur  le  douaire,  n'est  ici  d'aucune 
considération ,  parce  que  l  comme  le  remarque 
Pothîer  (2) ,  les  règles  de  l'usufruit  ordinaire  ne 
sont  pas,  sur  ce  point,  les  mêmes  que  celles 
qui  étaient  suivies  à  l'égard  du  douaire  pour 
l'intégrale  jouissaâce  duquel  les  héritiers  du  mari 
devaient  une  garantie  à  la  veuve. 

j  683.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur 
cette  question ,  que  si  la  maison  dont  on  a  l^ué 
l'usufruit  et  qui  est  occupée  par  le  légataire  ve- 
nait à  tomber  faute  de  grosses  réparations ,  et 
que  cette  chute  causât  quelque  dommage  sur  la 
personne  ou  les  effets  de  ^usufruitier,  celui-ci 
n'aurait  jEiucun  recours  ^1  garantie  contre  le 
propriétaire,  encore  qu'il  l'eût  averti  du  péril 
et  requis  de  réparer  :  car  on  répondrait  à  l'usu- 

(i)  Voy.  le  droit  ciril  français^  Ht.  2,  tit  3>  chap.  i  , 
n.»443. 

(2)  Traité  du  douaire^  n.^*  5,  23^  et  24& 
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fruitier  que  c'est  plutôt  sa  faute ,  de  s'être  placé 
dans  un  endroit  dangereux,  et  qu'il  ne  s'en 
doit  prendre  qu'à  lui-même  de  la  perte  qu'il 
éprouve  5  si  in  loco  periculoso  ^uU  se  commiserit, 
de  se  queri  débet  (i). 

SEPTIÂMS   QUESTION, 

i684.  ^usufruitier  est-Ù  en  droit  de  faire  faire 
lui'-Tnéme  les  grosses  réparations  ? 

Pourrait-il  les  faire  faire,,  même  contré  la 
"volonté  du  propriétaire  ? 

En  les  faisant  exécuter  contré  le  gré  du  pro^ 
priétaire ,  àurait-il  une  action  en  répétition  de 
ses  impenses? 

Cette  action  pourrait-elle  être  ouverte  de  suite  , 
ou  faudrait-il  attendre  la  fin  de  ^usufruit  ? 

Sur  quel  pied  le  remboursement  serait- il  du; 
est-ce  diaprés  le  montant  des  déboursés,  ou  sui- 
vant r  estimation  de  la  valeur  procurée  au  fonds? 

L'usufruitier  peut  toujours  rendre  la  cause 
du  propriétaire  meilleure ,  et  tious  avons  établi 
au  chapitre  trente-deux  (2)  qu'il  a  positivement 
le  droit  d'améliorer  le  fonds  3  à  plus  forte  raison 
doit-il  avoir  celui  de  le  réparer. 

Mais  peut-il  faire  |les  réparatipns  dont  nous 
parlons  ici,  malgré  le  propriétaire,  et  celui-ci  ne 
serait-il  pas  en  droit  de  lui  opposer  là  maxime 
ini^ito  beneficium  non  datur  (5)?  L'opposition 

(i)'L.  11  la  fine  princip. /'IF.  ac/  leg.  /iquiL ,  lib.  9^ 
tît.  a. 

(2)  Voy.  sous  le  n.*»  i432. 

(3)  L.  C9 ,  ff.  de  regul.  Jur, 
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du  propriëtaire  serait  sand  réplique,  si  Pusufrui- 
tier  était  sans  intérêt  à  la  chose  ;  mais  comme 
il  a  un  droit  de  jouissance  à  l'exercice  duquel  la 
loi  défend  (%g)au  propriétaire  d'apporter  aucun 
obstacle^  il  est  nécessaire  d'en  conclure  qu'il  peut 
réparer  pour  jouir,  même  malgré  celui-ci,  Ne^ 
raiius  autem  ait  non possefructuarium  prohiberez 
guaminùsi  reficiat  :  quia  n£ç  avare  prohiheri  pon 
test  y  aiit  colère  :  nec  ^olùm  necessarias  rejbctionea 
facturmfki  ^^d  etiam  voluptatiç.  causa  (i). 
1 685,  Dans  ce  cas ,  l'usufruitier  aurait-  il  une  action 
çp  recoure  contre  Iç  propriétaire  ? 

L'affirmativç  e$t  incontestable ,  puisqu'il  aura 
satisfait  à  iine  charge  qui  n'était  pas  sa  propre 
dette  9  mais .  qui  pesait  sur  le  propriétaire  ;  «^/7« 
ad  quen%  usMjfructus  pertinef>  sarta  tecta  suis 
sumptiàu^  prasfare  debere,  explorati  juris  est. 
Proifidà  si  gi^ùi  ulfrà  qudm  impendi  debeat  ^ 
erogatum  polea  doçere  ^  solemniter  reposées  (a), 
11  faut  cependant  observer  qu'il  pourrait  y  avoir 
des  circonstances,  rares  si  l'on  veut,  mais  pos- 
sibles, dans  le  concours  desquelles  le  proprié-^ 
(aire, devrait  être  autorisé  à  refuser  le  rembour^ 
sèment  qui  lui  serait  demandé. 

Supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  d'un 
bâtiment  de  ferme ,  mal  placé  et  insuffisant  pour 
le  service  du  domaine  auquel  il  est  attaché; 
que ,  par  rapport  à  ces  circonstances  ,  il  soit 
dans  les  vues  comme  dans  l'intérêt  bien  entendu 
du  propriétaire,  de  le  faire  démolir,  pour  en 

(i)  L.  7,  j.  3^  ff.  dSf  usjifr.j  lib.  7,  tit.  i, 
{%)  I4.  7>  cq4«  d*  usufr.j  lib.  3>  tit  33« 
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construire  un  autre  dans  un  meilleur  emplace- 
ment et  sur  des  dimensions  plus  convenables. 
Sans  doute  dans  ce  cas-là  même,  s'il  ne  voulait 
pas  encore  en  bâtir  un  nouveau,  il  ne  pourrait 
empêcher  Fusufruitier  de  réparer  l'ancien,  puis- 
qu'il ne  peut  avoir  le  droit  de  mettre  obstacle 
à  la  jouissance  de  celui-ci  :  mais  l'usufruitier  ré* 
parant  pour  l'exercice  de  sa  jouissance,  et  ne 
réparant  que  dans  son  intérêt  personnel,  ne 
ferait  la  dépense  que  pour  son  propre  comipte,  et 
l'oppostlion,  ou  les  protestations  du  propriétaire, 
n'ayant  rien  d'affecté  dans  leurs  motifs,  devraient 
avoir  pour  effet,  de  faire  écarter  la  demande 
de  l'usufruitier  en  recouvrement  de  ses  impenses 
de  main  d'oeuvre,  pour  avoir  réparé  ce  qu'il 
faudra  démolir  :  car  l'action  en  recours  qui,  en 
thèse  générale,  appartient  a  l'usufruitier  qui  a 
fait  une  grosse  réparation ,  n'est  fondée  qu^  sur 
ce  qu'en  cela  il  a  rempli  les  fonctions  de  ne^ 
gotiorum  gestor  à\i  propriétaire;  mais  pour  pou- 
voir prendre  cette  qualité,  il  faut  avoir  géré 
utilement,  c'est-à-dire  avoir  fait  une  chose  qui 
devrait  être  utile  au  maître  du  fonds ,  et  telle 
qu'il  aurait  du  le  faire  lui-même,  pour  soigner 
convenablement  ses  intérêts,  ce  qui  ne  serait  pas 
dans  le  cas  supposé. 
1686.  Mais  à  quelle  époque  l'usufruitier  pourra- 
t-il  ouvrir  son  action  en  remboursement  dans  les 
cas  ordinaires? 

Deux  raisons  s'opposent  à  ce  qu'il  puisse  l'ou- 
vrir avant  la  fin  de  l'usufruit;  d'abord  parce  que 
le  propriétaire  ne  doit  point  être  forcé  de  payer 
le  prnde  la  chose  avant, l'époque  ou  elle  de* 
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Tra  lui  être  remise  :  en  second  lieu ,  parce  qini 
y  aurait  de  la  contradiction  à  soutenir  que  l'u- 
sufruitier peut  répéter  de  suite  le  prix  des  répa- 
rations ,  tandis  qu'il  est  avéré  qu'il  ne  peut  forcer 
le  propriétaire  à  le  faire  exécuter. 

16B7.  Sur  quel  pied  le  remboursement  sera-t^if 
du  à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers  ? 

L'usufruitier  ne  peut  jamais  répéter  au-delà 
de  ce  qu'il  a  dépense,  puisqu'il  ne  lui  est  dû 
qu'une  indemnité;  mais  il  est  possible  qu'en 
estimant,  à  la  fin  de  l'usufruit,  l'ouvrage  qu'il 
a  fait  faire,  il  se  trouve  porté  à  une  valeur 
moindre  que  ce  qu'il  a  coûté,  et  c'est  dans  ce 
^  cas  seulement  que  la  question  proposée  présente 
quelqu'intérét ,  pour  savoir  si  alors  il  n'est  pas 
obligé  de  se  contenter  de  la  valeur  réelle  qui 
lui  est  offerte. 

Comme  c'est  ici  une  question  qui  se  repré- 
sente souvent  dans  le  droit,  il  ne  sera  pas  inutile 
d'en  indiquer  la  solution  dans  ses  termes  les 
plus  généraux,  afin  de  la  rendre  applicable  à 
toutes  sortes  d'espèces,  même  à  celles  qui  n'ap- 
partiendraient point  à  la  matière^,  que  nous 
traitons. 

i6j88.  Lorsqu'un  bomme  demande  le  rembourse- 
ment des  impenses  qu'il  a  faites  sur  le  fonds 
(d'autrui,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  comment  on 
doit  fixer  le  montant  de  sa  répétition,  il  faut 
rechercher  la  solution  de  cette  question  dans  la 
nature  de  l'action  qui  lui  appartient,  et  la  nature 
jde  cette  action  doit  être  elle-même  caractérisée 
par  l'espèce  d'impense  qui  a  été  faite  :  c'est  dono 
k  Vespèce  de  l'impense  qu'il  faut  d'abord  re- 


d'usufruit,  d'usage,  elc.  iSg 

monter ,  comme  étant  le  premier  point  à  exa- 
miner et  d^où  l'on  doit  partir  ensuite. 
1689.  On  divise  généralement  les  impenses  en 
trois  classes,  qui  sont  les  impenses  nécessaires, 
les  impenses  utiles,  et  les  impenses  de  pur 
agrément. 

Les  impenses  nécessaires  consistent  dans  tous 
ouvrages  de  réparations  ou  de  protection  sans 
lesquels  la  chose  tomberait  dans  une  ruine  to- 
tale, ou  dans  un  plus  grand  état  de  dégrada-r 
tion.  Impenses  necessariœ  sunt;  quœ  si  factœ 
non  sint,  res  aut  peritura  aut  deterior  futura 
sil  (1).  On  ne  fait,  pour  cette  classification, 
aucune  distinction  entre  les  grosses  réparations 
et  celles  qui  ne  sont  que  d'entretien ,  parce  que 
toutes  sont  nécessaires  au  salut  de  la  chose. 

Les  impenses  utiles  que  nous  désignons  plus 
communément  sous  le  nom  d'améliorations,  sont 
celles  qui  augmentent  la  valeur  du  fonds ,  sans 
qu'elles  doivent  être  faites  pour  l'empêcher  de 
tomber  en  ruine,  utiles  impensas  esse  Fuhinius 
ait,  qiuB  meliùrem  dotem  faciant,  non  (vero 
tantùm  quœ)  détériorent  esse  non  sinant;  ex 
quibus  reditus  mulieri  adquiratur  (a). 

Enfin  les  impenses  d'agrément  sont  celles  qui 
ne  sont  faites  que  pour  l'ornement  du  fonds,  ou 
pour  des  objets  de  fantaisie  qui  n'ajoutent  rien 
au  revenu  du  propriétaire  :  voluptuariœ  sunt, 
quœ  speciem  duntaxat  ornant ,  non  etiamfruo- 
tum  augent  (5). 

(1)  L.  79,  ff.  de  perbor,  signif, 
(a)  D.  1.  79,  J.  1. 
(3)  D.  L,  J.  2. 
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i6go.  Actuellement  si  nous  repassons  en  revue 
ces  trois  espèces  d'impenses,  pour  connaître 
quelle  .est  la  nature  des  actions  en  reprise  que  < 
peut  avoir  celui  qui  les  a  faites;  il  est  sensible 
qu'on  ne  pourra  refuser  à  celui  qui  a  fait  des 
impenses  d'agrément,  le  droit  d'enlever  les  orne- 
mens;  qui  peuvent  se  détacher  du  fonds  ;:  mais 
pour  tout  le  reste  il  ne  doit  avoir  aucune  action 
en  indemnité  :  en  faisant  des  impensesi  de  fan- 
taisie, il  n'a  dû  compter  sur.  aucune. reprise 
envers  le  propriétaire,  parce  qu'il  serait  con- 
traire à  la  justice  d'arcorder  à  un  homme  la 
feculté  de  créer  arbitrairement  une  dette  à  la 
charge  d'un  a^utre^Modestinus  responditçbsianp- 
tus  nullâ  re  urgente  ^  sed  ^oiuptatis  causa factos^ 
eum.de  quo  queritur,  actionemnon  kabere  {i)j 

3  691 .     Lorsqu'il  s'agit  d'impenses  utiles,  qui  ^cons- 
tituent  ce   que   nous    appelons  les   améliora-v 
tions  ,  l'action  en  reprise  pour  celui  qui  le$  a 
faites  sans  mandat  de  la  part  du  propriétaire^ 
n'est  qu'une  action  de  pure  équité,  fondée  sur 
cette  raison,naturelle  qui  ne  peut  permettre  que 
le  propriétaire  du  fonds  se  trouve  enrichi  aux 
dépens  de  celui  qui  y  a,&it  des  constructions ,    . 
jure  naturœ  œquum  est  neminem  cum  alterius 
detrimentofieri  locupletiçrem.  D'où  il  résulte  que 
le  maître  de  l'héritage  doit  avoir,  le  choix  (555) 
de  ne  rembourser  que  lu  valeur  estimative  de 
l'amélioration,  lors  même  qu'elle  aurait  coûté 
au  constructeur  des  sommes  bien  plus  considé- 

(1)  L.  aj ,  fiP.  de  Tiegot  gestisj  lib.  3^  tit.  5. 

(2)  L.  206 ,  ff.  ûfe  regid,  jur. 
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rables,  parce  qu'il  n^  se  trouve  réelferiietit  enri- 
chi que  de  cette  valeur  :  ou  de  rembotirser  le 
le  prix  que  la  construction  a  coûté ,  si  ce  prix 
est    au-dessous   de   l'estimation  de  l'ouvrage, 
parce  que ,  dans  aucun  cas ,  le  constructeur  ne 
peut  élever  sa  demande  au-dessus  de  son  indem- 
nité ,  reddat  impenaam   ut  fundum   recipiai , 
usque  adeà  duntaxaty  quo  pretiosiorjàctus  est 'y 
et  si  plus  pretio  fundi  accessit  ^  solùm  quod  im^ 
pensum  est  {\).     '     - 
169a.     Lorsqu'il  est  question  d'impenses  néces- 
saires, celui  qui  les  a  faites  a  V^ciïon  mandati , 
s'il  a  agi  du  consentement  du  maître  du  fonds; 
et  s'il  a  agi  sans  l'aveu  de  ce  dernier,  il  a  seu- 
lement l'action  negotiorum  gestorum  contre  lui , 
comme  ayant  utilement  géré  ses  affaires,  en  fai- 
sant ce  qu'il  aurait  été  obligé  de  faire  lui-même 
pour  la  conservation  de  sa  chose.* 
:    S'il  y  a  eu  mandat ,  la  somme  dépensée  doit 
être  remboursée  entièrement,  parce  que  le  manr 
dant  doit  indenmiser  son  mandataire  de  toutes 
les  avances  faites  dans  l'exécution  de  sa  com- 
mission (1999). 

Lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mandat ,  il 
£iut  dire  encore  que  l'objet  direct  et  unique  de 
l'action  en  répétition,  consiste  dans  la  somme 
qui  a  été  dépensée,  et  que  le  propriétaire  du 
fonds  en  doit  le  remboursement  entier,  quœ 
utiUierin  negotia  alicujus  erogantur..,*,  acti(y- 
ne  negotiorum  gestorum,  peti  possunt  (a),  ou, 


mm 


(i)  L.  38,  ff.  de  reiffind,^  lib.  6,  tit  l. 
(a)  L.  45;  ff.  dt  negot,  gestit^  Vb^S,  tît.  5^ 
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faire  la  même  dépense  pour  sauTer  la  chose ,  si 
on  ne  l'aTait  pas  faite  pour  lui ,  en  sorte  qu'il  se 
trouve  hactenùa  locuplêtiar  quatenùs  propriœ 
pecuniœ  pepercù. 
1695.  Mais  pour  que  l'usufruitier  qui  se  trouve 
danS'  le  cas  de  faire  des  grosses  réparations  n'ait 
pas  des  difficultés  de  &it,  à  redouter  par  la  suite 
sur  son  remboursement ,  il  y  a  des  précaution^ 
préliminaires  qu'il  ne  doit  pas  négliger. 

U  doit  d'abord  dénoncer  au  propriétaire  led 
dégradations  qui  exigent  de  grosses  réparations , 
et  le  requérir  de  les  fidre  exécuter  et  de  s'expli^ 
quer  là-dessus. 

Si  le  propriétaire  refuse ,  comme  il  le  peut^  de 
faire  faire  lui-même  les  grosses  réparations  qu» 
lui  ont  été  signalées  ,^  et  que  l'usufruitier  veuille 
les  faire  exécuter,  il  faudra  préalablement  en 
constater  la  nécessité  par  une  reconnaissance  de 
l'état  des  lieux ,  et  le  propriétaire  dévia  être  ap- 
pelé à  cette  i^econnaissance  :  il  &udra  le  re^àrir 
encore  de  paraître  et  concourir  à  l'adjudicatioiB 
des  travaux;  autrement  les  marché»  £iits  par 
l'usufruitier  seul  pourraient ,  suivant  les  circons- 
tanceS)  n'être  pas  suffisamment  probans  pour  A^ 
tenir  l'adjugé  d'un  remboursement  entier  contrer 
le  propriétaire,  qui  répondrait  que  u^j  ayant  pa» 
été  appelé  y  on  n'a  pu  s'en  frire  des  titres  uté^ 
fragiJJes  contre  lui 
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1696.  Uusufraitier  qui  aurait  fait  des  grosàeé 
réparations^  serait-il  également  en  droit  d^en 
répéter  le  remboursement ,  si  la  maison  gui  apaii 
été  réparée  se  trouvait  détruite  par  V effet  d^un 
incendie  arrivé  par  cas  fortuit? 

La  solution  de  cette  question  n^est ,  en  quelque 
Mrte ,  qu'un  corollaire  de  la  précédente. 

Dans  le  Cas  de  la  gestion  des  affaires  d'autrui, 
les  obligation^  réciproques  des  parties  naissent 
du  fait  même  du  gèrent ,  et  elles  sont  dès-lors 
fixes,  coilime  si  elles  ressortaient  d'un  contrat 
consensuel  stipulé  de  part  et  d'autre  \  d'où  il 
fésulie  que  dès  le  moment  même  où  la  répa-^ 
ration  a  été  faite  par  l'usufruitier ,  il  est  devenu 
créanciet*  et  le  propriétaire  débiteur  de  ses  im- 
penses. Cela  étant  ainsi ,  l'accident  arrivé  sur  lA 
inaisoii  ne  peut  portei'  atteinte  à  cette  créance , 
qui  n'a  pour  objet  qu^une  somfme  pécuniaire; 
elle  reste  donc  la  même  :  is  autem  gui  nego^ 
îiorurti  gestorum  agit  j  non  sotàm  si  effèctum 
habiat  negotium  ,  qUod  gestum  sit  ^  actione  istà 
Uteturj  sed  sufficit  y  si  utiliter  gessit  >  et^i  ef 
fectum  non  habuit  negotium  y  et  ided  si  insu-^ 
latn  fulsity  etiamsi  insula  exusta  est  y  aget  ne* 
gotiorum  gestorum  (i). 

Il  en  est  autrement  dans  te  6às  des  ainéliotsK 

(l)  11.  16,  J.  1 ,  K  de  negot  gest^  lîb.  3,  tît  65  vM. 
ti  l.  4.  ff.  de  impensis  m  tes  doialêsj  \îàu  iS ,  Ut  i ;  et 
dans  Lebrun^  àe$  ftttCcessioM^  Jîv*  3,  cbap*  6,  sect  i^ 
^•9  39  et  40/ 
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tlons  quand  elles  sont  dues,  puisqu^ors  le 
propriétaire  du  fonds  n'est  tenu  que  de  payer 
le  prix  que  de  ce  qu'il  reçoit ,  et  in  quantum 
factus  est  ditior,  en  rentrant  dans  la  possession 
de  son  héritage  ;  en  sorte  que  l'obligation  ne 
peut  précéder  la  tradition  de  la  chose ,  et  que 
sous  ce  rapport  elle  est  toute  réelle  dans  sa 
cause. 

NEUVIÈME    QUESTION. 

1697.  Lorsque  le  propriétaire  a  ^volontairement 
pours^u  aux  grosses  réparations  ,  ^usufruitier 
est-il  en  droit  d^ exiger  la  jouissance  de  la  chose 
réparée  ? 

L'affirmative  est  sans  difficulté  ,  puisque  la 
réparation  n'est  qu'une  partie  purement  acces- 
soire et  intégrante  du  tout  sur  lequel  l'usufruit 
est  établi.  Telle  est  aussi  la  décisimi  <Ie  la  loi 
romaine  ;  sed  si  heures  refecerit ,  patietur  fruc-- 
iuarium  uti(i). 

Mais,  en  ce  cas,  le  propriétaire  ne  serait -il 
pas  fondé  à  exiger  de  l'usufruitier  Fintérêt  des- 
sommes déboursées  pour  réparer  ? 

On  doit  décider  que  non,  puisque  la  loi 
veut  que  l'usufruitier  ne  soit  tenu  gu^aux  ré- 
parations d'entretien  j  et  que  le  fardeau  des 
grosses  demeure  à  la  charge  du  propriétaire 
seul,  ce  qui  ne  pourrait  se  concilier  avec  la 
prétention  de  faire  supporter  à  l'usufruitier  l'in- 
térêt des  9ommes  déboursées  à  ce  sujet;  car 
il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  que  les  répara- 


i*«hMtoM*l 


(i)  L.  7,  J.  %y  ff.  de  mufructu^j,  lib.  7,  tît.  1. 
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lions  de  ce  genre  demeurent  exclusivement  à 
la  charge  du  propriétaire,  si  l'usufruitier  était 
obligé  d'y  concourir  en  payant  l'intérêt,  ou  ert 
faisant  l'avancé  des  capitaux  qui  devraient  y 
être  employés. 

Les  impenses  de  grosses  réparations  ne  sont 

i)oint  des  chargea  qui  aient  été  imposées  sur 
a  propriété,  puisqu'elles  ne  Sont  commandée^ 
par  aucune  autorité ,  ni  même  exigées  pour  sa- 
tisfaire à  aucun  devoir  conventionnel ,  et  qu'on 
6st  par  conséquent  absolument  libre  de  s'en  abs- 
tenir. Elles  ne  sont  pas  non  plus  des  dettes  de  lai 
succession  ;  elles  n'appartiennent  donc  pas  à  la 
classe  des  charges  dont  nous  parlerons  dains  les 
chapitres  suivans,^  auxquelles  charges  seule- 
ment les  auteurs  du  code  ont  voulu  que  l'usur- 
fruitier  concourût  avec  le  propriétaire,  ou  en 
faisant  tes  avancer  de  paremens  à  recouvrer  à 
la  fin  de  l'usufruit ,  ou  en  payant  au  proprié- 
taire l'intérêt  des  sontmes  déboursées  par  celui» 
ci  ;  donc  l'usufruitier  ne  peut  être  Contraîlit  à 
tontribuer  de  cette  manière  aux  dépenses  de 
grosse^  réparàtiotis,  puisqu'elles  sont  absolument 
étrangères  aux  genres  dé  celles  pour  lesquelles^ 
Seulement  ce  mode  Je  cûutrtbutîoa  est  ptes^ 
crit. 

&i  l'intérêt  du  {propriétaire  i^'est  pas  assez  ptiis^ 
toni  pour  le  décider  à  faire  seul  la'  réparation ,  eC 
que  celui  de  l'usufruitier  lé  soit  assez  pour  l'en- 
gager à  y  concourir,  l'un,  en  refusant  d'agir, 
|>eut  amener  l'autre  à  soù  secours  ;  mais  il  ne 
pourrait  le  confraiiidre  autrement ,  pàHiè  tpte' 
m  \6t  ne  lui  donne  aucune  aetion  à  ce  sujth^ 


l48  TRAITÉ  DES  DROITS 

« 

DIXIÈME    QUESTION. 

ifigS.  Lorsque  Vusufruit  a  été  établi  sur  un 
fonds  qui  était  déjà  dégradé  entre  les  mains  du 
testateur ,  V héritier  qui  en  a  procuré  les  répa» 
rations  aidant  la  délivrance  du  legs  ,  a-i-il  un 
droit  de  récompense  d  exercer  contre  l'usufruitier 
qui  went  lui  derfiander  la  jouissance  de  V im- 
meuble? 

Il  faut  d'abord  mettre  de  côté  tout  ce  qui  ap- 
partient aux  grosses  réparations ,  pour  lesquelles 
l'héritier  qui  les  a  faites  ne  peut  avoir  aucun 
recours  à  exercer,  puisqu'elles  sont  exclusive- 
ment à  sa  charge. 

En  ce  qui  touche  aux  réparations  de  gros 
entretien,  il  faut,  suivant  la  doctrine  que  nous 
avons  établie  plus  haut  (i),  distinguer  celles  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  d'exécuter  pour  l'usage  du 
fonds ,  ou  pour  en  prévenir  un  plus  grand  dé- 
périssement; et  celles  dont  l'exécution  était  né- 
cessaire pour  servir  à  l'exploitation  du  fonds, 
ou  dont  l'omission  aurait  pu  entraîner  de  plus 
grandes  dégradations. 

Le  rétablissement  de  celles  de  la  première 
classe  ne  peut  être  le  fondement  d'aucune  ac- 
tion à  exercer  par  l'héritier  contre  l'usufruitier, 
puisque,  comme  nous  l'avons  fait  voir,  celui- 
ei  n'aurait  point  été  tenu  de  les  faire,  si  l'héritier 
ne  les  avait  pas  faites. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  celles 
de  la  seconde  classe. 


(i)  Y07.  sous  le  n.^  i658. 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  149 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  répara- 
tions dont  l'omission  aurait  entraîne  de  plus 
grandes  dégradations,  l'héritier  ayant  été  obligé 
de  les  faire  pour  prévenir  la  ruine  du  fonds, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  voulu  créer  arbi- 
trairement une  dette  à  l'usufruitier ,  puisqu'il 
n'a  fait  qu'obéir  à  la  loi  de  nécessité.  D'autre 
part ,  si  l'héritier  n'avait  pas  réparé ,  l'usufrui- 
tier, entrant  en  jouissance  de  son  legs,  serait 
chargé  de  pourvoir  de  suite  lui-même  à  cette 
espèce  de  réparations  :  c'est  donc  une  charge 
qu'on  a  acquittée  pour  lui  ;  il  doit  donc  rem- 
bourser le  prix  qu'elle  a  coûté  ou  dû  raison- 
nablement coûter  ,  puisqu'il  en  profite  ;  que 
c'est  autant  qu'on  lui  a  épargné  jusque-là  ;  et 
qu'il  n  a  pu  dépendre  de  lui  de  différer  la  de- 
mande en  délivrance  de  son  legs,  pour  exiger 
la  chose  toute  réparée  par  l'héritier.,  tandis  qu'il 
eût  été  tenu  de  réparer  lui-même,  s'il  avait  in- 
tenté son  action  dans  le  moment  de  l'ouver- 
ture de  son  droit. 

Les  mêmes  raisons  militent  pour  le  cas  où  la 
réparation  serait  nécessaire  à  l'usage  du  fonds, 
et  la  loi  romaine  contient  une  décision  for- 
melle à  cet  égard,  (c  Titius,  dit  le  jurisconsulte 
))  Paul ,  a  laissé  à  Mévius  le  fonds  Tusculain  , 
»  en  le  chargeant,  par  fidéicommis,  de  donner 
»  à  Titia  la  moitié  de  l'usufruit  du  fonds.  Le 
))  légataire  Mévius  a  rebâti  une  maison  qui  était 
))  tombée  en  ruine,  et  gui  était  nécessaire  pour 
y>  y  héberger  et  conserver  les  fruits.  Titius  Mœ- 
vu)  fundam  Tusculanum  reliqidt  ^  ejusquefidei 
commisit  ut  ejusdemfundi partis  dimidiœ  usum- 
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fructun^  TUiœ  prœstareL  Mœi^ius  viîlam  ve- 
tustate  cofruptam,  nece^Miiam  cogendis  ac  con^ 
servandis  fructibus ,  œdificas>it.  On  a  demandé 
»  si  Titia,  usufruitière  pour  la  moitié  du  fonds, 
»  devait  tenir  compte  de  cette  dépense ,  pour  sa 
:p  portion  ?  qnœsitum  esl  ^  an  sumptûs  partem 
proportione  ^ausfruotiis  Tiiia  agnoscere  debeat? 
ix)  |Sçf3vola  ^  répondu  que  dans  le  cas  où  le  pro? 
))  priétaire  aurait  été  obligé  de  bâtir  avant  d'a- 
y>  voir  fait  la  délivrance  de  l'usufruit ,  il  ne 
»  pourrait  être  forcé  à  faire  cette  délivrance , 
3)  qu -autant  quç  l'usufruitière  lui  tiendrait  compte 
1)  de  ^s  impenses,  flespandii  Scœi^ola  ^  si  prius-r 
qudm  um^ruotus  prasiarelur-j  necessarîà  œdi-r 
fioasse^^  non  aliàs  cogendum  resfituerç^  Qu^m 
ejus  sumptua,  rafio  hqf>eretur  (^)r 

ONZlé^^i:   QUESTION. 

^699,  Lorsçi^^un  droit  d^usi^ruit  a  été  légué  pu-, 
rement  et  ^implemeF(t  sur  un  fonds  qui  était  en-, 
core  en  bon  état  hrs  de  la  mort  du  testateur^  et 
dans  lequel  il  e*%t  surt^eni^  des  dégradations  avant 
la  demande  ei}  délii>rance  du  legs  d* usufruit  j^ 
J^hérUier  est-il  obligé  de  pourvoir  aux  répara-: 
tion^  dp  entretien  j^  et  lorsqu'il  y  ^  pourvu  j^  a-t-il 
une  action  en  indemnité  contre  Vusufruilier  qui 
^  présente  poiér  exiger  la  Jouissance  du  fonds  ? 

Cette  c|uestioq  peut  $fi  repconti^er  dans  plus^ 
d'unç  hypothèse. 

Il  est  possible,  ^n  effet,  que,  par  négligence > 

(i)  L.  5o^  ff.  de  m^frucêu^  lib.  7,  tjt  l. 
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un  légataire  ait  apporté,  durant  plus  ou  moins 
bng-temps ,  un  retard  quelconque  à  former  la 
demande  en  délivrance  de  son  legs. 

Il  est  possible  qu'il  soit  absent ,  qu'il  ignore 
la  libéralité  faite  à  son  profit,  eX  qu'il  ne  puisse 
demander  ce  qu'il  ne  connaît  pas. 

Il  est  possible  eixfîa  que  le  legs  n'ait  été  con- 
signé que  dans  un  testament  i9Connu  lors  du 
décès  du  testateur,  et  dont  l'existence  n'ait  été 
découverte  que  plus  ou  moins  long-temps  après. 

Dans  tous  ces  cas,  comment  devrait- on  sta- 
tuer sur  le  fait  des  réparations  dont  la  causer 
n'est  survenue  que  depuis  l'ouyerture  des  droits 
du  légataire  ? 
1700.  Et  d'abord,  pour  apprécier  les  obligations 
de  l'héritier,  il  faut  le  considérer  sous  $a  qua* 
lité  de  chargé  de  repdre  par  la  volonté  du  tes- 
tateur ,  et  de  débiteur  envers  le  légataire ,  au- 
quel la  remise  du  fonds  doit  être  faite  y  pour 
•    qu'il  puisse  en  jouir. 

En  le  chargeant  de  rendre,  il  est  incontes- 
table que  le  testateur  a  entendu  l'obliger  de 
conserver  la  chose  jusqu'à  la  délivrance  du  legs^ 
parce  qu'on  ne  peut  vouloir  la  fin ,  sans  vouloir 
aussi  les  moyens  d'y  parvenir  ;  d'où  il  est  néces- 
saire de  conclure  que  l'héritier  est  responsable^ 
non-seulement  dps  dégradations  causées  par  soi» 
fait,  mais  encore  de  celles  qui  seraient  arrivées 
par  sa  négligence,  et  faute  d'avoir  conveqable* 
ment  pourvu  à  l'eqtretien  du  fonds,  et  si  œde^ 
ustœ  sunt  culpâ  ejus  ,  reddet  ràtionent  (1).  En 

(1)   L.  22,  J.  3.,    ff.  ad  Si  C.   TrebeUlany,  lib.  36^ 
lit.  I. 
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considéraot  l'héritier  comme  débiteur  du  legs , 
le  code  (  ^  1 56  )  veut  aussi  que  l'obligation  qui 
lui  est  imposée  de  livrer  la  chose ,  emporte  celle 
^e  la  conserver  jusqu'à  la  délivrance,  sous  peine 
de  dommages  et  intérêts  envers  le  l(^atairé. 

Il  faut  même  observer  qu'on  ne  dpit  faire 
aucune  distinction  entre  les  réparations  dont 
la  çausç  aurait  déjà  été  existante  à  l'époque  de 
la  mort  du  testateur,  et  celles  dont  la  cause 
serait  survenue  depuis.  H  suffit  qu'il  ait  été  né-^ 
cessaire  de  tes  procurer  pour  mettre  obstacle  à 
un  plus  grand  dépérissement  du  fonds.  Une  fois 
qu'il  est  reconnu  en  fait,  que  leur  omission  a 
entraîné  de  plus  grandes  dégradations,  il  est 
par  là  même  avéré  que  l'héritier  ayant  manque 
à  ses  devoirs  de  conservateur,  doit  être  res- 
ponsable des  suites  de  sa  n^ligence. 

1701,  Ainsi,  à  supposer  qu'entre  l'époque  de  la 
mort  du  testateur  et  celle  de  la  délivrance  du 
legs  d'usufruit,  l'héritier  saisi  de  la  jouissance 
des  biens  de  l'hérédité ,  et  connaissant  la  dis^ 
position  du  défunt,  ait  commis  des  dégradations 
dans  le  fonds ,  ou  même  Tait  laissé  dépérir  sans 
y  faire  les  réparations  d^entretien  convenables , 
le  légataire  ne  sera  point  tenu  de  recevoir  l'im- 
meuble en  cet  état ,  et  de  s'en  contenter  :  il 
aura  au  contraire  une  action  contre  rhéritier,, 
pour  le  contraindre  à  réparer  soit  les  détério- 

.  rations  provenant  de  son  fait  ou  du  fait  des 
siens;  soit  celles  qui  ne  seraient  que  la  suite  du 
défaut  d*entretien ,  parce  que  la  loi  veut  égale- 
ment que  celui  qui  a  porté  préjudice  à  £iutrui> 
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par  son  fait  (i582),  ou  par  sa  négligence  à  rem- 
plir ses  devoirs  (1583),  soit  tenu  de  le  réparer. 

1702.  Cependant  si  l'héritier  n'avait  pas  connu 
les  dispositions  du  défunt  :  si  le  legs  d'usufruit 
avait  été  fait  par  un  testament  dont  l'existence 
lui  était  inconnue,  et  qui  n'eût  été  découverte 
que  postérieurement  à  la  naissance  des  dégra- 
dations trouvées  dans  le  fonds ,  nous  croyons 
que  le  légataire  n'aurait  à  cet  égard  aucune  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts  contre  l'héritier 
qui,  Ignorant  invinciblement  l'existence  du  legs, 
n'aurait  pu  être  tenu  de  conserver  la  chose  dans 
l'intérêt  du  légataire.  Dans  ce  cas  l'héritier  se- 
rait comparable  à  l'acquéreur  de  bonne  foi  qui, 
souffrant  l'éviction  du  fonds,  n'est  tenu  à  aucuns 
dommages  et  intérêts ,  à  raison  des  détériora- 
tions quiysontsurvenues  par  sanégligence(i63i), 
et  qui  doit  seulement  tenir  compte  du  profit 
qu'il  peut  avoir  tiré  des  démolitions  ou  dégra^ 
dations  par  lui  faites  (i63i2). 

1705.  L'héritier  qui  jouit  du  fonds  est  donc  tenu 
d'y  faire  convenablement  toutes  les  réparations 
d'entretien  ,  lors  même  que  les  dégradations  à 
réparer  ne  lui  seraient  point  imputables ,  et  qu'elles 
n'auraient  pour  cause  que  le  cas  fortuit  ou  la 
vétusté ,  et  il  en  est  tenu  sous  peine  des  dom-^ 
mages  et  intérêts  que  le  légataire  pourrait  res- 
sentir de  leur  omission;  mais  doit- il  réparer  sans 
espoir  de  recouvrement  de  ses  impenses  ? 

Lorsqu'il  n'est  question  que  d'un  legs  d'usu- 
fruit ,  et  que  ce  sont  des  grosses  réparations  que 
Théritier  a  faites,  il  est  bien  évident  qu'il  ne 
peut  rien  répéter  au  légataire ,  puisque  la  loi 
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met  toutes  les  rëparatioQS  de  ce  genre  à  la  charge 
du  propriétaire,  seul. 

On  doit  en  dire  autant  en  ce  qui  touche  aux 
dégradations  causées  soit  par  le  fait  de  l'héritier, 
soit  par  le  fait  des  siens ,  comme  aussi  en  ce  qui 
touche  au  surcroît  de  détériorations  survenues 
par  le  défaut  d'un  entretien  convenable.  Il  doit 
être  tenu  de  les  réparer  sans,  espoir  de  récom- 
pense, parce  qu'elles  ne  sont  que  les  effets  ou  la 
suite  des  fautes  commises  de  sa  part. 

Enfin  on  doit  porter  encore  la  même  décision 
en  ce  qui  touche  à  toutes  les  réparations  d'un 
Vienu  entretien;  et  cela  par  la  raison  que,  dans 
le  droit,  ces  sortes  de  réparations  ne  sont  con- 
sidérées que  comme  une  charge  immédiate  de 
la  perception  actuelle  des  fruits;  et  la  preuve 
qu'elles  sont  considérées  comme  telles,  c'est  que, 
dans  tous  les  temps,  l'usage  et  les  lois  les  ont 
mises  au  compte  même  du  locataire  ou  du  fer- 
mier qui  n'ont  que  les  fruits  de  la  chose ,  sans 
avoir  aucun  droit  réel  dans  le  fonds. 
170^.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  réparations  de 
gros  entretien  qui  ne  sont  point  une  charge  de 
la  perception  actuelle  des  fruits ,  mais  une  charge 
de  droit  de  jouir,  et  dont  la  cause  ne  pourrait 
être  attribuée  qu'au  cas  fortuit,  ou  à  la  force 
majeure ,  ou  à  la  vétusté.  Comme  tenu  de  con- 
server, l'héritier ,  durant  sa.  jouissance,  est  bien 
.  certainement  obligé  de  procurer  toutes  les  répa- 
rations de  ce  genre  dont  l'omission  entraînerait 
un  plus  grand  dépérissement  dans  le  fonds  ;  mais 
ici  son  obligation  porte  avec  elle  sa  propre  ga- 
rantie, parce  qu'il  ne  doit  au  légataire  que  ce 
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qui  lui  a  été  légué,  et  qu'en  conséquence  il  ne 
peut  être  tenu  d'améliorer  la  chose  'pour  la  lui 
délivrer  ;  si  donc  il  doit  réparer ,  ce  n'est  que 
sous  la  condition  de  répéter  ses  impenses  lorsque 
le  légataire  viendra  demander  la  délivrance  de 
son  legs.  Il  est  dans  la  même  position  que  le 
vendeur  qui  est  obligé  de  conserver  la  chosQ 
vendue,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fasse  la  délivrance, 
et  qui  néanmoins  n'est  tenu  de  la  remettre  à  l'a- 
cheteur qu'autant  que  celui-ci  lui  rembourse  ses 
impenses  d'entretien  jpr^ter^ij  ex  vendito  agen-* 
do,  consequeiur  etiam  sumptus  qui  facti  sunt 
in  redistraclâ;  ut  putd  si  quid  in  œdijicia  dis- 
tracta  erogatum  est,  Scribunt  enim  Laèeo  et  Tre- 
batius,  esse  ex  vendito  hoc  nomine  actionem{\), 
J7o5.  Pour  donner  plus  de  développement  à 
cette  décision,  nous  dirons  d'abord  qu'elle  est 
fondée  sur  le  principe  d'équité  naturelle  qui  ne 
veut  pas  que  l'un  puisse  s'attribuer  un  avantage 
0UX  dépens  de  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  libéralité 
de  la  part  de  celui-ci;  principe  consacré  par  le 
code  civil  (555),  comme  par  la  loi  ancienne  (a)  ; 
principe  qui  serait  manifestement  violé  si  l'on 
obhgeait  l'héritier  à  faire  à  ses  frais  et  sans  espoir 
de  recouvrement,  les  réparations  d'entretien  que 
la  loi  met  à  la  charge  de  l'usufruitier. 

Le  droit  romain  nous  fournit  plusieurs  textes 
portant  la  même  décision.  Si,  dit  Ulpien,  l'hé- 
ritier a  fait  des  impenses  pour  la  conservation 
des  biens  qu'il  doit  restituer,  il  aura  le  droit 

(l)  L.  l3^§.  32^fP.  de  actionib,  empti  et yendifi  j  lib.  19, 
lit,  I. 

(aj  X4.  2q6j^  fr.  de  regui,  Jun 
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de  s'en  faire  rembourser,  sed  et  igse  si  quem 
sumptum  fecit  in  res  hœreditarias ,  detra- 
het  (i).  Et  Ton  trouve  la  même  chose  encore 
décidée  de  la  manière  la  plus  formelle ,  pour  le 
cas  du  1^9  d'usufruit,  par  la  loi  5o,  if.  de  usa-' 
fructUy  que  nous  avons  transcrite  à  la  fin  de  la 
réponse  à  la  question  précédente,  dans  laquelle 
on  voit  que  le  jurisconsulte  Paul  accorde  à  Fhé- 
ritier  le  droit  de  rétention  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
remboursé  par  l'usufruitier  qui  vient  demander 
la  délivrance  de  son  legs. 
170G.  Il  est  donc  bien  constant  que  suivant 
le  prescrit  de  la  loi  romaine,  l'héritier  qui,  de- 
puis la  mort  du  testateur  et  avant  la  délivrance 
du  legs  pur  et  simple,  a  fait  des  réparations 
considérables  dans  le  fonds  légué,  est  en  droit 
de  répéter  ses  impenses  j  que  s'il  s'agit  d'un  legs 
de  propriété,  il  doit  être  indemnisé  de  toutes, 
dans  la  mesure  dont  le  légataire  en  profite,  parce 
que  s'il  ne  les  avait  pas  faites,  elles  resteraient 
toutes  à  la  charge  de  celui-ci,  qui  se  verrait 
forcé  d'y  pourvoir  j  que  si  ce  n'est  qu'un  legs 
d'usufruit  qui  a  été  fait,  le  prix  des  réparations 
usufructuaires  seulement  lui  sera  dû ,  parce 
qu'elles  sont  les  seules  dont  l'usufruitier  soit 
tenu  j  qu'enfin ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  l'héritier 
est  en  droit  de  retenir  la  chose  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  reçu  son  indemnité  :  et  comme  cette  décision 
de  la  loi  romaine  n'est  qu'une  application  du 
principe   général   qui  veut  que    personne   ne 


(1)  L.  22,  5.  3,  ff.  ad  S.  C.  Trebel^  lib.  36,  tit  l;  — 
TÎd.  et  1*  19;  $«  2>  ^* 
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puisse  s'enrichir  aux  dépens  d'un  autre ,  il  £ml 
en  conclure  qu'elle  doit  être  admise  encore  dans 
la  jurisprudence  française. 

DOUZIÈME   QUESTION. 

1707.  Doit-on  porter  la  même  décision  dans  le 
cas  du  legs  œndùionnel  que  dans  celui  du  legs 
pur  et  simple  ? 

En  d'autres  termes,  lorsqu'un  fonds  ou  un 
droit  d'usufruit  n'ont  e'té  lègues  que  sous  condi- 
tion, et  que,  pendente  conditione ,  l'héritier  a 
fait  des  réparations  dans  l'immeuble,  le  légataire 
qui,  après  l'événement  de  la  condition,  se  pré- 
sente pour  demander  la  délivrance  de  son  legs, 
est-il  obligé,  comme  dans  le  cas  de  la  disposition 
pure  et  simple ,  de  tenir  compte  des  impenses 
faites  pour  réparer  le  fonds  ? 

1708.  Si  nous  examinons  cette  question  suivant 
le  système  des  lois  romaines ,  nous  voyons  que 
dans  le  cas  du  fidéicommis  dont  la  restitution 
ne  doit  être  faite  qu'après  la  mort  du  grevé; 
c'est-à-dire ,  dans  le  cas  du  fidéicommis  qui  n'est 
que  conditionnel ,  puisqu'il  faut  que  le  substitué 
survive  pour  pouvoir  recueillir,  et  qu'on  suppose 
que  les  maisons  et  bàtimens  compris  dans  la 
disposition  viennent  à  être  détruits  par  un  incen- 
die arrivé  sans  la  feute  de  l'héritier ,  et  que  ce- 
lui-ci les  reconstruise  à  ses  frais,  le  légataire 
substitué  ne  pourra,  lors  de  l'ouverture  de  son 
droit,  en  demander  la  délivrance,  sans  se  sou- 
mettre à  tenir  compte  des  impenses  de  recons-* 
truction^  telles  qu'elle^  seront  arbitrées  d'après 
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t'ëtat  et  la  Tftleor  actuels  du  nouvel  édifice;  do-^ 
mus  hœrediiariaê  exuslas^  et  hœredis  nummis 
extrudas,  ex  causa  fideicammissi  posi  morteni 
hœredis  restituendas  ^  viri  boni  arbitratu  sutnp- 
iuum  rationibus  deduclis  ^  et  œdificiorum  ata- 
Obus  examinaOs^  respondi  (i)  :  qu'il  en  est  dé 
même  dans  le  cas  où  les  batimens  substituée 
n'auraient  été  détruits  qu'en  partie,  et  que  ce 
ne  serait  qu'une  reconstruction  partielle  que  l'hé- 
ritier aurait  Êiite,  et  non  pas  nne  reconstruction 
totale  ;  si  pars  dormis ,  quœ  in  dieni  per  fidei*^ 
commissum  relicta  est^  arserit  ante  diem  fideir- 
commissi  cedentem^  et  eam  hœres  sua  impensâ 
tefecerit  :  deducendam  impensam  ex  fideicom-^ 
misso  constat  :  et  si  sine  déductions  domurri 
ttadiderity  posse  incerti  condici,  quasi  plus  de^ 
hito  dederit  (a). 
I709.  Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  simples  ré^ 
parations  d'entretien,  c'est-À-dtre ,  de  répara- 
tions usufructuaires  qui  ne  sont  qu'une  ctiarger 
des  fruits  ou  de  la  jouissance,  le  légataire  qûy 
après  révénement  de  la  condition ,  vient  deman- 
der la  ^ivrance  de  son  legs,  n'est  point  teni» 
d'en  rembourser  les  impenses  à  Fhéritier  qoi  le» 
a  faites  ;  sumptus  auUm  in  reficiendâ  dùmu  /e-' 
gatâ  neoessarios  fados ,  petenti  ei  Jegalum  eujus 
posted  cùnditio  extitity  non  esse  repetendos  existi- 


(1)  ï..  ÔS,  S.  déliai,  i. 

{%)   L.  40;   ^.  tf  S^  (k  cendktkme  indcb.j  lib.  Ts^,- 
lit.  6. 
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ntai^i  (i).  (c  Encore  que  Phéritîer,  dit  Ricard, 

7>  en  conséquence  de  la  diligence  qu'il  est  tenu 

y>  d'appoHeren  Tadministration  des  biens  sujets 

»  à  fidéicomÉaisy  soît  tenu  de  rendre  les  lieux  en 

y)  bon  état,  même  de  grosses  réparations,  et  qu'il 

»  soit  tenu  envers  le  fîdéicommissaire  du  dom^ 

7)  mage  qui  arrivera  à  la  chose,  si  elle  ne  venait 

y>  à  manquer  ou  à  se  détériorer,  que  faute  de 

lf>  ces  réparations,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit 

5)  tenu  de  les  avancer,  ni  de  fournir  aux  frais 

:»  nécessaires    pour   Fadministration   des  biens 

D  héréditaires,  sans    espérance   de  répétition'; 

D  d'autant  que  le  cas  du  fidéicûmmis  échéant  ^ 

7>  il  n'est   que  icomme  un  simple  usufruitier^ 

D  qui  n'est  par  conséquent  obligé  en  son  nom 

y)  qu^aux  frais  el  aux  impenses  qui  sont  atta- 

y>  chés  à  la  jouissance;  et  pour  les  grosses  répa-* 

)>  rations  et  les  frais  qui 'concernent  la  pro-^ 

»  prîeté ,   l'héritier    a    droit    de    lels    répétée 

j)  contre  le  fîdéicommissaire,  ou  du  moins  sur 

7>  les  l>relis  de  la  succession  :  de  sorte  que*  pour 

»  cet  efFet,  lorsqu'il  est  question  de  faire  une 

»  dépense  considérable,  il  peut  se  faire  aûtori-' 

»  ser  pour  prendre  de  l'argent  à  rente ,  Vendre 

j>  les  eâèts  les  plus  inutiles  de  la  sticcession,  et 

»  enfin  faire  tout  ce  qu'un  bon  père  de  iumille 

»  a  coutume  de  pratiquer  dans  l'administration 

})  de  son  bien;  &ed  et  ipse  si  quêm  surnptum 
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(l)  L.  61 ,  ff  de  légat.  1  ;  toj.  aussi  dans  Guias  ^  sur 
cette  loî^  et  dans  Pothi£r^  en  ses  pandecteii>ji  tom.  SLg 
pag,  358;  n.<^  3^/. 
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y>  fecit  in  res  hàreditarias  ,  detrahet.  Leg.  Mu* 

2>  lier  aa,  $.  «ec?  e/z;m.  D.  ad  S.  C.  Trebell  yf 

l^io.  Ce  système  des  lois  romaines  et  cette  doc- 
trine de  Ricard,  qui  est  aussi  celle  de  Cujas  et 
de  Pothier,  sont  trop  évidemment  fondés  ewL 
raison,  pour  n^étre  pas  admis  dans  la  jurispru^ 
dence  française,  et  de  là  il  résulte  que  quand  i( 
n'est  question  que  d^un  legs  d'usufruit  subor-^ 
donné  à  l'événement  d'une  condition  expresse^ 
ou  établi  à  jour,  pour  commencer  après  un 
terme  désigné,  le  légataire  ne  peut  être  tenu 
d'aucune  indemnité  pour  réparations  faites  dan» 
le  fonds  avant  l'événement  de  la  condition  ou 
l'arrivée  du  )Our  qui  donne  ouverture  à  son 
droit  d'usufruit. 

II  ne  peut,  en  effet,  être  tenu  d^aucuïie  în^ 
demnité  pour  tout  ce  qui  appartient  aux  grosse^ 
réparations,  puisqu'elles  sont  exclusivement,  et 
dans  tous  les  cas ,  à  la  charge  du  proprié' 
taire. 

U  n^en  peut  devoir  aucutie  non  plus  à  raisou 
des  réparations  d'entretien ,  puisque  son  droit 
n'était  pas  encore  ouvert  quand  elles  ont  été 
faites,  et  que,  dans  le  cas  d'une  disposition  con* 
ditionnelie,  l'héritier  qui  jouît  doit,  jusqu^à  l'évé- 
nement de  la  condition ,  prendre  à  son  compte 
seul  les  dépenses  nécessaires  aux  réparations  de 
cette  nature,  ainsi  que  nous  venons  de  l'établir. 

J  711.  Vainement  dirait-on  que  les  droits  des  par^ 
ties  devraient  être  ici  les  mêmes,  soit  que  le  leg» 
fut  pur  et  simple ,  soit  qu'il  eût  été  fait  sous  con-^ 
dition,  parce  que  dans  le  cas  du  legs  pur  et  sim- 
ple^ l'héritier  qui  jouit  ea  vertu  de  sa  saisine 

lé^le^ 
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l^ale,  perçoit  les  fruits  Jure  proprio  et  les  fait 
siens  jusqu'à  la  demande  en  délivrance  du  legs, 
comme  il  les  ^evcoitjure  proprio  et  les  &it  siens 
jusqu'à  réyénement  de  la  condition  lorsqi^il  s'agit 
d'une  disposition  conditionnelle  j  que,  dans  Fùne 
et  l'autre  hypothèses,  sa  jouissance  produisant , 
pour  lui ,  le  même  avantage  quant  au  gain  des 
fruits ,  devrait  entraîner  les  mêmes  conséquences 
quant  aux  réparations  qui  sont  une  charge  des 
fruits. 

Ce  raisonnement  est  loin  d'être  par&ifement 
concluant,  parce  qu'il  y  a,  soit  en  iàit,  sôit  ei^ 
droit,  une  grande  disparité  entre  ces  deux  hy-» 
pothèses. 

En  fait ,  lorsqu'il  s'agit  d'utie  disposition  pure 
et  simple  et  dont  le  droit  est  ouvert ,  si  l'hé- 
ritier qui ,  avant  la  demande  en  déKvraiice  du 
legs,  fait  une  réparation  d'entretien,  nécessaire 
pour  prévenir  un  plus  grand  dépérissement  dans 
le  fonds,  n'avait  aucune  indemnité  à  prétendre, 
il  en  résulterait  que  le  légataire  qui  peut  indéfi- 
niment retarder  sa  demande  serait  toujours  libre 
de  la  différer  jusqu'à  ce  que  la  chose  fut  remise 
en  bon  état  de  réparations  d'entretien,  et  qu'ainsi 
on  le  rendrait  maître  de  se  soustraire  au  pi^escrit 
de  la  loi  qui  veut  qu'il  prenne  les  choses  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent  lors  de  l'ouverture  de 
son  droit,  et  de  rejeter  sur  l'héritier  la  charge 
des  répai*ations  d'entretien  qui  ne  doivent  peser 
que  isur  lui.  Tandis  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  dis- 
position conditionnelle,  lé  légataire,  n'ayant  en-* 
core  aucun  droit  acqub  avant  l'événement  de  la 
condition ,  ne  peut  encourir  le  reproche  d'avoir 

TOME  IV.  11 
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différé  son  action  en  délivrance,  j^uisqu'îl  n'aùraif 
pas  eu  le  droit  de  l'intenter. 
3712.  Endroit,  lorsqu'il  s'agît  d'une  disposition 
pure  et  simple,  si  l'héritier  qui  jouit  du  fonds, 
fait  les  fruits  siens  jusqu'à  la  demande  en  déli- 
vrance du  legs,  ce  â'est  que  comme  possesseur  de 
bonne  foi ,  en  vertu  de  sa  saisine  légale  et  par  la 
souffrance  du  légataire,  en  sorte  que  nonobstant 
ce  gain  des  fruits,  il  n'en  est  pas  moins  possesseur 
de  la  chose  d'autrui;  et  son  droit  à  ce  sujet  est 
purement  précaire,  puisqu'il  ne  peut  manquer  de 
cesser,  sitôt  que  le  légataire  cessera  d'en  souffrir 
l'exercice  3  tandis  que  dans  le  cas  de  la  disposition 
conditionnelle,  le  légataire  n'ayant  encore  rien 
à  demander  avant  l'événement  de  la  condition  ^ 
le  droit  de  jouissance,  comme  celui  de  propriété, 
et  l'un  aussi  bien .  que  l'autre  ,  appartiennent  à 
l'héritier  ;  d'où  il  résulte  qu'en  réparant  il  n'est 
le  negotiorum geêtor  de  personne,  et  ne  faXi  que 
sa  propre  affaire. 

TREIZIÈME  QUESTION. 

1715.  L/or&que  rhéritier  a  fait ^  dans  le  Jonds 
grevé  d^ usufruit  y  des  réparations  à  raison  des-- 
quelles  la  règle  générale  'veut  gu^il  lui  soit  du 
une  indemnité  y  peut-^il  exiger  le  remboursement 
de  ses  impenses ,  lors  même  que  le  légataire  n*en 
profite  pas? 

Un  bomnie  a  légué  IHisufrutt  de  tout  ses  biens  : 
l'héritier  a  largement  '  pourvu  aux  réparations 
d^entretien  d'une  maison  qui  faisait  partie  de 
cette  succession  :  cette  maison  a  été  consumée 
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ensuite  par  le  feu  du  ciel  ;  le  légataire  qui  de*- 
mande  1^  jouissance  de  son  legs,  sera^t-<il  oblige, 
pour  l'obtenir,  de  rembourser  à  Miéritier,  le 
prix  des  réparations  faites  a  un  édifice  dont  il 
tie  profite  pas,  par  la  raison  qu'il  n'en  reste 
rien? 

Il  faut  faire  ici  une  distinction  entre  le  cas 
où  la  délivrance  du  legs  d'usu&uit  avait  déjà 
été  faite,  et  celui  où  elle  n'était  pas  faite,  encore 
lorsque  l'héritier  a  pourvu  aux  réparations  de 
l'édifice  dont  il  s'agit 

17i4«  il  est  possible  que  le  légataire  de  l'usufruit 
au  profit  duquel  la  délivrance  de  son  legs  a  été 
consentie ,  se  soit  absenté  ou  ait  laissié  ^  par  pufe 
négligence  ou  autre  motif,  la  jouissance,  de  fait 
et  l'administration  des  biens  eiltre  les  mains  de 
l'héritier;  que  durant  cet  vétat  de  choses,  celui-ci 
ait  pouryu  aux  réparations  usufructuaires  des 
bâtimens  qui  s.ont  ensuite  devenus  la  pt*oie  des 
flammes  et  qui  n'êxistedt  plus  au  moment  où 
le  légataire  se  présente  pour  demander  la  pos^ 
session  de  f^it,  à  l'eflfèt  de  jouir  par  lui-même  : 
dans  ce. cas ^  quoiqu'il  ne  profite,  point  des  im^. 
penses  que  l'héritier  avait  faîtes,  il  ne  lui  en  doit 
pas  moins  tenir  compte,  tout  conmiési  l'édifi^tr. 
réparé  n^'avait  pas  été  incendiée 

La  raisoa  de  cette  décision  ^  c'est  que  Fasu-*. 
fruitier  qui  reçoit  la  délivrance  de  son.}egs,.con^ 
tracte  par-là,  et  contracte  nécessairement  Tobli-». 
gation  personnelle  de  pourvoir  à  toutes  les  ré^ 
parations  d'entretien  du  fbads^  tant  qu'il  n'auM 
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pas  rencmcé  à  son  usufiiiit,  puisque  c'est-Ià  une 
charge  essentiellement  inhérente  à  la  libéralité 
qui  lui  a  été  faite,  et  qu'il  ne  Ta  reçue  qu'à  cette 
condition.  Si  donc  après  cette  acceptation  c'est 
l'héritier  qui  réparé^  il  ne  &it  qu'acquitter  la 
dette  de  l'usufruitier  à  l'égard  duquel  et  pour 
le  recouvrement  de  ses  impenses,  il  acquiert 
l'action  mandàti,  s'il  a  agi  par  ses  ordres;  ou 
l'action  negoiiorum  gestorum,  s'il  n'en  avait 
point  reçu  de  commission;  or,  celui  dans  l'in- 
térêt duquel  on  gère  une  afiaire,  doit  rem- 
bourser au  gèrent  toutes  les  dépenses  utiles  ou 
nécessaires  qu'il  a  fiites;  telle  est  la  règle  géné- 
ralement reconnue  dans  tous  les  temps;  règle 
expressément  consacrée,  par  notre  code  (1375)^ 
et  dont  la  loi  ancienne  avait  déjà  fait  une  ap- 
|>lication  spéciale  à  la  question  qui  nous  occupe  : 
Si  absente  fructuario  hœrea,  quasi  negotiuns 
ejus  gerensy  reficiat,  negotiorum  gestorum  ac-- 
ticnem  adçersùs  fmctuarium  habet,  iameisi 
sibi  infuturum  hœres  prospiceret  (1).  Peu  im* 
porte  après  cela,  que  le  bâtiment  qui  avait  été 
réparé  par  l'héritier,  soit  ensuite  accidentelle- 
ment devenu  la  proie  des  flammés,  et  que  le 
légataire  n'en  profite  point,  parce  que  ce  n'est 
pas  à  Fexistence  des  bâtimens  réparés,  mais  au 
£iit  de  la  réparation  que  se  rattache  l'action  du 
negotiorum  gestor,  et  qu'il  suffit  qu'il  ait  utile- 
ment iagi  dès  lé  principe,  pour  que  l'événement 
qui  a  trompé  son  attente,  ne  doive  former 
aucun  obstacle  à  sa  répétition  :  Is  atitem  gui 
«  I  "  I  ■    ■  >■  ■  1  ■  t  , 

(i)  L.  48, .ff.  dé  tuufructuj  lib.  7>  tit  i. 
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negoiiorum  gestorutn  agit,  non  àolùmHeffkctimi 
habuit  negotium  quôd  gesait,  aciione  ita  ute- 
éur;  sed  sufficit  s£  utiUier  gessit,  etsi  èffectum 
non  habuit  negotium.  Et  ideà  si  ilnsulam  fukit  ^ 
*vel  servum  œgrum  curauît  ;  ètiamsi  insula 
exusta  estj  ^eis^rvua  obiit,  aget  negotiorum  gès-- 
torum.  Idque  et  I^abeo  probat  (i). 

>  DEUXIÈME   HYPOTH3ESE. 

1715.  Supposons  en  second  lieu  qu'après  la  mort 
du  testateur,  le  légataire  n'ait  point  été  envoyé 
de  suite  en  jouissance  j  soit  à  raison  de  son 
absence,  soit  pour  tout  autre  motif:  que  l'hé- 
ritier saisi  des  biens  de  la  succession  ait ,  durant 
cet  état  de  choses,  pourvu  aux  réparations  d'en- 
tretien des  bâtimens  qui ,  étant  devenus  la  proie 
des  flammes  après  avoir  été  réparés ,  n'existent 
plus  au  moment  de  la  demande  en  délivrance  du 
legs  universel  de  l'usufruit,  le  légataire  ne  lui 
devra  aucune  indemnité  pour  les  impenses  de 
réparations  dont  il  ne  pourra  profiter. 

Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que,  tant 
que  l'usufruitier  n'a  ppint  reçu  la  délivrance  de 
son  legs,  il  n'est  personnellement  tenu  à  rien 
sur  le  fait  des  réparations  du  fonds;  car  son  obli- 
gation à  cet  égard  n'est  formée  et  ne  prend  nais«^ 
San  ce  que  par  le  quasi*  contrat  d'acceptiatipn  du 
legs;  quasi-contrat  qui  n'a  lieu  que  par  la  dé^ 
livrance  demandée  d'une  part  et  consentie  de 
l'autre  ou  ordonnée  en  justice  :  d'où  il  suit  que 

^mmmmm,mmimmm^^mmmmmmmmmm,mmi^mmi^mmmmmmmmmÊmmmmÊmmi^immmmmm^mammaÊim^immmmmmmmmm 

(i)  L.  10^  5.  Xf  S»de  negotiis  gestj  Ub.  3,  tit»  5. 
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jusque-là  et  antërieurainent  à  ce  quasî-éontrat , 
Une  pçut  y  avoir,  dans  le  légataire,  aucune  obli- 
gation de  réparer,  parce  que  nul  effet  ne  peut 
exister  avant  sa  cause. 

Gela  étant  ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'héritier  pourvoyant  aux  réparations  ^  ait  ac- 
quitté la  dette  de  l'usufruitier,  puisque  celui-ci 
ne  devait  encore  rien  à  ce  sujet  :  on  ne  peut 
pas  dire  qu'en  cela  l'héritier  ait  été  le  negotiorum 
gestor  de  l'usufruitier,  puisque  nul  devoir  de 
réparer  ne  pesait  sur  celui-ci  ,^  et  que  la  chose 
gérée  lui  était  encore  tellement  étrangère,  qu'il 
était  possible  que  le  legs  ne  lui  appartint  ja-*^ 
mais,  et  que,  dans  le  &it,  il  ne  lui  aurait  jamais 
appartenu  s'il  n'était  venu ,  par  la  suite ,  çn  de-»- 
mander  la  délivrance. 

17:16.  Néanmoins,  si  les  bâtimens  dans  lesquels 
l'-héritier  a  fiiît  exécuter  des  réparations  d'en- 
tretien, depuis  la  mort  du  testateur,  subsis^ 
tènt  encore  lorsque  le  légataire  de  l'usufi^uit 
vient  demander  là  délivrance  de  son  legsi,  celui^ 
ci  doit  à  l'autre  une  indemnité;  'mais  ce  n'est 
pas  par  \e  principe  de  Faction  negotiorum  gesto^ 
rum  que  l'héritier  peut  l'obtenir;  c'est  seule-r 
ment  par  Paction  résultant  du  principe  d'équité 
qui  ne  permet  à  personne  de  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'un  autre;  et  comme  cette  action  manque 
quàhdies  bâtimens  ont  été  détruits,  piiisqu'âtora 
le  légataire  ne  tire  aiiciin  avantage  des  ré^ 
parations  dont  l'objet  ne  subsiste  plus,  il  faut 
en  conclure  qu^en  ce  cas  il  ne  peut  devoir  au-» 
cune  indemnité  à  l'héritier* 

1 7 1 7,    Il  résulté  de  là  '  encore  une  autre  eonsé-^ 
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qiience  biea  remarquable;  c'est  que  pour  Juger 
entièrement  du  mérite  des  prétentions  de  Thé- 
ritier,  il  ne  suffit  pas  de  reconnaître  qu'il  est 
fondé  à  répéter  au  légataire  une  indemnité  pour 
prix  de  réparations,  il  faut  encore  savoir  si 
c'est  par  l'action  negotiorum  gestorumj  ou  si 
c'est  par  l'action  d'équité  seulement  qu'il  peut 
agir,  parce  que  les  effets  qu'elles  doivent  pro- 
duire  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes. 

Quand  c'est  par  l'action  negotiorum  gestorum 
que  l'héritier  est  fondé  à  agir,  il  est  en  droit 
de  répéter  tout  ce  que  les  réparations  lui  ont 
coûté  ou  dû  raisonnablement  coûter,  sans  pren- 
dre égard  à  l'état  actuel  de  l'inuneuble  réparé, 
puisque  son  indemnité  lui  serait  due,  encore 
que  l'immeuble  réparé  aurait  été  détruit,  et  que 
le  légataire  n'en  profiterait  pas. 

Au  contraire,  lorsque  c'est  seulement  par 
r.'iction  d'équité  que  l'héritier  vient  répéter  une 
indemnité  d'impenses  de  réparations,  le  légataire 
ne  lui  doit  que  le  montant  de  l'estimatiQa  des 
ouvrages  au  temps  où  il  entre  en  jouissance, 
parce  qu'il  ne  profite  que  de  cela,  œdificiorum 
œtatiffus  examinatis,  comme  le  dit  la  loi  ro- 
maine, et  sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  forcé 
à  rien  remboui'ser  au-delà  de  la  dépense  feite 
par  l'héntier ,  parce  que ,  dans  tous  les  cas ,  il 
ne  faut  jamais  qu'une  indemnité  à  celui-ci. 
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QUATORZIÈME  OIJESTION". 

1718.  Lorsque  V héritier  répète  au  légataire  de 
^usufruit  les  impenses  de  réparations  d^enire- 
tien  qu'il  a  faites  dans  le  fonds ^  celui-ci  peut-il 
demander  à  son  tour  la  compensation  ou  Vimpu" 
tation  de  la  ^valeur  estimatipe  des  fruits  perçus 
par  P héritier  durant  sa  Jouissance  ? 

Il  faut  faire  ici  la  même  distinction  que  nous 
avons  faite  dans  la  réponse  à  la  question  précë* 
dente,  et  dire  qu'il  y  a  lieu  à  la  compensation 
ou  à  l'imputation  de  la  valeur  des  fruits  que 
l'héritier  peut  avoir  perçus  après  la  délivrance 
du  legs  par  lui  consentie  ou  ordonnée  en  jus* 
tice;  mais  qu'il  n'est  teàu  ni  à  compenser,  ni 
à  imputer  la  valeur  de .  ceux  qu'il  aurait.  £iits 
siens  en  vertu  de  sa  saisine  légale,  avant  U 
demande  en  d^ivrance  de  l'usufruit. 

Dans  la  première  hypothèse,  s'il  est  vrai  que 
l'héritier  soit  créancier*  àe$  impenses  de  répa- 
rations dont  il. répète  le  remboursement, il  est 
vr^i  au^i  qu'il  est  débiteur  de  la  valeur  des 
fruits  piar  lui  perçus  depuis  la  demande  en  dé^ 
livrance,  ou  depuis  la  délivrance  du  legs  par 
lui  consentie;  d'où  il  résulte  qu'il  doit  y  avoir 
]ieu<  à  compensation  jusqu'à  due  concurrence 
d'une;  dettii^  comparativement  à  l'autre, 

Dans  la  seconde  hypothèse,  l'héritier  qui  a 
joui  en  vertu  de  sa  saisine  l^ale ,  ayant  fait  les 
fruits  siens  dans  le  sens  le  plus  absolu,  et  n'en 
devant  aucun  rapport,  on  ne  peut  trouver  aucun 
principe  de  compensation  à  lui  opposer. 

S'il  est  vrai  de  dire  qu'il  a  joui  du  fonds,  il 


est  vrai  de  dire  aussi ,  qu'ayant  fait  les  répara- 
tions ,  il  est  resté  privé  de  la  jouissance  du  capital 
qu'il  y  a  employé  j  il  est  par  conséquent  juste 
qu'il  reçoive  le  remboursement  intégral  de  la 
mieux- value  que  l'usufruitier  trouve  dans  le 
fonds. 

Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  les  répa- 
rations de  gros  entretien  dont  nous  entendons 
parler  ici ,  avec  les  menues  ou  locatiyes  répara- 
tions qui  ne  sont  qu'une  charge  immédiate  des 
fruits,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs  (i)  y 
et  qui ,  par  cette  raison ,  seraient  imputables  sur 
les  émoluméns  perçus  par  l'héritier.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  des  réparations  usufructuaires,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  une  charge  des  fruits  perçue 
pendant  telles  ou  telles  années  ;  mais  bien  une 
charge  du  droit  d'usufiruit  légué. 

(i)  Voy.  sous  le  n.«  i/oS. 
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QUINZlâHDB  QUESTION. 

1719.  Quoique  dans  les  principes  du  droit  romain^ 
les  obligations  de  V  usufruitier  .sur  le  fait  des  ré- 
parations ,  fussent  en  général  moins  étendues 
qu^ elles  ne  le  sont  suivant  notre  code,  puisqu'il 
n^ était  tenu  que  des  réparations  modiques  j  mo^ 

DICA  IGITUR  REFBCTIO  AD  EUM  PERTINJStU)^ 

tandis  qu'actuellement  toutes  les  réparations  de 
£rros  entretien  pèsent  sur  lui,  néanmoins  nous 
trouvons  dans  la  loi  5o  ,ff.  de  usufructu,  une 
décision  suivant  laquelle  Vusufruitier  devait  être 
tenu  de  la  reconstruction  même  totale  de  la  mai- 
son  de  ferme  du  domaine  dont  la  jouissance  lui 
avait  été  léguée  :  cette  décision  seraii-elle  encore 
admissible  aujourd'hui  pour  nous  ? 

Pour  bien  apprécier  soit  la  question,  soit  la 
réponse,  il  ne  sera  pas  inutile  de  remettre  encore 
sous  les  yeux  du  lecteur,  le  texte  de  la  loi  dont 
il  s'agit,  quoiqu'il  ait  déjà  été  rapporté  plus  haut. 
Titius  Mœvio  fundum  Tusculanum  reliquit, 
ejusque  fidei  commisit  ut  ejusdem  fundi  partis 
dimidiœ  usumfructum  Titiœ  prœstaret.  Mœ- 
vius  vïllam  vetustate  corruptam  ,  necessariam 
cogendis  et  conservandis  fructibus  œdificavit  : 
quœsitum  est,  an  sumptus  partent  pro  portione 
ususfructus  Titia  agnoscere  debeat?  Bespondit 
Scœvola  ,  si  priusquàm  ususfructus  prœstaretur 
necessarià  œdificasset,  non  alias  cogendum  res- 
tituere,  quàm  ej us  sumptus  ratio  haberetur. 

(i)  L.  7,  5«  ^7  ff-  ^^  usufr.j  lib.  7,  lit.  i. 
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Le  jurisconsulte  romain  décide  virtuellement 
deux  choses  dan^s  ce  texte  : 

L'une,  que  la  reconstruction  même  totale , 
d^une  maison  de  ferme  qui  est  tombée  en  ruine 
par  accident  ou  par  TefTet  de  la  vétusté;  mais  qui 
était  nécessaire  à  l'exploitation  d'un  domaine 
rural,  pour  en  héberger  et  conserver  les  fruits^ 
est  une  réparation. 

'  L'autre,  que  cette  réparation  devrait  être  en- 
tièrement supportée  par  celui  qui  aurait  l'usu-; 
fruit  du  domaine  entier,  comme  elle  ne  doit 
l'être  qu'en  partie  proportionnelle  *,  par  celui 
qui  n'a  que  l'usufruit  d'une  portion  ,  et  qu'en 
conséquence  le  rétablissement  de  cette  espèce 
d'édifice  ,  n'est  qu'une  réparation  usufructuaire. 
17 se.  La  question  envisagée  sous  le  premier  rap- 
port, il  n'y  a  rien  dans  notre  législation  actuelle 
qui  soit  en  opposition  avec  la  décision  du  juris-» 
consulte  romain,  et  l'on  doit  dire  aujourdi'hui, 
comme  sous  le  droit  romain ,  que  cette  recons^ 
truction  quoique  totale,  n'est  néanmoins  qu'une 
réparation. 

Et  d'abord  ^  sous  le  rapport  de  sa  cause,  elle 
doit  être  classée  au  rang  des  réparations ,  puis-* 
qu'elle  est  une  impense  nécessaire. 

Elle  doit  être  classée  au  même  rang ,  sous  le 
rapport  de  son  objet  matériel,  parce  que  l'édifice 
fiiisant  partie  d'un  domaine ,  n'est  pas  un  tout 
indépendant  par  lui-même;  mais  bien  seulement 
une  partie,  et  une  partie  accessoire  d'un  plus 
grand  tout  qui  est  le  domaine  au  service  duquel 
je  bâtiment  est  destiné. 

£Ue  a  le  caractère  de  réparation  encore,  parce 
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qu'il  s'agit  de  refaire  une  chose  qui  était  préexis- 
tante et  de  rétablir  le  fonds  dans  son  état  primî-* 
tif:  Rêficere  est,  quod  corruptum  estj  inpristinum 
statum  reataurare  (1). 

1731.  Mais  sous  le  second  point  de  Tue,  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse  encore  admettre  la 
décision  du  jurisconsulte  rcmiain ,  comme  règle 
de  notre  jurisprudence. 

Le  code  statue  clairement  et  de  la  manière  la 
plus  précise  y  sur  la  distinction  des  réparations 
qui  sont  dues  par  Pusufriiitier  et  de  cdles  qui 
restent  à  la»  charge  du  propriétaire.  11  ne  pour- 
rait nous  être  permis  dé  confondre  ensemble  les 
deux  classes  qu'il  a  formellement  séparées  l'une 
de  l'autre 9  ni  d'admettre  des  restrictions  que  la 
généralité  de  sa  disposition  repousse.  Il  veut  et 
il  veut  sa^s  exception ,  que  les  grosses  i^parations 
qui  li'ont  point  été  occasionéés  par  la  faute  de 
Vùsiifruitiér,  demeurent  au  compte  du  proprié- 
taire :  et  définissant  ce  qu'on  doit  entendre  par 
grosses  réparations^  en  i^it  de  bâtiment,  il  dé- 
clare que  ce  sont  celles  des  gros  murs  et  dc9 
Toutes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  cou- 
vertures entières,  et  quela  restauration  ou  le  rem-^ 
placement  de  tous  autres  objets  ne  sont  que  ré- 
parations d'entretien  dont  l'usufruitier  est  tenu. 

1723.  Ainsi  et  suivant  les  règles  de  notre  droit 
nouveau  ,  la  reconstruction  d^une  maison  de 
ferme ,  nécessaire  à  l'exploitation  d'un  domaine 
rural,  renferme  nécessairement  un  mélange  de 
grosses^  réparations  qui  ne  pèsent  quç^sur  le  pro-' 

(i)  L.  1,  J,^6^  ff  flfe>wwylibc  43',  tit  aii 


B'usfTFRurr,  li'usAGB,  etc.  175 

priétaîre,  et  de  réparatk>ii9  d'entreltien  qui  sont 
à  la  charge  de  ruisuiruiiier. 

Le  propriétaire  devra  supportei:  lés  impenses 
du  rétabliissement  dès  gros  murs,  des  yoûtesi  de 
toutes  les  poutres,  de  la  charpente  et  de  la  toi* 
ture  entière;  et  tout  le  surplus  devra  être  fiiit 
aux  frais  de  l'usufruitier ,  sauf  néanmoins  les  mo-> 
difications  que  nous  avons  indiquées  dans  notre 
réponse  à  la  troisième  question  ci-dessus  propos 
fiée  (1). 

Nous  âjonterons  encore  qu'il  fiiut  appliquer  à 
Texigibiltté  de  ces  espèces  de  réparations,  les 
principes  que  nous  avons  développes  dans  les 
sixième  et  septième  questions  qui  précédent. 

SEXZÎÈME  QUESTION. 

I  ^23.  1/ usufruitier  qui  se  trouve  obligé  de  quitter 
son  habitcUion  durant  V exécution  des  grosses 
réparations  que  le  propriétaire  Jaît  dan^  la  mai^ 
son  soumise  à  VusufruU^  esi-U  en  droit  de  répé* 
ter  une  indemnitéà  ce  sujet?  .  -     . 

Il  est  évident  que  non,  parce  que  l'usulruitier 
commettrait  lui-même  une  faute ,  si,  pour  conser- 
ver sa  jouissance,  il  s'opposait  aune  mesure  néces- 
saire au  salut  de  la  chose. 

Il  est  vrai  que  le  propriétaire  ne  peut  se  pet^ 
mettre  aucun  fait  arbitraire  qui  porte  préjudice 
à  l'usufruitier;  mais  ici  ce  n'est  pas  par  le  fait  du 
propriétaire,  c'est  par  )a  nécessité  des  choses  et 
par  l'effet  du  cas  fortuit ,  que  l'usufruitier  so 
trouve  en  souffrance. 


(i)  Voy.  encore  supràj  sous  lé  n.*  1671. 
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S'il  en  est  autrement  à  l'égard  du  lociataîre, 
lorsque  les  travaux  de  réparations  durent  plus 
de  quarante  jours  (  17524  ) ,  c'est  que  le  bailleur 
est  personnellement  tenu  de  lui  garantir  la  jouis*^ 
sance  de  la  maison  dont  il  lui  paie  le  loyer^ 
tandis  que  le  propriétaire  ne  doit  personnelle^ 
ment  aucune  garantie  au  légataire  de  l'usufruit. 

r^éanmoins  s'il  y  ayait  affectation  de  la  paH 
du  propriétaire  qui  voudrait  faire  des  répara- 
tions sans  nécessité)  ou  qui  prolongerait  arbitrai» 
rement  la  durée  des  ouvrages ,  ou  qui  les  entrer 
prendrait  dans  une  saison  intempestive  ^  l'usufrui-* 
tier  pourrait ,  suivant  les  circonstances  y  avoir  k 
droit  de  s'en  plaindre. 

BlX-SEPTtÉlO:  QUÊSTÏOÏT* 

1734.     Liorsqu^un  bâtiment  grei^é  d^ usufruit  vient 

à  tomber  et  cause  du  dommage  aux  propriétés 

voisines^  ou  à  quelques  personnes ,  est-ce  d  Vusu-^ 

fruitier  et  au  propriétaire  ensemble^  ou  à  Vun 

plutôt  qu^d  V.autre  d  pourvoir  aux  indemnités 

quipeui/ent  être -dues  aux  tiers  qui  ont  été  lésé»? 

Suivant  Fartrcle  1 386  du  code,  «  le  propriété ifcf 
y>  d^m  bâtiment  démettre  responsable  dudom-^ 
yi  mage  causé  par  sa  ruine  lorsqu'elle  est  arrivéef 
yi  par  une  suite  du  défaut  d'entretien,  ou  par  le 
>»  vice  de  sa  construction.  » 

Quoique  cet  article  paraisse  faine  peser  la  res- 
ponsabilité du  dommage"  sur  le  propi^iétaire  seu- 
lement ,  le  sens  véritable  n'en  est  pas  tel ,  que  Tii^ 
sufruitier  ne  doive  jamais  la  partager.  Les  auteurs^ 
de  la  loi  ne  parlent  pas  ici  du  propriétaire  par 
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Opposition  à  l'usufruitier;  mais  de  celui  ou  de 
ceux  auxquels  appartient  la  propriété  du  fonds  ; 
et  quand  l'usufruit  d'un  bâtiment  est  à  l'un  et  la 
nue  propriété  à  l'autre  >  il  est  vrai  de  dire  que  le 
plein  domaine  ou  la  proprié  té  entière,  appartient 
à  deux,  quoique  sous diffërens rapports  :  ainsi  les 
expressions  de  cet  article,  bien  entendues,  n'ont 
rien  qui  nous  indique  que  la  Responsabilité  à 
raison  du  dommage  dont  il  s'agit  ne  doive  jamais 
peser  sûr  l'usufruitier. 

Il  y  a  plus,  cette  responsabilité  n'est  pas  une 
charge  inhérente  à  la  propriété  sans  présomp- 
tion d'autre  cause;  elle  dérive  au  contraire  prin- 
cipalement de  la  faute  qu'on  a  commise ,  ou  en 
construisant  d'une  manière  vicieuse ,  ou  en  omet^ 
tant  d'exécuter  les  réparations  nécessaires  pour 
prévenir  la  chute  du  bâtiment. 

11  faut  donc  dire  que  si  l'édifice  est  tombé  faute 
de  réparations  usufructuaires,  c'est  l'usufruitier , 
et  qu'au  contraire,  s'il  est  tombé  par  suite  d'un 
vice  de  construction',  ou  faute  de  grosses  répara- 
tionS:,  c'est  le  propriétaire  qui  doit  réparer  le 
dommage  causé  par  sa  chute. 

Cependsgit,  si  le  propriétaire  non  présent  sur 
les  lieux  ignorait  le  péril  de  la  chute,  et  que 
l'usufruitier  en  eût  eu  connaissance,  celui-cii 
devrait  être  garant  de  tout  le  dommage ,  s'il  avait 
négligé  d'avertir  le  maître  du  fonds  (i). 

I  I   ■■■        I    ■   I     I        I     I  I  I        .'■     .      ■"  ■  _  I       !■       I — ^l**»^ 

(i)  Voy.  SOUS  les  n.?*  i543  et  167a» 


'  \ 
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BDL-HUITUiaiCB  QUESTION; 

1735.  Gomment  doit-il  êtfe  pourvu  aux  répara^ 
tiens  des  fonds  et  bâtimens  servant  de  dotations 
aux  bénéfices  ecclésiastiques? 
-  Les  titulaires  des  bénéfices  ecclésiastiques  sont 
tenus ,  sous  les  modifications  ci-après,  de  toutes 
les  réparations  des  fonds  dont  ils  jouissent  à  ce 
titre ,  si  ce  n'est  des  presbytères  dans  lesquels  ils 
pe  doivent  que  les  réparations  locatives,  les  autres 
j^éparations  restant  à  la  charge  d^  communes. 

S'il  est  question  de  grosses  réparations  dues 
par  les  curés  ou  évéques,  et  qu^l  y  ait,  dans  la 
<$aisse  de  la  fabrique ,  des  fonds  provenant  de 
leurs  bénéfices ,  ils  doivent  y  être  employés. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  fonds  dans  cette  caisse, 
le  titulaire  est  tenu  de  fournir  jusqu'à  concur- 
rence du  tia*s  des  revenus  du  bénéfice,  indépen- 
damment de  toutes  les  réparations  d'entretien 
dont  il  est  seul  diargé. 

Quanta  l'excédant  de  la  dépense,  qui  est  néces* 
saire  au'-delà  du  tiers  des  revenus,  pour  pourvoir 
à  la  grosse  réparation ,  le  titulaire  peut  être  au- 
tcrbé  par  le  Gouvernement  ^  sôit  à  un  emprunt 
avec  hypothèque  )  soit  à  l'aliéhation  d'une  partie 
des  biens. 

Eh  tout  cas ,  ii  doit  être  suppléé  par  le  trésor 
public  à  ce  qui  manquerait,  pour  que  le  restant 
du  revenu  soit  égal  au  taux  des  congrues. 

S'il  s'agit  d'un  chapitre ,  les  dépenses  de  répa* 
rations  ne  peuvent  absorber  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  d'une  année  du  revenu  com- 
mun,,sans  quoi  ^  et  si  eUes  s'éieTent  au-^delà,  le 

chapitre 
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chapitre  doit  être  autorise  par  le  Gouvernement 
à  faire  un  emprunt  ou  à  aliéner  une  partie  des 
biens  pour  j  satîs&ire  (  1  ). 

dix-neuvième  question. 

1726.  Que  doit-on  décider  en  ce  qui  touche  au» 
réparations  des  ^ets  mobiliers  qui  ont  été  grevés 
d^usufruit? 

L'article  689  porte  que  ce  Si  rusufriiit  com- 
>  prend  des  choses  qui ,  sans  se  consommer  de 
»  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage, 
»  comme  du  linge,  des  meubles  meublans,  l'u-», 
y>^  sufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage 
»  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé  de 
»  les  rendre,  à  la  fin  delusùfruit^  (jue  dans  l'état 
»  oii  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son 
^  dol  ou  sa  faute.  »  Au  surplus  le  code  ne  renfer- 
Blé  aucune  disposition  qui  charge  explicitement 
l'usufruitier  de  faire  des  réparations  dans  lés 
meubles  dont  il  jouit  à  ce  titre  :  mais  doit-on 
eûnclùre  de  ce  silence  qu'il  n'est  tenu  d'aucune 
obligation  à  cet  égard?  C'esl-là  ce  que  nous  ne 
pensons  pas. 

i.«  11  est  incontestable  que  les  réparations 
convenablement  faites  dans  des  objets  mobiliers 
qui  en  sont  susceptibles,  doivent  contribuer  à 
en  empêcher  une  plus  grande  dégradaon  et  à 
en  prolonger  l'existence;  d'où  il  résulte  que  l'u- 
sufruitier peut,  suivant  la  nature  des  objets  à  la 

(i)  Voy.  les  articles  i3,  ai,  29  et  Se  du  décret  du 
ô  norembre  i8i3,  buUçt.  536,  tom.  19,  pajg.  879, 
4.'  »érie. 

TOM.  IV.  13 
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eoBsenràtioii  des<}uds  les  réparations  seraient 
utiles,  être  tenu  d'y  pourvoir,  puisqu'en  n^lî- 
géant  cette  mesure,  il  ne  pourrait  pas  dire,  à  la 
fin,  qu'il  les  représente  non  détériorés  par  sa 
Jaute, 

â.o  II  est  une  règle  certaine  qui  jNrëdomi'ûe 
sur  les  devoirs- de  l'usufi:iiitic9r  et  les  gouvertie 
tous ,  c'est  qu'il  doit  jouir  comme  le  propriétaire 
et  en  bon  père  de  famille  :  or  le  propriétaire  ad- 
ministrant sagement  ses  afikires ,  fi3iît  aussi  dans 
ses  choses  mobilières  qui  en  sont  susceptibles^ 
toutes  les  réparations  d'entretien  qui  peuvent  en 
prolonger  la  durée  ;  donc  Fusufrûitier  doit  fiiire 
de  même. 
1797.  A  la  vérité ,  la  question  est  de  peu  d'impor- 
tance, en  ce  qui  touche  au  mobilier  ordinaire  z 
mais  il  est  des  meubles  à  F^ard  desquels  elle 
peut  être  d'un  très-grand  intérêt,  tels  que  les 
vaisseaux,  les  moulins  et  les  bains  sur  bafieaux, 
qui ,  £iute  d'un  entretien  convenable ,  peuvent 
plus  ou  moins  dépérir  au  gnuid  dmnmage  du 
propriétaire. 

La  di£Sculté  n'est  donc  pas  de  savoir  préci- 
srarnnt  A  l'usufruitier  doit  réparer;  l'affirmative 
nous  paraît  hors  de  doute  :  mais  aura-t-il^4  la  fin 
de  l'usufruit  y  un  recours  en  indemnité  contre  la 
propriétaire ,  à  raison  des  grosses  réparations 
faites  dans  le  vaisseau ,  ou  dans  les  batim^os  du 
moulin  Ou  des  baios  sur  bateaus,  et  en  quoi 
pourrait  consister  cette  indemnité? 

Suivant  l'artide  606  du  code,  loi^squ'il  s'agit' 
de  bâtimens,  les  grosses  réparations  qnf  demeu- 
rent à  la  chaîne  du  propriétaire,  sont  ce&es  des 
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gros  murs  et  des  voûtes,  ainsi  qiie  le  retabBsse-* 
ment  des  poutres  et  des  courertures  entières. 
Il  paraît  bien  que,  dans  cette  disposition,  les  au- 
teurs quîTonl  conçue  n'araient  directement  en 
vue  que  les  réparations  dés  bitimens  qui  sotit 
immeubles;  mais  pourquoi  ne  poùrrait-on  pa9 
en  argumenter  par  analogie,  sur  lé  fait  desrépa* 
rations  des  bâtimens  meubles ,  lorsqu'elles  sont 
également  importantes  soit  par  leur  destination  à 
prévenir  la  perte  de  la  chose,  soit  parla  grandeur 
de  la  dépense  nécessaire  à  leur  exécution  ? 
1728.  En  adoptant  cette  manière  de  raisonner 
que  nous  croyons  juste,  on  devrait  décider  qu'il 
serait  dû  à  Fusufruitier  une  indemnité  à  raison 
des  réparations  considérables  qu'il  aurait  faites 
aux  ponts,  fond  de  cale  et  parois,  qui  remplissent, 
dans  le  vaisseau ,  les  méoeies  fonctions  que  les 
voûtes  et  les  murs  remplissent  dans  les  maisons; 
et  qu'il  eh  serait  de  même,  par  identité  de  raison, 
des  réparations  faites  dans  le  fond ,  les  parois 
et  les  poutres  du  moulin  ou  du  bain  sur  bateau , 
comme  encore  du  rétablissement  de  la  tbiture 
entière. 

Mais,  en  tout  ce  qui  touche  au  cafiktage  qui 
s'applique  dans  les  coutures,  aux  enduits  de 
goudroti  qui  tîeîinent  lieu'  de  crépissure,  aux 
planchers,  aux  restaurations  partiénès  dé  la  cou-' 
verture,  et  à  tous  autres  objets  dé  détail  inté- 
rieur,  l'usufruitier  doit  en  supporter  les  frais  de 
réparatious  sans  aucun  recours. 

il  faut  encore  observer,  principalement  en  ce 
qui  touche  aux  vaisseaux  dont  la  durée  peut  être 
très-bornée  ^  que  l'indemnité  répétée  par  Fusu- 
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feuitier ,  devrait  être  modérée  plus  ou  moins ,  ea 
j^renant  égard  au  temps  durant  lequel  le  pro- 
priétaire rentrant  en  jouissance  du  navire  pour- 
rait, encore  profiter  des  objets  restaurés,  parce 
qu'il  ne  serait  pas  juste.de  lui  faire  payer  le  prix 
de  la  réparation  au-delà  de  ce  qu'elle  pourrait 
valoir  pour  lui.  > 


'JêJLlA. 


CHAPITRE  XXXVI. 

Des  Obligations  de  fusufruitier  et  du  pro- 
priétaire en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  procédure  et  Vexécution  des  coun 

>  damnations  qui  peui^ent  as^ir  lieu  à 
raison  des  biens  soumis  au  droit  d'usu-- 
fruit. 

1739.  Iia  j  a  cette  différence  entre  les  frais  de 
procès  et  les  impenses  de  réparations  dont  nous 
9V0ttS  traité  dans  le  chapitre  précédent ,  que 
ces  dernières  s'appliquant  toujoui's  à  la  chose  ^ 
sont  toujours  dans  l'intérêt  respectif  des  parties, 
tandis  que. les  frais  de  procès  peuvent  s'appli- 
que à  des  intérêts  divers  et  qu'il  est  possible 
qu'ils  ne  soient  fiiits  que  dans  la  cause  du  proprié- 
taire seul,  comme  lorsqu'il  n'y  a  que  la  nue  pro- 
priété qui  soit  en  litige,  ou  qu'ils  n'aient  eu  lieu 
que  dans  celle  de  l'usufruitier  seulement ,  comme 

!  lorsque  la  contestation  n'avait  pour  objet  que  1« 
fait  de  la  jouissance. 

Mais  lorsque  la  contestation  a  pour  objet , 
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tout-à-la-foîs ,  le  droit  de  propriété  et  celui  de 
jouissance ,  les  frais  de  la  procédure  étant  Êiits 
dans  l'intérêt  respectif  du  propriétaire  et  d« 
l'usufruitier,  comme  les  impenses  de  réparations, 
ils  doivent ,  sous  quelques  points  de  vue ,  être 
subordonnés  aux  mêmes  règles ,  comme  nous  le 
dirons  plus  bas. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sections. 

Dans  la  première ,  tious  examinerons  quelles 
sont  j  en  général ,  les  règles  d'après  lesquelles 
on  doit  £iire  supporter  aux  parties  intéressées  ^ 
les  frais  des  procédures  qui  ont  eu  lieu  à  rai- 
son d'une  chose  commune. 

Dans  la  seconde ,  nous  verjrons  comnient  on 
doit  appliquer  ces  règles  à  la  cause  de  l'usu* 
fruitier  et  du  propriétaire ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  d'usufruit  ordinaire. 

Dans  la  troisième,  nous  expliquerons  comment 
on  les  doit  appliqujer  à  la  cause  des  époux  ^  à 
raison  de  l'espèce  d'usufruit  qui  est  établi  sur 
leurs  biens  par  une  conséquence  du  mariage 
contracté  entre  eux» 
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SECTION  I. 

r 

Z)^«  /^i^«  généraké  ^nprè»  lesquelles  on  d<dt 
supporter  les  frais  de  procès  lorsque  la  chose 
Utigieuse  est  commune  d  plusieurs. 

1 73o.  Nous  avons  fait  voir  ^  dès  le  principe  de 
cet  ouvrage  (i),  que  l'usufiruitier  et  le  proprié* 
taire  soot  deux  oommuniers  dans  le  domaine 
de  la  même  chose ,  quoique  sous  des  a^cts 
difierens  j  puisqu'à  l'un  appartient  toute  la  jouis- 
sance, et  à  1  autre  la  pue  propriété  du  fonds  seu- 
lement. 

Nous  avons  «donc  à  examiner  ici  quels  sont 
les  principes  généraux  diaprés  lesquels  ceux  qui 
sont  oommuniers  ou  co-intéressés  doivent  sup- 
porter les  frais  de  procès  intentés  ou  soutenus 
k  raison  de  la  chose  commune  :  sauf  à  voir  j 
dans  les  /  sections  suivantes  ,  quelle  application 
l'on  en  doit  faire  k  la  cause  de  l'usufruitier  et 
du  propriétaire. 

La  question  de  savoir  si  ,  lorsqu'un  des  co« 
intéressés  a  intenté  ou  soutenu  un  procès  à 
Iraison  de  la  chose  commune,  il  peut  en  répéter , 
dans  une  proportion  quelconque,  les  dépens 
contre  les  autres,  peut  se  présenter  dans  les  deux 
hypothèses  opposées  :  i.^  quand  il  a  succombé 
dans  la  lutte  judicielle  j  a.^  quand  il  en  est  sorti 
.victorieux. 


(i)  Yoy.  sous  le  n.*  7. 
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&r  2a  cause  de  celui  qui  a  perdu  son  procès. 

ï75i.  Il  est  constant ,  en  thèsç  générale ,  qvie  les 
dépens  auxquels  a  été  cojadamne  cfilui  qui  a 
succombé  dans  un  procès,  sont  y  pour  lui  ^  Une 

*  dette  purement  persouoelle;  eum  quem  temerè  ad^ 
versarium  injudidum  vbcasse  consiitit ,  viatipcf 
iiiisque  sumptus  adi^ersario  sue  reddereoportéj 
bit  (i).  Il  doit  jsupporter  les  eJBéts  du  jugement , 
et  il  doit  les  supporter  sfins  recours ,  puisqi^ 
lui  seul  a  concouru  avec  sa  partie  adv^évà 
la  formation  du  quasijcontrat  judiçiaii^é;  jet  que 
la  condamnation  n'en  est  prononcéç  que  coptrip 
lui  :  il  en  est  tenu  seul  aicpre  par  1^  Qpnsîdé- 
ration  que  les  dépens  auxquels  on  est  condaui^ 
„é  pour  avoir  ia.ente-ou  «,„to>„  ^)«a  prooè. 
injuste ,  sont ,  aux  yeiix  de  la  loi ,  j^ne  peine 
^'elle  veut  qu'on  inflige  au  plaideur  tçi^éràire  ; 
et  ut  improbus  Utigator  et  damnum  ^t  impensch 
litis  inferre  adçersario  suo'cogàtur  (5)j  çt  qu'il 
serait  aussi  déraisonnable  qu'injuste  de  rej^er 
sur  l'un  la  peine  encourue  p^r  )^  l^ute  4ç  l'^if^trej 
Mais  pour  faire  une  juste  application  4^  co 
principe  à  la  cause  ^e  l'un  des  cp^^ntéjcessps  qs^l 
a  été  condamné  èeul ,  par  IfL/ràisoft  qn^  lui  $eu]^ 
était  en  jugement,  il  fiiut  «xainiujer  .d'aBbrd  exL 

,    (i)  L.  79,  ffi  de  jtidicmj  lib.  5,  tit.  i- 

(a)  L.  i3,  J.  6,  cod.  de  judiciisj  12).  3,  tît  i. 

(^)  5*  ^  9  I^**  ^'  pcsnd  temerè   Utlgantiuntj  19).  4^ 
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quelle  qualité  il  y  a  paru ,  et  il  peut  j  avoir 
figure  ou  comme  administrateur  ayant  un  pou*' 
voir  l^al  pour  agir  et  dâàndre  dans  riotà-êt 
de  la  chose  j  ou  comme  agent  et  fondé  de  pouvoir 
de  la  part  des  autres  co-btéressés;  ou  comme 
associé  avec  eux  ;  on  enfin  comme  ^mple  com- 
munier. 
17Sa.  Lorsqu'il  est  questicm  d'un  administrateur 
constitué  par  la  loi  ou  par  le  juge  pour  agir 
et  défendre  dans  Fintérèt  d^one  chose,  et  qu'on 
n'a  pas  de  &ute  à  lui  reprocher,  il  a  le  droit  dâ 
Jbrmer  la  répétition  des  dépens  auxquels  il  a  été 
-  condamné ,  en  portant  cette  répétition  par  form  e 
de  reprise  dans  son  compte ,  comme  disant  par- 
'àe  des  irùs  Intimes  de  son  administration. 

Cest  ainn  qne  rhéritier  bénéficiaire  qui  ^ 
*u  lieu  de  renoncer  (  797  et  799  ),  dans  tes  dé- 
bis  prescrits  pour  délibérer,  continue  d^dmî- 
ninistrer  les  biens  de  la  succession,  a  le  drcut  de 
recouvrer  ses  frais  de  procès  sur  les  biens  de 
rhérédité,  lorsqu^I  rend  son  compte  aux  crrân- 
ders  (t),à  moins  qu'il  n'y  ait  des  reproches  gra- 
ves à  lui  feire  (  Soi  )  sur  la  manière  inconsidérée 
avec  laquelle  il  se  somt  ptHlé  à  plaider  mat  i 
propos. 
1I755.  Il  faudrait  accorder  ta  même  reprise  dans 
le  ctHnpte  du  curateur  à  tme  hoirie  jacrate, 

(i>  Vfty.  iam  FBMufaï,  mr  Ttsl.  34»  de  la  coatmi» 
êe  Pari»,  gloss.  i ,  5.  2,  n.»  i5;  —  iuu  Hnaotatem  de 
lUeQnxT,  traité  des  droits  de  justice,  thap.  ai,  ■,*  4i  ; 
■»-  dftos  RounK&B  de  la  Comlie ,  et  le&  auteurs  par  loi 
cités ,  au  mot  dépens;  —  dans  liUBUM ,  traité  des  ii 
liv.  5,  clMpi.  4,ii.«»  ao  et  31. 
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'qui  en  serait  aussi  l'un  des  créanciers  :  dans  celui 
d'un  tuteur  qui ,  ayant  des  intérêts  communs 
Bvec  son  pupille,  aurait  plaidé  contre  un  tiers, 
tant  en  son  nom  personnel ,  qu'en  sa  qualité  de 
tuteur,  après  s'être  fait  légalement  autoriser  (1)  : 
dans  celui  de  l'héritier  présomptif  envoyé  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent ,  etc. ,  etc. 
La  raison  de  cela  est  sensible ,  c'est  que  celui 
qui  est  constitué  administrateur  légal  des  actions 
iqut  peuvent  concerner  une  succession  ou  toute 
$fùtre  chose,  est  par-là  même  établi  contradicteur 
légitime,  pour  agir  et  défendre  dans  tout  ce  qiii 
la  concerne  et  pour  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt; 
d'où  il  résulte  que ,  d'une  part ,  les  frais  qu'il  fait 
n'excèdent  pas  les  bornes  de  ses  pouvoirs,  et  que, 
d'autre  côté,  toutes  les  parties  intéressées  étant 
obligées  (  790  )  de  souscrire  à  la  condamnation 
quant  au  fond,  sont,  par  une  conséquence  né-- 
cessaire,  forcés  aussi  de  reconnaître  l'adjugé  des 
dépens  qui  ne  sont  pour  eux  qu'un  accessoire 
du  principal. 
1 754.  Si  celui  qui  a  été  condamné  était  un  fondé 
de  pouvoir  établi  par  les  autres ,  il  aura ,  contré 
eux  ,  l'action  mandati  pour  le  recouvrement 
de  ses  dépens.  Item  quod  ob  rem  judicalam 
procurator  sohèritj  contrario  mandati  Judicio 
recuperare  débet  (2). 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'administrateur  d'une  so- 

(1)  L.  I ,  §.  9,  ff.  de  tuteL  et  rat,  dlstrahend.,  lib.  27^ 
tît.  3  ,  jirnctà  cum  I.  6 ,  cod.  de  cuiminist.  tutor,  ,  lib.  5  ^ 
th.  37. 

iiL)  L.  46,  5*  ^)  ff*  ^^  procuratorUr.j  lib.  5;  tit  3. 
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cîété  qui  agit  ou  défend  pour  tous,  il  doit  aTOuf 
lactionpra  socio  {i)y  pour  £iire  le  même  recour 
vremept  contre  les  autres  et  contre  diacui^ 
d'eux  dans  la  proportion  de  son  intérêt  à  la  cho- 
se (â),  puisqu'il  avait  le  pouvoir  de  les  epgagar.  . 
Biais  dans  tous  ces  cas,  il  £iut  que  celui  qui  a 
jeté  condamné  n'ait  pas  de  fiuite  à  se  reprocher; 
car ,  s'il  était  prouvé  que  c'est  par  sa  &ute  qu'il 
se  trouve  passible  des  dépens  qu'il  demande  à 
recouvrer,  les  autres  intàcssés  ne  devraient  pa^ 
souffrir  de  ce  qu^l  se  serait  abandonné  trop  im- 
prudemment à  son  eqprit  processif,  ou  de  ce  qu'il 
aurait  grossièrement  négligé  les^mojens  de  réus^ 
sir.  Ils  pourraient  même,  suivant  1^  circons- 
tances, avoir  une  action  en  dommages  et  intérêts 
contre  lui,  à  raison  de  la  condamnation  qui  pes^ 
rait  sur  eux  quant  au  fond. 
1 755.  A  l'égard  de  celui  qui  n'est  qu'un  simple 
communier  ou  copropriétaire,  et. qui,  ayant  in- 
tenté ou  soutenu  un  procès  concernant  la  chose 
commune,  a  succombé  dans  la  lutte;  il  est  rigou- 
reusement  soumis  à  la  règle  qui  veut  que  les 
dépens  soient  la  dette  personnelle  du  cpndamnj^ 

■     ■  ■      .    ■       ■".'■■  '     .  . 

(i)  L.  5%y  §.  4,  ïï.pro  aocià^  Kb.  17,  tjlL  a. 
,  (2)  Dans  les  adjagés  de  dépens  qui  sont  prononcés 
contre  plusieurs,  cliacan  des  condamnés  est  régulière- 
ment tenu  de  sa  pcnrtion  virile  euTcrs  le  créancier;  mais 
dans  le  compte  qu'ils  se  rendent  entre  eax,  ils  ne  sont 
'  tenus  que  dans  la  prc^rtion  de  leurs  intérêts  k  la  chose. 

Nous  disons  régulièrement  ;  car  le  mari  et  la  femme  ne 
doiirent  qu'une  part ,  de  même  que  le  tuteur  qui  a  figuré 
pour  plusieurs  mineurs.  Vojez  dans  Rousssav  de  la 
Combe,  looo  çUatoj  et  dam  HAatitasd^Ut*  3><^p-  XV 
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cominé  étanlt  la  peme  méritée  par  le  plaideur 
téméraire. 

On  né  trouve,  en- effets  imcune  siction  dont  il 
puisse  ikire  usage  ppur  en  demander  le  recou-^ 
Trement  contre  les  autnes  intéressés  à  la  chose. 

Cette  action  ne  pourrait  dériver  du  jugement, 
puisqu'il  est  seul  condamné ,  et  que  le  jugement 
n'atteint  pas  les  autres. 

Il  ne  pourrait  user  ni  de  IVction  mandati, 
puisqu'il  n'iavait  point  reçu  de  mandat  de  la  part 
des  autries;  ni  de  l'action  pro  aocio,  puisqu'il 
n'était  point  en  société  avec  eux. 

Enfin  il  ne  pourrait  invoquer  l'action  negoiio^ 
mm  gesiorum ,  puisqu'il  n'a  voulu  gérer  que  sa 
propre  affaire;  et  que  loin  d'avoir  rendu  meil* 
leurela  condition  des  autres,  cas  auquel  seule-- 
ment  il  pourrait  avoir  quelque  répétition  à  for- 
mer  contre  eux  (1),  il  n'a  &il;  au  oontraire-que 
provoquer  un  préjugé  qui.  peut  leur  être  nuisible. 

BEXTXtÂMB  HTFOTHiSE. 

iSur  la  cq,use  du  communier  gui  a  ffignd  son 

procès. 

1736.  Considérés  relativement  au  communier  qi^i 
a  été  vainqueur  dans  la  lu|:te  judicii^ire^  les  frais 
de  procédure  dont  nous  tniitons  ici ,  consistent 
dans  toutes  les  dépenses  nécessaires  ou  utiles 
qu'il  a  faites  pour  arriver  à  l'heurei|x  résultat 
qu'il  a  obtenu,  sumptua  necessarios  et  proba-- 
- —  .  — • 

(0  I^  6;  $.  S,  S.  de  negoi.  gestiss  lib.  3,  lit.  5. 


l88  TRAITÉ  DES  DROITS 

biles  (i),  comme  le  dit  Papinien  :  ce  qui,  rairaiit 
Dumoulin  ,  comprend  le  remboursement  de^ 
avances  et  déboursés  qu'il  a  été  obligé  de  faire , 
la  récompense  qui  lui  est  due  pour  ses  travaux , 
voyages  et  autres  démarches  utiles,  et  même  l'in- 
demnité des  pertes  qu'il  aurait  immédiatement 
ressenties  en  cessant  de  vaquer  à  ses  affaires  pour 
ne  s'occuper  que  de  la  chose  commune  :  in  qui» 
bus  sumptibus  non  soium  veniunt  pecuniiB  ero^ 
gatœ^  sed  et  etiam  labores,  solUcitudines ,  et  dis-- 
traclio  è  negotiis  propriis.  tiac  sunt  clarissima 
et  œquissima  (aj. 
1757.  A  la  vérité  le  plaideur  qui  obtient  gain  de; 
cause  sur  le  fond,  doit  obtenir  aussi  l'adjugé  d« 
ses  dépens  sur  son  adversaire;  mais  il  faut  remar- 
quer que  celui-ci  peut  être  insolvable  et  qu!iljie 
s^agît  pas  seulement  des  dépens  qui  ont  été  ad- 
jugés contre  lui  ;  qu'il  faut  une  indemnité  plus 
étendue  ,  laquelle  doit  comprendre  toutes  les 
dépenses  faites  pour  cause  légitime ,  même  celles 
qui  ne  passeraient  pas  en  taxe,  quoique  fiiites 
pour  des  moti£i  raisonnables,  ainsi  que  les  pertes 
ressenties  pour  cause  d'abandon  de  ses  propres 
affaires  ,  comme  le  dit  Dumoulin  ;  qu'enfin ,  et 
dans  tous  les  cas,  il  est  plus  utile  pour  le  com- 
munier auquel  les  dépens  sont  adjugés ,  d^en 
être  indemnisé  sur  la  chose  même  ou  par  ses 
co- intéressés,  sauf  à  les  recouvrer,  en  toutou 
en  partie,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  tous,  sur 
celui  qui  a  été  condanmé. 

(i)  L.  3i,  J.  7,  ff.  €odn 

(2}  Quartâ  lectkme  Dolandj  n.®  g|^  tom.  3;  pag.  4o6L 
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1 738.  L'action  qui  appartient  au  coimnumer  pour 
obtenir  de  ses  co-intéressës  le  remboursement 
des  dépens  que  nous  venons  de  signaler ,  ne  peut 
être  ni  J'action  mandaii,  puisqu'on  suppose  qu'il 
ait  agi  sans  mandat  de  la  part  des  autres  ;  ni 
Paction  pro  socio,  puisqu'ils  ne  sont  point  socié- 
taires entre  eux.  :  elle  ne  peut  non  plus  dériver 
immédiatement  du  jugement  qui  a  été  rendu , 
puisqu'il  ne  pronouce  aucune  condamnation 
contre  les  autres.  IMéanmoins  il  en  a  une,  et  elle 
est  fondée  sur  ce  principe  d'équité  naturelle  qu'il 
ne  peut  élre  permis  à  ses  co-intéressés  de  profi- 
ter gratis  du  succès  qu'il  a  obtenu,  sansrembour- 
ser  leur  contingent  des  frais  qu'il  a  faits  pour  y 
parvenir,  œquwn  est  enim  ut  cu/us  participavii 
liACtum  y  parlicipei  et  damnum  (1).  Quoique  ce- 
lui qui  a  plaidé  seul  ait  plutôt  géré  son  affaire 
pfopre^  néanmoins  il. a  géré  aussi  l'affaire  des 
autres,  et  ils  lui  doivent  un  remboursement  en 
tant  qu'on  ne  doit  pas  souffrir  qu'il  les  ait  rendus 
plus  riches  à  ses  propres  dépens  ;  si  guis  negotia 
mea  gessit  non  met  contemplatione ,  sed  sui  lucri 
causa  /  Labeo  scripsit,  auum  eum  potiùa  quàm 

meumnegotium  gessUse ;  ipae  tamen  si  cir" 

ea  res  meas  aliquid  impenderit;  non  in  id  quod 
ii  abest,...  sed  in  quod  ego  Jocupletior  Jactus 
sum^  habet  contra  me  actionem  (â). 
1759.  Mais  pour  faire  une  juste  application  de  ce 
principe,  il  faut  observer  que  les  frais  d'une  pro- 
cédure qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  d'une  chose 


(1)  L.  55,  K.  pro  socio,  lib.  17,  tit.  2. 

(2)  L.  6;  J.  3;  ff.  i/e  negotik  gesU  j  lib.  3;  tit.  5. 
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commune ,  peutent  n'être  qu'une  charge  pei^ 

wnneHe ,  ou  être  ausn  une  chai^  réelle. 

Lorsqu'ils  ne  sont  qu'une  charge  personneUe, 
ils  ne  doivent  être  sujpporlës  que  par  celui  qui 
a  plaidé ,  puisqu'ils  ne  pèsent  €pe  sur  lui.  Au 
contraire ,  quiand  ils  conslhuent  une  charge 
réelle,  ils  doivent  être  supportés  par  tous  les 
communiers,  dans  la  proportion  et  sous  le  rap- 
port de  leurs  droits  à  la  chose  commune  qui 
en  est  affectée. 

>  Pour  distinguer  si  la  charge  est  i^éelle  ou  per- 
sonnelle j  c'est  à  l'espèce  de  la  causé  qui  à  donné 
lieu  à  la  discussion ,  qu'il  faut  se  rattacher.  Quand 
cette  cause  est  purement  personnell'è  au  plai- 
deur ,  la  charge  des  frais  ne  peut  peser  que 
sur  lui  :  mais  si  la  cause  de  la  discussion  dérive 
d'une  exception  réelle  ,  portant  sur  la  chose 
même  qui  est  en  litige,  alors  les  dépens  du 
procès  doivent  être  considérés  comtne  une  charge 
réelle  qui  pèse  sur  tous  les  commutaiers.  Tout 
cela  va  être  écliairci  et  rendu  sMsible  par  les 
exemples  suivans. 
1740.  Supposons  qu'un  des  héritiers  appelés  à 
recueillir  une  successimi ,  ouvre  seul  l'aêtioti  en 
revendication  d'uia  fondis  héréditaire  qui  se 
trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  possesseur  y  et 
que  celui-ci  se  borne  à  soutenir  qU0  le  de- 
mandeur n'est  point  le  successeur  l^gîtîiçe  du 
défunt  ;  qu'ai  conséquence  il  est  sans  qualité 
pour  agir,  et  doit  être  déclaré  nOn*recevable 
dans  son  action  en  revendication.  Cet  héritier , 
gagnant  son  procès  sur  la  fin  de  non^recevoir  qui 
lui  est  éppo$ée;^ii'aura  aucune  i^épétUioii  de 
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pëns  à  former  contre  ses  cotiéritiei^s  ^  attendu 
que  la  cause  de  la  discussion  qui  aura  eu  lieu^ 
liil  étant  purement  personnelle ,  n^alFécfe  p^s  la 
chose  qui  ferait  également  partie  de-  ta'  suc- 
cession ,  lors  inéme  que  cdni  qui  a  gagné  son 
procès  sur  la  fin  de  non-  recevoir  ne  setsit  pas 
héritier. 

1 74i .  Supposons  actuellement  <{ue ,  dans  le^méme 
cas  ,  le  tiers  détenteur  contre  lequel-  Paetion-  eti 
revendication  a  été  dirigée ,  ait  soUteha  que  le 
fonds  revendiqué  ne  faisait  point  partie  de*  là 
succession  du  défunt  ;  mais  qu'il  ait  succombé  et 
soit  condamné  à  eh  d^uerpir  :  les  frais  &itsf  par 
celui  des  héritiers  qui ,  agissabtÈ  seul  y  a  obtenu 
gain  de  catxse ,  seront  une  éharge  réelle  rembéùr- 
sable  sut-  le  fonds ,  par  tous  ceux  qui  ont  droit 
d'y  prendre  part ,  par  la  raison  que  Ik  éausé 
qui  aura  donné  lieu  à  la  discuissioh  est-  de  la 
nature  des  exceptions  réelles  ^rfonl  sûr  la 
chose  même  ;  que  cette  exception  était  ^ate* 
ment  opposée  contre  l'intérêt  de  tous-  les  èom- 
inuniers,  en  sorfe  que  celui  d'entre  éux^  qui  a 
agi  seul  a  utilement  géré  l'aflbire  de  toué,  pour 
quoi'  les  autres  lai  doivent  le  remboursement 
des  dépenses  nécessaires  et  utiles  quftl  a  feiies 
(1376). 

174a.  Ce  que  nous  disons  de  FhéHtièr  qui ,  agis^ 
sant  en  qualité  de  demandeut^ ,  a  obtenu  gain*  de 
cause  dans  l'intérêt  de  tous ,  dbit  être  entendu 
'  «paiement  de  cdùi  qui ,  étant  attaqué  par  un 
tiers  9  aurait  aussi  défendu  sîEkil  et  trioïkiphé 
daûâ  l'intérêt  commun.  Las  mêmer  motifi  de>- 
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Traient  lui  mérita:  le  même  recours  en 
nité,  , 

Enfin  si ,  dans  le  procès  intenté  qu  soutenu 
par  l'un  des  communiers  seulement ,  il  s'est 
ëleyé  des, débats  soit  sur  des  exceptions  per<- 
sonnelles  qui  ne  concernaient  que  lui  ,^soit  sur 
des  exceptions  réelles  portant  sur  la  chose,  il 
n'aura  de  répétition  à  £iire  qu'en  ce  qui  touche 
à  ces  dernières  exceptions. 

Il  est  yrai  que  celui  des  cp-intéresses  qui  a 
agi  ou  défendu  seul,  avait  son  intérêt  person- 
nel dans  la  cause ,  même  en  ce  qui  touche  aux 
exceptions  réelles,  et  qu^en  conséquence  il  n'a 
pas  uniquement  géré  l'affaire  des  autres  3  mais 
il  ne  faut  pas  séparer  la  chose  du  prix  qu'elle 
a  coûté  ,  et  comme  les  dépens  ne  pourraient 
peser  que  sur  lui ,  si  le  gain  du  procès  ne  pro- 
fitait qu'à  lui  se^l,  il  doit,  par  la  raison  con- 
traire, n'en  supporter  que  sa  part^  puisqu'il 
n'a  qu'une  portion  dans  le  fonds  qu'il  a  sauvé 
du  litige. 
1745.  Cette  décision  n'est  pas  moins  fondée  sur 
le  droit  positif  que  sur  l'équité  naturelle.  Les 
lois  romaines  fourmillent  de  textes  qui  portent 
en  général  que  l'héritier  qui  a.  fait  des  impenses 
utiles  sur  la  chose  commune ,  est  en  droit  d'en 
demander  le  remboursement  proportionnel  aux 
autres  ;  in  cornrnuni  autem  hœreditate  quin 
êumptus  ab  uno  facti  bond  fide  y  familiœ  er- 
ciscundœ  judicio ,  'vel  negotiqrum  gestorum  ac^ 
tiqne  y  serçari  possint^  non  est  ambiguum  (1), 

(1)  L,  18;  J.  I,  Qod.familke  erciscund.j,  lib.  5,  tit.  36. 

et 
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itA  qal  veulent  que  cette  règle  s'applique  aux  frais 
de  procédure ,  comme  à  toute  autre  dépense  faite 
utilement  pour  la  chose  commune;  uno  defen- 
dente  càusam  communis  aquœ ,  sententia  prœ-^ 
dio  datur;  3edj  gui  sumptus  necessarios  elprO" 
habiles  in  communi  lite  fecit  ^  negotiorum  gestO'- 
rum  actionèm  habet  (i). 
1744.  On  trouve  néanmoins  dans  la  loi  Sg,  fi! 
familiœ  esciscundœ ,  une  réponse  du  juriscon- 
sulte Scévola  qui ,  au  premier  coup  d'oeil ,  paraît 
contraire  à  la  doctrine  que  nous  venons  d^éta-- 
blir..  Elle  est  conçue  en  ces  termes  :  Ex  parte 
hwres  instîtutus  causant  de  totis  bonis  ,  quant 
omnes  hœredes  patiebaniur ,  ob  inultam  mortem 
rsuscepit  et  obtinuit  :  cohœres  ab  eo  partem  suam 
petebat  ,  nec  partem  sumptuum  factorum  in 
litem  prœstare  volebat  :  quœsitum  est  an  doli 
£Xceptio  noceret?  Respondi,  si  idcircà  ampliùa 
erogatum  esset,  quod  ipsius  quoque  causa  dej^ 
fensa  esset  j  habendam  rationem  sumptuum  : 
sed  et  si  omiserit  doli  exceptionem ,  agere  potest 
de  recipiendâ  portione  sumptuum.  Quelques  au* 
leurs  qui  n'avaient  pas  pénétré  le  véritable  .sena 
de  ce  texte ,  ont  prétendu  qu'on  devait  en  tirer 
cette  conséquence,  que  le  cohéritier  qui. a  plai- 
dé seul ,  pour  la  conservation  de  la  chose  com- 
mune, n'est  en  droit  de  répéter  aux  autres  co* 
héritiers  leurs  quotes  parts  des  frais  de  procédure, 
qu'autant  qu'il  a  été  obligé  de  faire,  par  rapport 

■  '  I      I  I        ■■         I         I        II  II       IPIII    ■■'  llll    I  IMUl     ■■■III  ■ 

(1)  L.  Z\  y  ^.  7  9  ff.  de  negot  gestU^  lib.  3^  tit  5.- 
Vid.  et  L  18,  $,  3;  1.  25,  §.  i5;  et  1.  29  in  princip.^ 
S.famU,  erciscund.j  libi  ZO;tit«  d« 
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SECTION    II. 

I 

Comment  on  doit  appliquer  à  la  cause  du  pro-* 
prîëtaire  et  de  V usufruitier  ordinaire,  les  rè- 
gles expliquées  dans  la  section  précédente. 

1747.  Nous  avons  dit  que  la  question  de  savoir  si 
celui  des  communiers  qui  a  soutenu  seul  un 
procès ,  peut  répéter  aux  autres,  leurs  parts  des 
dépens,  pouvait  se  présenter  dans  deux  hypo- 
thèses opposées,  suivant  qu'il  a  succombé  ou 
qu'il  a  été  victorieux  dans  la  lutte  :  la  même  dis- 
tinction se  présente  ici. 

Quoique  le  procès  ait  eu  pour  objet  le  domai- 
.  ne  entier  |de  la  chose,  et  qu'ainsi  les  intérêts  soit 
du  propriétaire ,  soit  de  l'usufruitier ,  s'y  soient 
trouvés  compromis,  néanmoins  si  l'un  d'eux 
seulement  l'a  intenté  ou  soutenu  et  qu'il  ait 
été  condamné,  il  n'a  aucune  répétition  de  dé- 
pens à  former  contre  l'autre ,  s'il  n'avait  reçu 
aucun  mandat  de  sa  part.  Parce  que,  comme 
nous  l'avons  établi  dès  le  principe  de  la  section 
précédente;  dans  ce  cas,  les  dépens  auxquels  te 
plaideur  est  condamné,  sont  la  peine  de  sa  témé- 
rité, et  qu'en  conséquence  ils  sont  essentielle-* 
ment  sa  dette  personnelle. 

1748.  Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette 
règle;  c'est  pour  le  cas  où  l'usufruitier  aurait 
acquis  son  droit  de  jouissance  à  titre  onéreux  : 
alors  s'il  avait  dénoncé  la  contestation  à  son 
vendeur  (  i64o  ),  il  aurait  un  recours  en  garan- 
tie contre  celui-ci ,  non-seulement  pour  le  rem- 
boursement de  la  valeur  de  l'usufruit  dont  il 
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serait  évincé,  mais  encore  pour  les  frais  de  procé- 
dure auxquels  il  aurait  été  condamné  (  i63o) 
comme  pour  tous  autres  dommages  et  intérêts. 

1749-  Si  nous  passons  à  Thypothèse  contraire  et 
qu'on  suppose  que  le  procès  intenté  on  soutenu 
par  le  propriétaire  seul  ou  par  l'usufruitier  seu- 
lement, ait  été  gagné;  il  faudra  faire  une  dis- 
tinction entre  le  cas  où  il  n'y  aurait  que  la  jouis- 
sance ou  la  nue  propriété  de  contestées ,  et  celui 
où  le  plein  domaine  de  la  chose  serait  en  litige  : 
mais  voyons  auparavant  quelles  sont  les  disposi- 
tions du  code  à  cet  égard. 

1 760.  L'article  61 3  porte  que  <c  L'usufruitier  n'est 
))  tenu  que  des  frais  des  procès  qui  concernent 
y>  la  jouissance,  et  des  autres  condamnations  aux-* 
»  quelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu.  » 

N^est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui  concer^ 
Tient  la  jouissance  ^  c'est-à-dire  qu'il  n'est  tenu: 
des  dépens  de  procédure,  qu'autant  que  les  pro- 
cès touchent  à  la  jouissance;  et  que,  pour  qu'il 
en  soit  tenu  dans  une  proportion  quelconque , 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  n'y  ait  eu  que  la  seule 
jouissance  de  contestée  :  car  ces  expressions  n'est 
tenu  que  des  frais  des  procès  qui  concernent  la 
jouissance,  ne  présentent  certainement  pas  le 
même  sens  que  s'il  était  dit  que  l'usufruitier  n'est 
tenu  que  (des  frais  des  procès  qui  ne  concernent 
que  la  jouissance;  il  ne  peut  donc  être  permis 
de  les  entendre  de  même ,  et  l'on  doit  dire  qu'il 
suflÈt  que  le  procès  concerne  la  jouissance,  pour 
que  l'usufruitier  soit  tenu  de  supporter  en  tout 
ou  en  partie  les  dépens  qui  en  résultent. 
S'il  n'y  a  eu  que  la  nue  propriété  de  contestée, 
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l'usufruitier  ne  devra  fournir  aucuhe  partie  clé* 
dépens,  puisqu'il  n'est  tenu  que  de  ceux  des  pro^ 
ces  qui  concernent  la  jouissance. 

nies  supportera  au  contraire  totalenient,  si  le 
procès  ne  concerne  que  sa  jouissance ,  attendu 
qu'il  est  alors  le  seul  intéressé  au  succès. 

Dans  le  premier  cas ,  c'est  le  propriétaire  seu- 
lement ,  et  dans  le  second ,  c'est  l'usufruitier  seul 
qui  doit  les  supporter,  parce  que  les  dépens  sont 
l'accessoire  du  principal,  et  que ,  dans  le  premier 
cas,  le  principal  contesté  ne  concerne  que  le 
propriétaire ,  tandis  que ,  dans  le  second ,  il  ne 
concerne  que  Tusufruitier. 
1751.  Ils  devront  au  contraire  y  contribuer,  cha- 
cun dans  le  rapport  de  son  intérêt,  si  le  procès 
a  pour  objet  le  plein  domaine  du  fonds ,  c'est- 
à-dire  tant  la  propriété  que.  la  jouissance.  Dans 
ce  troisième  cas ,  en  effet ,  l'usufruitier  ne  peut 
pas  dire  que,  la  propriété  étant  contestée,  le 
procès  ne  concerne  pas  la  jouissance;  car  le 
propriétaire  pourrait  rétorquer  en  sens  con- 
traire ,  et  dire  que  le  procès  ne  concerne  pas 
la  propriété ,  puisqu'il  concerne  la  jouissance. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  frais  à 
recouvrer  de  la  part  de  celui  des  co-intéressés 
qui  a  gagné  le  procès ,  doivent  être  considé- 
rés ,  vis-à-vis  des  autres ,  comme  une  charge 
réelle  pesant  sur  la  chose  qui  était  en  litige  ;  si 
donc  cette  chose  appartient  à  l'un  quant  à  la 
jouissance ,  et  à  l'autre  quant  à  la  propriété  , 
les  frais  du  procès  seront  à  la  charge  de  l'un 
quant  à  la  jouissance ,  et  à  celle  de  l'autre 
quant  à  la  propriété. 
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Ainsi  la  règle  établie  par  le  code,  à  l'égard 
de  l'usufruitier  et  du  propriétaire,  sur  la  charge 
des  frais  de  procédure ,  est  la  même  qu'à  l'é- 
gard des  autres  communiers ,  puisque  c'est  tou- 
jours suivant  la  proportion  de  leurs  intérêts 
immédiats  et  respectif  dans  la  chose  litigieuse, 
que  cette  charge  doit  être  supportée  entre 
eux. 
1762.  Et  des  autres  condamnations  auxquelles 
ces  procès  pourraient  donner  lieu  y  le  sens  de  ces 
dernières  expressions  de  notre  article  est  que 
l'usu&uitier  est  non-seulement  passible  des  frais 
des  procès  en  tant  qu'ils  concernent  sa  jouis- 
sance, mais  qu'il  doit  encore  supporter  seul  le 
poids  des  condamnations  qui  peuvent  être  pro* 
noncées  à  raison  de  l'exercice  de  cette  jouissance, 
telles  que  les  condamnations  en  rapport  de 
fruits ,  ou  autres  dont  la  cause  lui  serait  person- 
nellement imputable. 

11  faut  donc  admettre  comme  un  premier 
principe ,  d'abord ,  que  tous  les  frais  qui  n'ont 
été  faits  qu'à  raison  de  la  jouissance ,  et  toutes 
les  condamnations  qui  en  sont  la  suite ,  ne  doi- 
vent peser  que  sur  l'usufruitier. 

1753.  Ainsi ,  dans  l'action  en  partage  ou  en  bor- 
nage ,  les  frais  du  procès  et  ceux,  de  l'opération 
sont  à  la  charge  de  l'usufruitier  seul ,  pour  la 
portion  correspondante  à  son  lot,  lorsqu'il  agit 
seul ,  pour  ne  faire  avec  le  tiers  qu'un  partage 
ou  un  bornage  provisoire  de  sa  jouissance. 

1754.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  l'action  ne  portç 
que  sur  le  paiement  des  intérêts ,  ou  sur  le 
mode  de  remboursement  des  capitaux  dont  U 
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droit  de  créance  n'est  pas  contesté  ;  ou  sur  là 
perception  des  fruits  d'un  héritage  dont  la  pro- 
priété n'est  également  pas  mise  en  litige,  les 
frais  ne  peuvent  peser  que  sur  l'usufruitier, 
puisque  l'action  est  exclusivement  dans  son  do^ 
maine. 
11755.  Ainsi ,  lorsque  dans  l'exercice  de  sa  jouis- 
sance, l'usufruitier  a  causé  quelques  dommages 
sur  les  fonds  voisins  ,  en  pratiquant  des  passages 
indus ,  ou  autrement,  lui  seul  doit  supporter  les 
réparations  qui  peuvent  être  ordonnées  à  ce 
sujet. 

1756.  Ainsi  encore,  lorsque  par  suite  d'une  ac- 
tion en  revendication  exercée  de  la  part  d'un 
tiers ,  il  intervient  une  condamnation  en  restî* 
tution  de  fruits,  elle  ne  doit  être  qu'à  la  charge 
de  l'usufruitier  qui  a  joui  du  fonds. 

1757.  Ainsi  enfin ,  lorsque  l'usufruitier  agit  ou 
défend  seul  contre  un  tiers  dans  une  action 
possessoire,  pour  être  maintenu  ou  réint^ré 
en  sa  jouissance  ,  c'est  de  même  à  lui  seul  à 
fournir  aux  dépens  de  l'instance ,  sans  recours 
contre  le  propriétaire,  parce  que  l'action  est 
immédiatement  dans  son  intérêt. 

Toutes  ces  conséquences,  qui  dérivent  du 
principe  posé  plus  haut ,  résultent  aussi  du  texte 
de  la  loi-,  qui  veut  que  l'usufruitier  soit  tenu 
des  frais  de  procès  qui  concernent  la  jouissance, 
et  des  autres  condamnations  auxquelles  ces  procès 
pourraient  donner  lieu. 

1758.  Mais  si  l'action  au  possessoire  était  intentée 
ou  soutenue  par  le  propriétaire  lui-même,  l'u- 
sufruitier serait-il  encore  tenu  des  dépens  d'uns 
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instance  dans  laquelle  il  n'aurait  pas  même  fi- 


guré ? 


Nous  avons  dit  ailleurs  que  le  propriétaire  peut , 
comme  l'usufruitier ,  agir  au  possessoire ,  parce 
que  la  possession  civile  du  fonds  est  la  sienne 
(aa36)  :  supposons  donc  que  l'usufruitier , -sans 
agir  lui«méme,  se  soit  contenté  de  dénoncer  au 
propriétaire  l'entreprise  faite  sur  le  fonds  par 
un  tiers  ;  que  le  propriétaire  agisse  en  complainte 
ou  en  réiritégrande  contre  l'auteur  du  trouble , 
et  le  fasse  condamner  au  délaissement  de  la 
possession  par  lui  usurpée  3  l'usufruitier  sera-t-il 
tenu  de  fournir  aux  dépens  de  l'instance ,  et  de 
rembourser  au  propriétaire  tous  les  frais  légi- 
times du  procès ,  sauf  à  en  recouvrer  ce  qu'il 
pourra  sur  le  tiers  qui  a  été  condamné  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  l'affirmative 
sur  cette  question,  parce  qu'il  est  toujours  vrai 
de  dire  qu'en  ce  cas ,  le  procès  n'a  pour  objet 
immédiat  que  la  jouissance  y  qu'il  est  par  consé- 
quent immédiatement  dans  l'intérêt  de  l'usufrui-^ 
tier,  comme  s'il  avait  agi  lui-même  3  que  c'est 
pour  lui  que  la  possession  en  a  été  revendiquée  ; 
que  s'il  y  a  une  restitution  de  fruits  adjugée, 
c'est  encore  à  lui  qu'elle  devra  profiter;  qu'en 
un  mot ,  dans  l'action  au  possessoire ,  ce  n'est 
pas  le  droit  de  propriété,  mais  seulement  la 
jouissance,  qui  est  la  chose  litigieuse. 
1759.  Mais  si,  dans  cette  hypothèse,  le  proprié- 
taire succombant,  se  trouvait  condamné  lui-^ 
même  aux  dépens,  n'aurait-il  aucun  recours  à 
exercer  contre  l'usufi*uitier  ? 

La  loi  veut  que ,  si ,  pendant  la  durée  de  l'usu^ 
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fruits  un  tiers  commet  quelqu'usurpation  sur  le 
fonds  y  l'usufruitier  soit  tenu  de  la  dénoncer  au 
propriétaire,  Êiutedequoi  il  est  responsable  de 
tout  dommage  envers  celui-ci ,  comme  il  le  serait 
des  dégradations  commises  par  lui-même  (  6i4  ). 
En  conséquence  il  faut  faire  ici  cette  distinction  : 
ou  il  n'y  a  aucune  faute  à  reprocher  à  l'usufruitier, 
qui  a  dénoncé  l'entreprise  le  plus  tôt  que  cela  lui  a 
été  possible,  et  qui  a  d'ailleurs  convenablement 
exercé  lesactesde  jouissance;  ou  il  s'est  rendu  cou- 
pablede  négligence  dansla  surveillance  qu'il  devait 
apporter  à  la  conservation  de  sa  chose  :  dans  le 
premier  cas,  l'usufruitier  qui  ne  s'est  rendu  cou- 
pable d'aucune  Êiute,  ne  peut  être  obligé  de 
rembourser  les  frais  du  procès  :  ni  comme  con- 
damné lui-même,  puisqu'il  n'était  pas  seulement 
en  qualité  de  cause  :  ni  comme  ressentant  quel- 
quWantage  du  jugement  qui  a  été  rendu,  puis- 
que le  procès  est  perdu  :  ni  comme  ga;^ant  de  l'évé- 
nement, puisqu'il  ne  s'était  rendu  coupable  d'au- 
cune faute  :  ils  seront  donc  à  la  charge  du  pro- 
priétaire seul ,  comme  étant  la  peine  de  sa  pro- 
pre témérité. 

Dans  le  second  cas  au  contraire;  le  proprié- 
taire ayant  un  recours  contre  l'usufruitier  qui» 
par  sa  faute,  a  laissé  commettre  l'entreprise  sans 
la  dénoncer  à  temps  utile,  peut  tout  au  moins 
lui  répéter  les  dépens  du  procès,  par  forme  de 
dommages  et  intérêts. 

Tous  ces  développemens  donnés  sur  l'applica- 
tion de  l'article  61 3,  rapporté  plus  haut,  ne  sont 
relatifs  qu'au  cas  où  il  n'y  aurait  eu  de  contesté 
qiîe  la  jouissance  ou  la  possession  du  fonds  grevé 
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d'usufruit  ;  mais  ce  fonds  peut  être  contesté  aussi 
en  plein  domaine,  et  il  faut  voir  encore  comment 
les  frais  du  procès  dans  lequel  on  aura  obtenu 
gain  de  cause  devront  être  supportés  entre  le 
propriétaire  et  l'usufruitier. 

Ce  second  cas  peut  se  présenter  dans  trois  hy« 
pothèses  différentes ,  suivant  que  c'est  le  proprié- 
taire seul,  ou  l'usufruitier  seul,  qui  aura  plaidé,  ou 
que  les  deux  auront  simultanément  figuré  dans 
le  procès. 

1760.  Supposons  donc  en  premier  lieu,  qu'untiers 
agisse  en  revendication  d'un  fonds  dépendant  de 
la  succession  dont  l'usufruit  a  été  légué  3  qu'il 
demande  le  délaissement  de  ce  fonds ,  même 
avec  rapport  de  fruits  et  levées  si  l'on  veut;  qu'il 
ne  dirige  son  action  que  contre  l'héritier,  et  que 
celui-ci,  défendant  seul,  sorte  triomphant  delà 
lutte  :  il  sera  vrai  de  dire,  d'une  part,  que  l'hé- 
ritier aura  soutenu  seul  un  procès  concernant  la 
jouissance  autant  que  la  propriété  du  fonds ,  et 
qi^e,  d'autre  côté,  l'usufruitier  profitera  du  succès, 
non-seulement  pour  la  conservation  de  sa  jouis- 
sance dans  le  futur,  mais  encore  pour  la  non- 
restitution  des  fruits  perçus  du  passé;  il  devra 
donc  contribuer  au  paiement  des  frais  dans  la 
proportion  de  ses  droits  à  la  chose  et  du  profit  qui 
lui  revient  par  le  gain  du  procès. 

1761.  SI,  au  lieu  d'être  défendeur,  l'héritier  avait 
agi  seul  en  revendication  d'un  fonds  héréditaire 
possédé  par  un  tiers^  et  avait  été  vainqueur  dans 
la  lutte ,  nous  arriverions  toujours  au  même  ré- 
sultat :  car  en  faisant  rentrer  le  fonds  dans  les 
biens  de  la  succession  et  par  conséquent  dans  la 
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possession  de  l'usufruitier',  il  sera  également  Trai 
de  dire  que  l'héritier  aura  gagné  un  procès  con- 
cernant, tout  à  la  fois,  la  jouissance  et  le  droit 
de  propriété ,  et  que  l'usufruitier  ,  profitant  du 
succès  quant  à  la  jouissance,  doit  supporter  la 
charge  dans  le  rapport  de  sa  participation  au  bé- 
néfice obtenu. 

S'il  n'était  question  que  de  la  nue  propriété 
mise  en  contestation  entre  deux  héritiers,  l'usu- 
fruitier ne  pourrait  être  pour  rien  dans  les  frais 
du  procès,  par  la  raison  que  la  contestation  lui 
serait  totalement  étrangère;  mais  lorsque  l'action 
en  revendication  s'exerce  sur  le  domaine  plein  et 
entier,  il  ne  serait  pas  plus  permis  de  soutenir* 
que  ce  n'est  pas  un  procès  concernant  la  jouis- 
sance, qui  a  lieu,  que  de  dire  que  ce  même  pro* 
ces  ne  concerne  pas  la  propriété ,  puisqu'il  ne  les 
concerne  pas  plus  l'une  que  l'autre  et  qu'il  les 
concerne  toutes  deux  également;  le  propriétaire  et 
l'usufruitier  doivent  donc  en  supporter  les  frais 
concurremment,  puisqu'ils  participent  immédia-, 
tement  l'un  et  l'autre  au  succès. 
1762.  Mais  dans  quelle  proportion  doivent-ils 
l'un  et  l'autre  supporter  cette  charge  ? 

Cette  proportion  est  déterminée  par  la  nature 
même  de  la  chose  :  la  charge  dont  il  s'agit  est  y 
comme  nous  l'avons  démontré ,  une  charge 
réelle ,  d'où  il  résulte  qu'elle  diminue  la  propriété 
dans  les  mains  de  l'un  et  la  jouissance  dans  celles 
de  l'autre,  et  que  par  conséquence  ultérieure, 
c'est  au  propriétaire  à  faire  l'avance  du  capital, 
et  à  l'usufruitier  à  lui  en  payer  l'intérêt  annuel , 
à  moina  que  celui-ci  ne  préfère  faire  lui-mémQ 
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les  avances ,  sauf  à  les  recouvrer  au  terme  de  sa 
jouissance. 
1765.  Supposons,  en  second  lieu,  que  le  procès 
n'ait  été  agité  qu'entre  l'usufruitier  et  un  tiers, 
sans  la  présence  du  propriétaire,  quel  pouira  en 
être  le  résultat  quant  aux  dépens,  relativement  à 
ce  dernier  ? 

L'usufruitier,compienousl'avonsdéjàditaiUeurSy 
ayant  un  droit  réel  dans  la  chose,  peut  défendre 
sur  l'action  en  revendication  qui  serait  intentée 
par  un  tiers;  comme  il  peut  agir  lui-même  en 
revendication  contre  un  tiers  possesseur  de  la 
chose  soumise  à  l'usufruit. 

Dans  Viin  et  l'autre  cas ,  l'usufruitier  a  qualité 
suffisante  non-seulement  pour  faire  juger  valable 
son  propre  titre;  mais  encore  pour  soutenir  et 
Élire  déclarer  que  celui  dont  il  tient  son  droit 
d'usufruit,  était  maître  du  fonds,  et  qu'en  con-* 
séquence  il  a  pu  lui  en  léguer  la  jouissance. 
S'il  obtient  gain  de  cause  sous  ce  second  rapport, 
il  aura  fait  déclarer  le  droit  de  propriété  dan9 
l'intérêt  de  l'héritier  ;  il  pourra  conséquemment 
répéter  les  frais  à  celui-ci,  soit  comme  ayant 
utilement  géré  son  affaire,  soit  comme  ayant 
payé  des  dépens  qui  sont  une  charge  réelle  pe- 
sant sur  le  fonds  même. 
1764.  Néanmoins  nous  croyons  que  la  répétition 
ne  devrait  en  être  admise  qu'à  la  fin  de  son 
usufruit,  parce  que  l'usufruitier  n'était  point 
forcé  d'agir;  la  loi  ne  lui  imposait  que  l'obli- 
gation de  dénoncer  au  propriétaire  l'entreprise 
faite  sur  le  fonds;  qu'ayant  agi  librement,  il  s'est 

lui-même  soumis  aux  avances  des  frais  du  procès^ 
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sauf  à  les  recouvrer  au  terme  de  sa  jouissance; 
qu'en  un  mot ,  ce  cas  est  comparable  à  celui  où 
il  s'agit  d'une  grosse  réparation  qui  tombe  à  la 
charge  du  propriétaire ,  et  que  néanmoins  l'usu- 
fruitier a  librement  voulu  la  Êiire  exécuter  lui- 
même,  cas  auquel  on  lui  accorde  le  droit  de 
répéter  son  remboursement  dans  le  compte  qu'il 
doit  à  la  fin  de  son  usufruit  (i). 

1765.  Supposons  enfin  ,  que  le  propriétaire  et 
l'usufruitier  aient  été  de  cause  l'un  et  l'autre, 
dans  le  procès  intenté  ou  soutenu  en  revendi- 
cation contre  un  tiers  et  qui  a  été  terminé  par 
un  jugement  avantageux  à  l'un  et  à  l'autre. 

Dans  ce  cas,  la  charge  des  dépens  faits  par 
l'héritier  qui  a  triomphé,  sera  également  sou- 
mise à  la  règle  dont  nous  venons  de  parler;  c'est- 
à-dire  que  l'usufruitier  qui  profite  du  succès^ 
devra  en  payer  l'intérêt  annuel ,  à  moins  qu'il 
ne  préfère  faire  l'avance  du  capital,  sauf  à  le  re- 
couvrer à  la  fin  de  l'usufruit. 

1766.  Mais  quant  aux  dépens  faits  par  l'usufrui- 
tier lui-même,  ils  doivent  rester  exclusivement 
à  sa  charge  :  soit  qu'il  ait  été  de  cause  par  une 
intervention  spontanée  de  sa  part,  soit  que,  pour 
lui  ôter  le  moyen  de  la  tierce  opposition ,  le 
tiers  possesseur  du  fonds  en  litige  l'ait  fait  ap- 
peler en  jugement;  son  intervention,  comme 
sa  mise  en  cause,  n'étant  ni  nécessaires,  ni 
utiles  h  la  défense  des  droits  du  propriétaire , 

(i)  V07.  â$au  Yovtf  adPqndect09^  tit.  de  usufruçtu^ 
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il  ne  peut  avoir,  de  son  chef,  aucune  répéti- 
tion de  frais  à  former  contre  celui-ci. 

L'usufruitier  peut  bien  s'offrir  volontairement 
aux  débats ,  pour  veiller  à  la  conservation  de 
ses  droits ,  comme  il  peut  y  être  appelé  de  la 
part  du  tiers ,  pour  éviter  les  dangers  d'une 
tierce  opposition  ;  mais  ,  dans  une  hypothèse 
comme  dans  l'autre ,  soit  l'usufruitier ,  soit  le 
tiers  colitigant ,  n'agissant  que  dans  leur  intérêt 
personnel ,  il  ne  doit  point  en  résulter  pour  le 
propriétaire  un  surcroît  de  dépens  qui  n'ont 
aucun  trait  à  son  utilité. 

SECTION   III. 


Comment  les  règles  expliquées  dans  lessections 

précédentes  j  doipent-elles  être  appliquées  à  la 

cause  des  époux ,  à  raison  de  V espèce  d^usu-- 

fruit  qui  s'établit  sur  leurs  biens ^  par  uMi 

conséquence  du  mariage  contracté  entre  eux  ? 

1767.  Lorsque  le  mariage  a  été  célébré  sous  le 
régime  communal ,  c'est  la  communauté  qui  est 
usufruitière  des  propres  des  époux. 

Lorsqu'il  a  été  célébré  sous  le  régime  dotal^ 
ou  simplement  sans  communauté ,  c'est  le  mart 
seul  qui  est  établi  usufruitier  des  biens  dotaux  de 
la  femme. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  si  les  époux  ont  eu 
des  procès  à  soutenir ,  il  faut  savoir  comment 
les  frais  en  devront  être  supportés  entre  eux , 
soit  à  raison  du  droit  de  propriété ,  soit  à  raison 
de  celui  d'usufruit,  et  c'est  là  ce  qui  nous  reste 
à  e^miner  dans  la  présente  section. 
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.  Les  règles  que  nous  avons  expliquées  jusqu'à' 
présent  y  ne  sont  relatives  qu'aux  intérêts  de  deux 
personnes  indépendantes  l'une  de  lautre  :  nous 
rentrons  ici  dans  une  autre  cat^orie ,  puisqu'il 
y  a  toujours  entre  le  mari  et  la  femme  une 
communion  d'intérêts  plus  ou  moins  étendue  , 
et  que ,  dans  aucun  cas  y  ils  ne  sont  parfaite- 
ment étrangers  l'un  à  l'autre  y  même  sous  le 
rapport  de  leurs  biens. 
1768.  Entre  époux  maria  sous  le  régime  com- 
munal, l'un  n'est  pas  simplement  usufruitier  et 
l'autre  propriétaire  :  ils  sont  dans  une  véritable 
société  d'intérêts ,  et  c'est  cette  société  elle- 
même  qui  est(i4oi)  usufruitière  des  propres 
de  chacun  d'eux  ^  quoiqu'au  mari  seul  en  appar- 
tienne l'administration  (i42i). 

La  question  de  savoir  comment  l'héritier  et 
le-  légataire  de  l'usufruit  doivent  contribuer  en- 
semble à  l'acquit  des  frais  de  procédure,  n'est 
relative  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un  procès  qui 
a  été  gagné  à  l'avantage  des  deux  ;  mais  entre 
époux  ,  il  faut  aussi  savoir  comment  doivent 
être  payés  les  frais  des  procès  par  suite  des- 
quels l'un  d'eux  aurait  été  condamné,  attendu 
que  le  créancier  de  ces  frais  peut  avoir  action 
fiur  les  deux  associés  pour  obtenir  son  paie- 
ment. 

Entre  personnes  étrangères ,  si  l'une  d'elles  a 
fait  des  avances  à  la  décharge  de  l'autre ,  elle 
peut  être  en  droit  d'en  faire  y  de  suite ,  la  ré*- 
pétition  ;  tandis  qu'entre  époux ,  les  dettes  ac^ 
ijuittées  à  la  décharge  de  l'un  donnent  seule-- 

ment 
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ment  lî«u  à  uae  récompense  dont  le  droit  n'est 
ouvert  qu'à  la  dissolution  du  mariage. 

Cies  réflexions  pr^minaires  suffisent  pour  faire 
comprendre  que  les  règles  expliquées  plus  haut 
doivent,  à  beaucoup  d'^rd ,  être  modifiées  par 
«fautres  principes ,  lorsqu'il  s'agit  de  les  appli-r 
quer  aux  frais  des  procès  qui  ont  pour  objet 
les  biens  des  «poux. 

Lorsqu'un  procès  a  pour  objet  le  fonds  de  Fua 
ou  l'autre  des  époux, 

Il  peut  être  gagné  sous  le  régime  de  la  com-^ 
munauté  ; 

il  peut  être  perdu  sous  le  même  ré^mej 

Il  peut  être  gagné  sous  le  régime  dotal  ou  sans 
communauté  ; 

Il  peut  être  perdu  sous  le  même  régime. 

Ainsi ,  pour  envisagk*  sous  toutes  ses  faces  la 
question  de  savoir  comment  doivent  être  sup* 
portés ,  entre  époux ,  les  dépens  de  leurs  pro- 
ces ,  nous  la  devons  discuter  dans  œs  quatre  bj- 
pothèses  diverses. 

TRSMJÈRE  HYPOTHÈSE* 

Sur  les  frais  du  procès  gagné  ^ous  2e  ré^me 

communaL 

i^Sg.  Lorsque  les  époux  se  sont  mariés  sôus  le 
régime  communal,  si  un  procès,  ayant  povr 
ob^et  quelque  bien  leur  appartenant ,  a  'été 
soutenu  et  gagné  par  eux ,  et  qu'il  y  ait  des 
frais  légitimement  faits  et  joon  recouvrés  sur  la 
partie  condamnée ,  comment  cette  ç]jiarge  doit- 
elle  être  supportée  entre  eux?  " 

ïOM.  zy.  i^ 
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Si  le  procès  n'avait  pour  objet  que  la  jouis- 
sance du  fonds ,  les  frais  ne  peuvent  peser  que 
sur  la  communauté ,  sans  récompense  de  part 
ni  d'autre ,  puisqu'elle  est  usufruitière  des  pro- 
pres des  épQUK,  et  que  les  dépens  des  procès 
qui  ne  concernent  que  la  jouissance,  sont  to- 
talement à  la  charge  de  l'usufruitier. 

Il  en  serait  de  même  si  le  procès  avait  eu 
pour  objet  la  propriété  d'un  acquêt  de  commu- 
nauté ,  attendu  qu'il  aurait  été  entièrement  agité 
dans  l'intérêt  commun ,  comme  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  la  jouissance  d'un  propre. 
1770.  Mais  lorsque  le  procès  qui  a  été  intenté  ou 
soutenu  de  la  part  des  époux >  avait  pour  objet 
la  revendication  d'un  fonds  appartenant  à  Fun. 
d'eux  seulement ,  la  charge  des  frais  doit  être 
avancée  par  la  communauté  usufruitière  ;  et  qûdnd 
on  la  liquidera,  l'époux  propriétaire  du  fonds 
devra  récompense  du  mi-denier  à  l'autre,  at* 
tendu  que  les  frais  faits  pour  parvenir  au  gain 
du  procès,  sont  comme  le  prix  du  fonds  adju-^ 
gé ,  ou ,  mieux  encore ,  comme  des  impenses  néces* 
saires  à  sa  conservation,  et  que  la  loi  veut  qu'il 
soit  dû  récompense  entre  époux  (i437  )  ,  pour 
toutes  sommes  ainsi  employées  par  la  commu- 
nauté. 

Si  le  procès  avait  été  intenté  ou  soutenu  à 
raison  d'un  fonds  propre  à  la  femme,  et  que 
celle-ci  ou  ses  héritiers  renonçassent  à  la  00m- 
munauté,  ce  ne  serait  plus  le  mi-denier,  mais 
la  totalité  de  la  dépense ,  qui  devrait  être  rem-^ 
boursée  au  mari. 
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SECONDE  HYPOTHÈSE. 

Sur  les  frais  du  procès  perdu  sous  h  régime 

cctmmunaL 

J1771.  Lorsqu'il  est  question  des  frais  de  procès 
adjugés  à  un  tiers ,  contre  les  ëpoux  mariés  sous 
le  régime  communal ,  comment  doivent-ils  être 
supportés  ? 

Pour  remonter  aux  principes  qui  modifient 
ici  ,  sous  certains  rapports,  les  règles  qui  gou* 
vernent  la  matière  dans  le  cas  de  l'usufruit  ordi- 
naire, il  faut  observer  d'abord  que  la  dette  qui 
a  pour  objet  les  frais  de  procès  auxquels  on  a 
été  condamné ,  se  rattache  au  quasi-contrat  qui 
est  formé  entre  les  parties  par  la  litiscontestatioii: 
ce  compromis  tacite  les  place  dans  une  position 
semblable  à  celle  où  elles  seraient  si  elles  avaient 
paru  devant  un  notaire  pour  y  souscrire  l'engage- 
ment mutuel  de  satisfaire,  l'une  envers  l'autre, 
aux  condamnations  qui  seront  prononcées  par 
le  juge ,  sans  reporter  la  dette  à  une  autre  cause  ; 
nam  sicuti  in  slîpulatione  contrahitur;  ita  Ju" 
dicio  contrahi  :  proindè  non  originem  judicii 
spectandam,  sed  ipsam  judicati  velut  obligation 
nem  (1). 

Il  faut  remarquer  encore  que,  sous  le  régime 
communal ,  le  créancier  envers  lequel  on  a  pris 
des  engagemens  peut  avoir  action  sur  la  commu- 
nauté, quoique  la  dette,  considérée  dans  l'intérêt 

(l)  L.  3;  J.  II;  ff.  depeculioj  lib.  l5,  tit.  I. 
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respectif  des  deux  époux ,  ne  soit  pas  une  dette 
communale.  .. 

Cela  arrive,  chaque  fois  que  les  deux  époux , 
agissant  ensemble,  s'engagent  envers  lîn  tiers,  et 
que  néanmoins  la  cause  de  l'obligation  n'est  que 
dans  l'intérêt  de  l'un  d'eux.  Comme ,  par  exem- 
ple, lorsqu'ils  font  un  emprunt,  pour  payer  la  dot 
que  l'un  d'eux  doit  à  son  enfant  d'un  autre 
lit. 

hsi  même  chose  arrive  encore ,  lorsque  c'est  le 
mari  seul  qui  contracte;  même  dans  son  intérêt 
propre,  comme  lorsqu'il  emprunte  'pour  payer 
une  dette  qui  lui  est  purement  personnelle.  Dans 
ce  cas  le  créancier  a  également  action  sur  les 
biens  de  la  communauté ,  parce  que  le  mari  qui 
en  est  l'administi*ateur,  a  le  droit  de  l'obliger 
envers  ceux  avec  lesquels  il  traite. 
11773.  Soit  que  les  deux  conjoints  aient  concoura 
à  la  formation  de  l'engagement  contracté  envers 
im tiers,  soit  qu'il  n'ait  été  consenti  que  parle 
mari  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas  le  créancier  a  le 
droit  de  poursuivre  son  paiement  soit  sur  les 
propres  des  époux  qui  se  sont  personnellement 
obligés  envers  lui,  soit  sur  les  biens  et  acquêts  qui 
peuvent  leur  appartenir  en  commun  ;  mais  après 
la  dissolution  du  mariage ,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
liquider  la  communauté ,  celui  dans  l'intérêt 
particulier  duquel  la  dette  aurait  été  contractée  y 
doit  récompense  de  la  moitié  des  sommes  payées 
pour  lui,  avec  les  deniers  communs  (  i437  ). 

Rappelons  enfin  que ,  sous  le  régime  com- 
munal, la  communauté  est  tout  à  la  fois  proprié-> 
taire  des  acquêts  et  usufruitière  des  propres  des 
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ëpoux  (  i4oi  )j  et  qu'en  cette  double  qualité^ 
elle  doit  supporter  toutes  les  charges  de  la  pro-« 
priëté  à  l'égard  des  uns,  et  celles  de  l'usufruit  à 
Végard  des  autres.    . 

La  combinaison  de  ces  principes  donne  fieu 
à  plusieurs  conséquences  qui  renferment  toutes 
les  solutions  que  nous  avons  à  donner  ici. 

1773.  La  première  j  que  les  frai»  des  procès  qui 
avaient  pour  objets  soit  le  domaine  entier  des- 
acquéts,  soit  la  jouissance  ou  le  possessoire  seu-^ 
lement  des  propres  y  ainsi  que  les  autres  condam* 
nations  auxquelles  ces  procès  peuvent  donneir 
lieu  y  pour  jouissances  exercées  durant  le  ma-* 
riage|;  sont  des  dettes  purement  communales^ 
quoique  le  mari  ait  été  seul  en  quafité  de  cause;. 
et  qu'en  conséquence  la  femme  ou  ses  héritier» 
ne  peuvent^  après  la  dissolution  du  mariage^  se 
soustraire  au  paiement  de  ce  qui  serait  encore^ 
dû  9  qu'en  renonçant  à  la  communauté;  parce^ 
que,  d'une  part,  les  contestations  de  cette  nature 
n'auraient  eu  lieu  que  dans  l'intérêt  commui» 
des  époux,  et  que  9  d'autre  côté ,  le  mari  avec  lé^ 
quel  elles  devaient  être  jugées,  a  capacité  pour 
obliger  la  communanté  dont  il  est  le  chef  et  Vadr- 
ministrateur, 

3774*  La  seconde ^ique  quand  Faction  en  rev^i- 
dicaition  n'a  p^ur  objet  qu'un  propre,  l'époux 
évincé  et  condamné  par  le  jugement,  reste  seul 
délnteur  des  dépens»  adjugés  sur  h»,  en  tant  que 
la  contestation  portait  sur  le  droit  de  propriété , 
ou  sur  un  droit  réel  seulement  ;  et  si  la  condam^ 
nation  comprenait  aussi  des  restitutions  de  fruits, 
eUe  pèserait  sur  la  communauté^  soit  quant  au 
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•  capital  à  restituer,  soit  quant  aux  dépens  de  ce 

che£ 
îl  7  7  5.  La  troisième j  que  si,  dans  le  cas  précédent , 
^  c'est  le  propre  du  mari  qui  était  contesté ,  la 
condamnation  aux  dépens,  prononcée  contre 
lui ,  sera  exécutoire  non-seulement  sur  ses  biens 
personnels,  mais  encore  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté, puisqu^en  sa  qualité  de  chef  et  adminis- 
trateur de  la  société  conjugale,  il  a  pu  yala- 
blement  l'obliger  et  en  a  réellement  compromis 
l'actif,  dans  le  quasi- contrat  judiciaire  formé 
avec  la  partie  adverse  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
envers  lui  ;  mais  attendu  qu'en  ce  cas,  ce  n'est 
point  une  dette  communale,  contractée  dans 
l'intérêt  mutuel  des  deux  époux  ;  qu'au  contraire 
elle  n'est ,  dans  sa  cause ,  qu'une  dette  propre 
au  mari,  quoique  le  créancier  ait  le  droit  d'en 
obtenir  le  paiement  sur  les  effets  communs;  il 
en  résulte  que  lors  de  la  liquidation  de  la  com- 
munauté, la  femme  ou  ses  héritiers  devront  ob- 
tenir indemnité  à  raison  des  sommes  prises  dans 
la  bourse  commune,  pour  satisfaire  à  cette  espèce 
de  paiement  (  léSy  ). 
1776.  La  quatrième;  que ,  raisonnant  toujours 
dans  la  même  hypothèse,  si  c'est  le  bien  de  la 
femme  dont  le  droit  de  propriété  seulement 
était  l'objet  du  procès,  et  que  le  mari  l'ait 
autorisée  à  ester  en  jugement,  là  femme  ayant 
formé  le  quasi-contrat  judiciaire  avec  le  consen- 
tement de  son  mari,  le  créancier  dés  dépens 
adjugés  contre  elle' ,  pourra  en  poursuivre  le 
paiement  tant  sur  les  biens  de  la  communauté, 
que  sur  ceux  du  mari  et  de  la  femme  ^  sauf  la 
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récompense  due  à  la  communauté  ou  l'indem-* 
nité  due  au  mari  (  i4o9,  $.  2.  ) 

La  condamnation  pourra  être  ainsi  exécutée, 
par  la  raison  que ,  quand  les  époux  sont  com- 
muns 9  et  que  le  mari  autorise  sa  femme  à  con- 
tracter, on  ne  doit  pas  voir  dans  l'autorisation 
donnée  à  celle-ci,  un  acte  tendant  seulement  à 
la  rendre  habile  à  s'obliger  personnellement;  on 
doit  au  contraire  voir  dans  la  femme,  un  associé 
qui  contracte  du  consentement  de  l'autre  et  qu^ 
oblige  par-là  toute  la  société  en  corps.  Voilà 
pour  quoi  le  quasi- contrat  judiciaire,  formé  par 
la  femme,  du  consentement  du  mari,  compromet 
non-seulement  les  propres  de  la  femme,  mais 
encore  les  biens  de  la  communauté  et  ceux  du 
mari  lui-même  (  1419  ). 
1777.  La  cinquième  enfin;  que  si,  dans  le  même 
cas,  la  femme  n'a  point  été  autorisée  par  son 
mari ,  pour  ester  en  jugement ,  le  créancier  des 
dépens  né  pourra  poursuivre  l'exécution  des 
condamnations  prononcées  contre  elle,  que  sur 
la  nue  propriété  de  ses  biens  (  i426  )  ;  parce  que 
le  mari  n'ayant  point  consenti  au  quasi-contrat 
judiciaire  formé  seulement  par  son  épouse,  les 
obligations  qui  s'y  rattachent,  ne  peuvent  peser 
ni  sur  les  biens  de  la  communauté  qui  n'étaient 
point  à  la  disposition  de  la  femme  ;  ni  sur  les 
fruits,  et  revenus  des  biens  de  la  femme  elle-mê- 
me, puisqu'ils  appartiennent  à  la  communauté 
et  ne  sont  qu'à  la  disposition  du  mari  qui  en  est 
le  chef;  ni  à  plus  forte  raison  sur  les  propres  de 
celui-ci.     . 
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TROISIÈME  HTPOTHÂSE. 

Sur  les  dépens  du  procès  gagné  sous  le  régime 

.  dotal. 

1778.  Lorsque  les  époux  se  sont  maries  arec 
adoption  du  régime  dotal ,  ou  qu'ils  ont  simple- 
ment stipulé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  communauté 
entre  eux;  ces  deux  manières  de  traiter  ont  cela 
de  commun ,  que  dans  l'un  et  Fautre  cas ,  le  mari 
a  également  la  jouissance  des  biens  dotaux  de  la 
femme  (  i53o  et  1649  ),  et  que  dans  l'un  comme 
dans  l'autre,  il  est,  à  cet  ^ard  y  tenu  de  toutes 
les  charges  usufructuaires  (  i533  et  1663  );  il 
devra  donc,  en  sa  qualité  d'usufruitier,  supporter 
seul  et  sans  recours  les  dépens  non  recouvrés  sur  la 
partie  adverse,  lorsque  le  procès  n'aura  eu  pour 
objet  que  la  jouissance  seulement,  et  cela  sui- 
vant les  détails  que  nous  avons  indiqués  plus 
baut,  en  parlant  de  l'usufruitier  ordinaire. 

Il  sera  tenu  encore  de  faire  les  avances  des  frais 
de  procès  qui  auraient  été  intentés  ou  soutenus 
sur  le  droit  de  propriété  même  du  fonds  dotal, 
puisqu'il  est  administrateur  et  jouissant  des  biens 
de  son  épouse  ;  mais  après  la  dissolution  du 
mariage,  il  aura  le  droit  de  former  la  répéti- 
tion de  cette  dernière  espèce  de  dépens. 

Dans  l'hypothèse  dont  il  est  ici  question,  on 
ne  doit  &ire  aucune  distinction  entre  le  cas 
où  la  femme  aurait  été  autorisée  par  son  mart, 
pour  ester  en  jugement ,  et  celui  où  elle  n'au- 
rait plaidé  qu'en  vertu  d'une  autorisation  d'of- 


fiée ,  parce  qu'ayant  gagné  son  procès ,  ef  $oii 
mari  profitant  de  ce  gain  de  cause  >  celui-ci 
se  trouve  soumis  à  la  charge  des  dépens  l^i- 
timement  feits ,  par  cela  seul  que  le  géré  de  la 
femme  a  été  utile  pour  lui ,  et  qu'en  conséquence 
il  doit  souffrir  l'application  de  la  règle ,  gui 
eommodum  percipitj  débet  et  onus  eentire. 

QUATRIÈME  HYPOTHÈSE. 

Sur  les  dépens  de  procès  perdus  sous  le  régime 

dotal. 

177g.  Lorsque  le  mariage  a  été  contracté  sans 
communauté,  le  mari  usufruitier  des  biens  de 
la  femme ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  dans 
l'hypothèse  précédente ,  peut  contester  seul  sur 
les  &its  de  jouissance  et  les  actions  possessoires 
concernant  les  biens  dotaux  de  son  épouse  (  i438 
et  1549)  :  alors  le  procès  est  entièrement  dans 
son  intérêt  propre ,  et  il  doit  supporter  seul  le 
poids  dés  condamnations  qui  peuvent  être  pro- 
noQcées  contre  lui ,  comme  la  loi  le  veut  à  l'é- 
gard d'un  légataire  d'usufruit  (61 5). 

Si  le  procès  n'a  pas  pour  objet  les  £iits  de 
jouissance  ou  le  possessoire  seulement  j  mais  bien 
le  domaine  du  fonds  dotal,  et  que  lé  mari  ait  au- 
torisé la  femme  à  plaider,  les  adjudications  pro- 
noncées contre  elle  seront  exécutoires  sur  le» 
biens  de  la  femme ,  et  non .  sur  ceux  du  mari 
lui-même. 

Elles  seront  exécutoires  sur  la  pleine  pro- 
priété des  biens  de  la  femme,  parce  que  le  mari  ^ 
en  l'autorisant  à  engager  sa  personne  et  ses 
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biens  { 209a  ) ,  dans  le  quasi-contrat  judiciaire 
à  la  formation  duquel  il  a  donné  son  assen- 
timent, a  lui-même  consenti  à  ce  que  son 
droit  de  jouissance  y  fût  compromis. 
1 780.  Néanmoins  ces  adjudications  ne  seront  point 
exécutoires  sur  les  propres  du  mari,  comme  dans 
le  cas  de  l'autorisation  donnée  sous  le  r^me 
communal,  parce  qu'ici  on  ne  peut  pas  voir, 
dans  la  femme ,  un  associé  qui  se  présente  pour 
contracter  avec  le  consentement  de  l'autre  as- 
socié ,  puisqu'il  n'y  a  point  de  société  entre 
elle  et  son  mari;  en  conséquence  de  quoi. l'au- 
torisation du  mari  n'a  pour  but  que  de  rendre 
son  épouse  habile  à  s'obliger  elle-même. 

Mais  si  la  femme  n'a  point  été  autorisée  par 
le  mari  pour  ester  en  jugement,  et  qu'elle  ait 
seulement  reçu  l'autorisation  d'office  décernée 
par  le  juge,  les  condamnations  prononcées  contre 
elle  ne  seront  exécutoires  que. sur  la  nue  pro- 
priété de  ses  biens  (i436  et  i555). 

Vainement  opposerait-on  à  la  doctrine  que 
nous  professons  ici ,  que  quand  le  mariage  a 
été  contracté  avec  adoption  du  régime  dotal , 
les  biens  dotaux  de  la  femme  sont  inaliénables 
même  avec  le  consentement  simultané  des  deux 
époux  (  i554) ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'excep* 
tion  déterminés  par  les  articles  i555  et  suivans 
du  code  j  qu'il  doit  résulter  de  là  que  la  femme 
ne  peut,  même  avec  l'autorisation  maritale,  s'o* 
bliger  valablement  hors  des  cas  prévus  par  ces 
articles  ;  parce  qu'en  s'obligeant  valablement  , 
elle  soumettrait  ses  biens  dotaux  à  l'action  du 
créancier  qui  aurait  gagné  son  procès,  et  qui 
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pourrait  l'exproprier  et  les  faire  vendre  pour 
obtenir  le  remboursement  de  ses  dépens. 

!Nous  répondrions  que  si  la  loi  déclare  les  fonds 
dotaux  inaliénables ,  ce  n'est  que  pour  rendre  le 
mari  et  la  femme  incapables  de  les  aliéner  di- 
rectement par  distraction  purement  volontaire, 
et  non  pour  mettre  obstacle  aux  ventes  qui 
sont  forcées  par  la  nature  même  des  actions 
que  des  tiers  peuvent  avoir  à  exercer  contre 
la  femme  ;  qu'il  ne  peut  pas  se  faire  que  la  loi 
ait  accordé  à  la  femme  la  faculté  d'intenter  ar- 
bitrairement des  procès  contre  des  tiers^  ou  de 
défendre  sur  des  actions  dirigées  contre  elle, 
sans  encourir  le  péril  des  dépens  de  procès  in-* 
justement  intentés  ou  soutenus  par  elle ,  et  qu'é- 
tant nécessairement  débitrice  des  dépens  aux- 
quels elle  a  été  condamnée  par  la  justice,  la 
conséquence  qui  résulte  aussi  nécessairement 
de  là  y  c'est  que  ses  biens ,  comme  gages  de  ses 
créanciers  légitimes ,  pourront  être  expropriés 
par  ceux-ci. 
1781.  Iii  NOUS  reste  à  indiquer  comment  les  frais 
.  de  procès  concernant  les  biens  des  bénéfices 
ecclésiastiques  doivent  être  payés. 

Dans  les  bénéfices  ecclésiastiques,  ce  n'est 
pas  un  propriétaire  qui  doit  rentrer  en  jouis- 
sance de  son  fonds  après  la  mort  de  l'usufruitier  ; 
c'est  au  contraire  une  suite  d'usufruitiers  qui 
se  succèdent  les  uns  aux  autres ,  ce  qui  les  soumet 
à  des  principes  différens  sur  ce  point. 

Et  d'abord  toutes  les  poursuites  à  fin  de  re- 
couvrement des  revenus,  doivent  être  faites  aux 
risques  et  frais  du  bénéficier. 
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En  second  lieu,  s'il  s'agit  d'éréques  ou  As 
curés  y  ils  ne  peuvent  plaider  soit  eu  deman- 
dant, soit  en  défendant,  ni  faire  aucun  acte  de 
désistement,  sur  des  droits  fonciers,  sans  avoir 
pris  Tavi^  du  conseil  de  la  febrique  et  obtenu 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

S'il  s'agit  des  trésoriers  des  chapitres ,  il  Ëiut 
une  délibération  de  leurs  corps,  et  également 
l'autorisation  du  conseil  de  pr^ecture. 

Dans  tous  les  cas  ,  les  fr^is  des  procès  sont  à 
la  charge  des  eTéques,  des  chapitres  et  des  curés, 
de  la  même  manière  que  les  dépenses  pour  ré- 
parations dont  nous  avons  parlé  dans  la  ques- 
tion qui  termine  le  chapitre  précédent  (i). 

(i)  Voj.  le*  art.  l4,  i5,  39  et  53  du  décret  du  6 n<v^ 
vembre  iSi3,  bulL  536,  tom.  19,  p.  3jj ,  4.*  iérie. 
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CHAPITRE  XXXVIL 

Des  Obligations  de  Vusufruitier  relad^ 
s^emeiU  aux  charges  qui  y  par  leur  na^ 
ture  y  pèsent  sur  la  jouissance. 

178a.  xJES  dispositions  du  code  relatives  à  la 
matière  que  nous  avons  à  traiter  dans  ce  dut- 
pitre  9  sont  contenues  dans  les  articles  608 ,  610 
et  611 ,  dont  nous  présenterons  ^dëcessivement 
le  commentaire. 

Article  608. 

(c  L'usufruitier  est  tenu ,  pendant  sa  jouissance, 
»  de  toutes  les  charges  annuelles  de  l'héri- 
y>  tage,  telles  que  les  contributions  et  autres  qui 
Ji  dans  l'usage  sont  censées  charges  des  fruits.  » 

Observons  d'abord  que  c^est  là  une  disposi- 
tion de  droit  privé ,  à  laquelle  le  testateur  est 
maître  de  déroger  en  imposant  à  son  héritier 
l'obligation  de  satisfaire  aux  charges  dont  il  s'a- 
git ,  pour  laisser  à  l'usufruitier  la  jouissance  en*- 
tière  et  franche  de  son  hérédité  ;  usufruciu  m- 
licto  j  si  tributa  ejus  rei  prœstantur,  ea  uatr 
fruciuarium  prœatare  debere  dubium  non  est, 
niai  specialiter  nomine  fideicommissi  testatori 
placuisse  probetur  hœc  quoque  ab  hareds  da^ 
ri  il). 


(1)  L.  52 f  S^de  wufrmtu,  Ijb.  7,  Ut.  X. 
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Cet  article  du  code  embrasse  dans  sa  généralité 
soit  les  arrérages  des  rentes  passives,  soit  les  im- 
pôts de  toute  nature ,  parce  que  les  uns  et  les 
autres  sont  également  des  chargesannuelles;  néan- 
moins tous  ne  doivent  pas  être  supportés  de  la 
même  manière,  ainsi  que  nous  le  ferons  voir  ci- 
après:  et  pour  tâcher  de  ne  rien  oublier  dans  nos 
explications,  nous  reprendrons  les  unes  après 
les  autres,  les  diverses  expressions  de  notre  ar- 
ticle, afin  d^en  indiquer  mieux  les  applications. 

^780.  U usufruitier  est  tenu;  il  y  a  donc  obligation 
dans  sa  personne,  et  le  créancier  des  charges 
dont  il  s'agit ,  a  véritablement  une  action  person- 
nelle à  diriger  contre  l'usufiruitier  qui  est  tenu 
de  les  acquitter;  d'où  il  faut  tirer  cette  consé- 
quence que  ce  créancier  n'est  point  obligé  de 
s'en  prendre  seulement  au  fonds,  ou  au  revena 
du  fonds  grevé  d'usufruit,  mais  qu'il  peut  aussi 
faire  saisir  et  discuter  les  biens  personnels  de 
l'usufi*uitier,  pour  obtenir  son  paiement. 

3  784.  Pendant  sa  jouissance  ;  l'usufruitier  n'est 
donc  tenu  des  charges  dont  il  s'agit  ici,  que 
durant  le  tems  de  sa  jouissance  ;  et  ces  expres- 
sions du  code  nous  démontrent  le  véritable  ca- 
ractère de  son  obligation  à  cet  égard  :  elle  parti* 
cipe  de  la  nature  de  celle  que  les  Romains  ap* 
pelaient  personalis  in  rem  scripta  :  quoique  ce 
soit  une  obligation  personnelle,  n&nmoins  elle 
diffère  essentiellement  de  celle  qui  descendrait 
d'un  contrat.  Lorsqu^lne  obligation  provient 
d'un  contrat  ou  même  d'un  délit  ou  quasi-délit, 
elle  est  inhérente  à  la  personne  du  débiteur 
indépendamment  du  bien  qu'il  possède^  inhœret 
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bssibus  débitons;  elle  le  suit  par-tout j  les  mu- 
tations qui  peuTent  avoir  lieu  dans  ses  possessions, 
r'j  changent  rien  et  ne  le  dégagent  pas.  Ici  au 
contraire,  toute  la  cause  fies  obligations  de  Tusu- 
fruitier,  au  sujet  des  charges  annuelles,  est  dans 
sa  jouissance;  d'où  il  résulte  qu'elles  ne  peuvent 
s'éleodre  au-ddà  de  la  durée  de  cette  jouissance; 
en  sorte  que ,  comme  il  ne  pourrait  être  person- 
nellement tenu  des  arrérages  échus  avant  son  en- 
trée en  possession ,  de  même  il  ne  peut  être  per- 
sonnellement poursuivi  sbr  ses  propres  biens, 
pour  ceux  qui  viendront  à  échoir  après  la  fin 
de  son  usufruit  ou  lorsqu'il  y  aura  renoncé. 
1 785.      Toutes  les  charges  annuelles  de  Vhéritage; 
qui  dit  tout  n'excepte  rien  ;  ainsi  on  ne  doit  faire 
aueune  distinction  entre  les  charges  ordinaires 
et  les  charges  extraordinaires  ;  entre  celles  qui 
ont  été  imposées  avant  et  celles  qui  seraient  im- 
posées après  l'établissement  de  l'usufruit;  entre 
celles  qui  seraient  perpétuellement  renaissantes  et 
celles  qu'on  n'aurait  imposées  que  pour  un  temps; 
quœro  si  ususfructus  fundi  legatus  est,  et  eidem 
Jundo  indictiones  tempomriœ  indictéB  sinty  quid 
juris  sit  ?  Paulus  respondit-,  idem  juris  esse  y  et 
in  his  speciebus  qua  posted  indicuntu^y  quod 
in  'vectigalibus  pendendis  responsum  est  s  ideoque 
hoc  onus  ad  fructuarium  pertinet  (i).  Il  suftl, 
dans  tous  les  cas,  que  la  charge  ne  soit  poî^t  impo- 
sée sur  la  propriété  elle-même  ;  et  qu'au  contraire 
elle  soit  considérée  en  jurisprudence  et  danslu- 

(1)  L.  28,  ff.  de  usu  et  usufr.  legato  ^  lib.  3^>  ^^-  *^ 
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sage,  comme  assise  sur  les  iruits  ou  rerenus^  pour 
que  l'usufruitier  soit  tenu  de  l'acquitter. 

1786.  Telles  que  les  contributions  ;  les  impôts 
directs  sont  levés  par  l'Etat,  non  comme  une 
portion  en  nature  des  fruits,  mais  comme  une 
charge  à  prendre,  en  général,  sur  le  montant 
du  reyenu  des  citoyens;  c'est  conséquemment 
u  l'usufruitier  à  les  payer ,  puisque  le  revenu  des 
fonds  lui  appartient  durant  sa  jouissance  ;  d'où 
il  r^ulte  que  c'est  lui  qui  doit  être  porté  sur  les 
rôles  de  contributions  foncières,  et  que  c'est  con- 
tre lui  que  ces  rôles  doivent  être  rendus  exé- 
cutoires ,  puisqu'il  est  véritablement  le  contri- 
buable. 

On  ne  doit  faire  ici  aucune  distinction  entre 
l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel ,  et  l'u- 
sufruitier à  titre  singulier;  puisqu'il  s'agit  d'une 
charge  toute  réelle  :  d'une  charge  qui  pèse,  non 
sur  la  masse  générale  des  biens  de  l'hérédité, 
mais  sur  chaque  fonds  en  particulier ,  en  sorte 
qu'entre  plusieurs  usufruitiers ,  il  ne  peut  y  avoir 
quNme  différence  de  fiiit,  dans  le  plus  ou  le 
moins;  et  aucune  dans  le  droit  et  quant  à  la 
manière  de  supporter  la  charge. 

1787.  JSt  autres  qui  dans  Vusaga  sont  censées 
charges  des  fruits;  pour  fixer  le  sens  véritable 
dans  lequel  on  doit  entendre  ces  dernières  ex- 
prenions,  il  fiiut  remarquer  qu'on  doit  distin- 
guer deux  espèces  de  charges,  dites  charges  des 
fruits. 

La  première  espèce  comprend  les  charges  qui 
nç  sont  point  imposées  par  l'autorité,  et  dont 
l'emploi  se  rapporte  à  la  cause  des  produits  du 

fonds. 
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fonds.  Ce  sont  les  frais  des  labours ,  travaux  et 
semences  qui  ont  lieu  pour  féconder  rhent9ge  et 
qui  doivent  toujours  être  rembourses  sur  Içs 
fruits  (  548  ).,  de  même  que  les  impenses  faites 
^oup  les  récolter  (i},.en  sorte  que  c'est  une  ma- 
xime constante  que,  dans  tous  les  rapports  de 
fruits,  on  doit  déduire  toutes  ces  împens.es^  pour 
arriver  au  produit  net  du  fonds  {î?}.  Ce  n'est  pas 
de  cetbe .  première  :  espèce  de  charges  qu'il  peut 
«tre  question  dans  notre  article ,.  paixîe  que  le 
législateur  n'a  aucune  intervention  à  former  dans 
la  cultiu*e  de  Tusufrmtier,  ni  dans  la  liquidation, 
de  ses  revenus^ 

4788.  La  seconde  espèce  de  charges  dites  charge» 
des  fruits  et  qui  seraient  plus  propr-ement  dénom- 
mées charges  générales  de  la  jouissance,  com- 
prend les  &ais  de  garde,  ainsi  que  tout  ce  qui 
est  imposé  par  l'autorité,  comme  une  délibatioii. 
ii  prendre  sur  le  revenu  net  du  contribuable. 

Mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que  ce  re- 
Tenu  ne  se  calcule  pas  sur  le  montant  effectif  des 
fruits  q[u'oR  retire  réellement  du  fonds;  qu^'il  n'est, 
estimé  que  p«^  le  produit  possible,  c'est-à-dire, 
par  le  produit  qu'-on  pourrait  habituellement 
tirer  de  rhëritage;  que,  par  exemple,  un  fonds 
<j[ui  ne  serait  destine  qu'à  servir  de  promenade, 
ou  à  tout  autre  usage  de  pur  agrément,  n'en  est 
pas  moins  imposable  quoiqu'il  ne  produise  pas 
de  fruits,  et  n'en  doit  pas  moins  être  imposé 
d'après  l'estimation  du  sol  et  suivant  toute  Fë- 

■  I  M    I        I       H  I      I  ,  ,  III  ,  .  ^  '1 

•  I  •  .  ' 

'.    {%)  L.  46,  ff.  de  usuris  etfruoL,  lib.  22,  tit.  1. 

(3)  L.  7  in  piincip.;  ff.  soluto  mairiinon,,Vh,U^  *  tit.  5. 
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tendue  du  revenu  qu'on  pourrait  en  retirer  par 
une  cuhure  exercée  sous  un  mode  quelconque , 
comparativement  avec  les  autres  immeubles  de  là 
contrée. 

Cette  seconde  espèce  n'est  donc  pas  charge 
inunédiate  des  fruits,  comme  les  frais  de  culture 
et  de  récoltes ,  mais  bien  une  charge  portant 
seulement  sur  le  droit  de  jouissance. 

Ces  remarques  trouveront  dans  pea  leur  ap- 
plication à  la  cause  de  l'usufruitier. 

Cette  seconde  cat^orie  de  charges  pesant 
sur  l'usufruitier  comprend  donc  : 

1789.  Les  frais  de  garde  des  bois  et  forets,  ou 
autres  inmieubles  soumis  à  son  droit  dWufruit; 

1 790.  Toute  redevance  de  superficie,  solarium  (ï), 
dont  l'édifice  soumis  au  droit  d'usufruit  se  trouve 
chargé  pour  avoir  été  construit  sur  un  terrain 
communal  ou  public  (a)  ; 

1791.  Les  contributions  foncières  de  toute  espècei 
levées  au  profit  du  trésor  public,  tributum  (3)  ; 

179a.  Les  centimes  additionnels  levés  pdur  &ire 
îàce  aux  dépenses  communes  des  départemens 
et  arrondissemens,  atipendium  (4). 

Ceux  qui  peuvent  être  ordonnés  pour  satisfaire 
aux  dépenses  communales,  comme  pour  la  réfec- 
tion du  pavé  des  rues,  pour  les  réparations  d'en*- 
tretien  des  puits,  des  fontaines  publiques,  des 
églises  et  des  presbytères,  d^  digues  et  chaussées 
qui  sont  établies  pour  la  nrotection  des  propriétés 

(1)  L.  7,  5.  2^  ff.'d5f  tiéUfructUj  lîb.  7,  tit  1. 

(a)  L.  %y^.  ijyfknê quid in  hcopubUco^ lib.43^  tit  ft 

(3)  D.  1.  7 ,  J.  a. 

(4)D.  1.7,  J.  a. 


riyeraiiies  de  la  mer,  des  fleuves,  rivières,  ou  1;or- 
rens  j  comme  encore  pour  fourniture  de  denrées 
destinées  à  l'approvisionnement  d'un  grenier  com-' 
juunai  d'abondance;  sedet  siquid  municipio  (i); 

1793.  Les  dépenses  nécessaires  à  Tentretien  des 
canaux  de  salubrité ,  «i  quid  chacarii  nomine 
debeatur  (a)  3 

Celles  qui  seraient  requises  pour  les  répara- 
tions d'entretien  des  canaux  soit  d'irrigation ,  soit 
de  dessèchement  des  fonds  soumis  àrusufrutt;!^/ 
si  quid  ob  formant  aquœductûs  qui  per  €ign*m 
transit  ^  pendcUur  (5)^ 

1794.  Toutes  les  corvées  et  dépenses  qui  peuvent 
^tre  exigées  pour  les  réparations  des  routes 
publiques,  le  curement  de  leurs  fossés,  la  ré- 
fection et  l'entretien  des  chemins  vicinaux  ;  sed 
et  si  quid  ad  collationem  viœ;puto  hoc  quoque 
fructuarium  subiUirum  (4)  ; 

1795.  Les  réquisitions  en  denrées  qui  peuvent 
être  exigées  pour  les  fournitures  des  armées, 
les  logemens  et  le  passage  des  troupes;  ergo  et 
çuod  ob  transitum  sxercitiU  confertur  exfruo^ 
tibus  (5). 

Toutes  ces  charges  et  autres  semblables  doi- 
vent peser  sur  l'usufruitier ,  parce  qu'elles  sont 
^charges  de  la  jouissance ,  suivant  l'usage  attestié 
par  les  auteurs  et  consacré  par4es  lois  ancien- 
nes (6), 

(ï)'Laj,  S.5,fLcf4mufr. 

(2)  Ibidem. 

(3)  ïbià. 
(4)Ibid. 

(5)  Ibii 

(6)  V07.  dans  PoTmxR;  traité  du  douaire,  ii.*^a3û; 
eï  dans  Yosr,  de  U9u/r,j]'n,^  Zj. 
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a<796.     S'il  s'agissait' de  dépenses  ordonnées  pour 
fournir  non  à  de  simples  réparations  d'entre- 

•    tien,  mais  bien   aux  frais  de  premier  établis- 
sement ,    ou    même    de    grosses    réparations 

.   des  puits  et  fontaines  publics ,   des  églises  et 

«  presbytères,  des  digues  et  chauissées , ,  des  ca- 
naux d'irrigation ,  de  salubrité  ou  de  d^séche* 
•ment ,  dont  nous  venons  de  parler ,  comme 
êticore  des  frais  de  premier  établissement  pour 
l'ouverture  et  la  confection  d'un  cbemin  vici- 
nal ,  ou  autres  objets  d'utilité  municipale,  les 
sommes  exigées  devraient  être  considérées  conune 
des  charges  imposées  isur  la  propriété  même ,  et 
au  paiement  desquelles  le  propriétaire  et  l'usu- 
fruitier devraient  concourir ,  conformément  aux 
règles  qui  seront  expliquées  dans  le  chapitre 
suivant. 

!1797.  Il  est  encore  une  autre  espèce  de  charges 
:annuelles  affectant  la  jouissance  de  l'usufruitier , 
•comme  étant  Censées  charges  des  fruits..Ce  scmt 
les  arrérages  des  rentes  passives,  et  les  intérêts 
des  capitaux  dus  par  la  succession  du  testateur 
qui  a  légué  l'usufruit  de  ses  biens.  Ces  arré- 
rages et  intérêts  doivent  être  supportés,  pour 
le  tout,  par  l'usufruitier  universel  ,  et,  pour 
sa  quote  part  proportionnelle,  par  l'usufruitier 
à  titre  universel  :  inlais  l'usufruitier  à  titre  singu- 
lier n'en  doit  rien  supporter. 

Quoique  notre  article  ne  porte  pas  cette  déci- 
sion en  termes  exprès,  comme  pour  les  con- 
tributions foncières  3  on  doit  dire  néanmoins 
que  c'est  là  une  vérité  dont  il  n'est  pas  permis 
de.  douter. 
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Et  d'abord  les  intérêts  des  capitaux  et  les  af- 
terages  des  rentes,  dus  par  la  succession,  sont 
un  retranchement  sur  les  revenus  des  biens  qui 
en  sont  grèves,  comme  ils  sont  un  accroissement 
de  revenu  au  profit  de  ceux  qui  en  sont  lea^  - 
créanciers. 

Suivant  là  maxime  non  sunt  bonanisi  deduçto 
œre  a/eèwo ^Vusufruitier  ne  peut  trouverdans  l'ac-» 
tif ,  en  valeur  utile ,  que  ce  qui  reste  après  la  de-» 
duction  du  passif.  Il  ne  peut  sur-tout  a  voir  le  droit 
de  jouir  d'un  patrimoine  plus  considérable  que 
celui  que  le  testateur  a  laissé  :  il  ne  peut  sur*< 
tout  avoir  le  droit  de  jouir  du  bien  même  de 
rhéritier  :  c'est  là  cependant  ce  qui  aurait  lieu  ^ 
s'il  pouvait  retenir  la  jouissance  entière  de 
Factif,  tandis  que  l'héritier  paierait  les  intérêts  du 
passif  de  la  succession.  . 

Enfin ,  la  loi  positive  vient  elle-même  à  l'ap-* 
pui  de  notre  décision ,  puisque  ,  d'une  part  y 
\e  code  veut(i4og)  que  les  arrérages  et  intérêts 
des  rentes'  et  dettes  passives  qui  sont  personnelles 
aux  deux  époux,  soient  à  la  charge  de  la  com-* 
munauté  comme  usufruitière  de  leurs  biens;, 
et  que,  d'autre  côté,  il  veut  aussi  que  l'héri- 
tier qui  a  payé  les  dettes  de  la  succession ,  ait 
le  droit  de' répéter  à  l'usufruitier  l'intérêt  des 
capitaux  employés  à  les  acquitter  (61a);  ce  <)uL 
suppose  que  ce  dernier  doit  en  être  chargé  en- 
vers les  créanciers  eux-mêmes,  lorsque  l'héri- 
tier ne  les  rembourse  pas. 
1 798.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  charges 
annuelles,  dites  charges  des  fruits  y  ne*  sont  que 
des  charges  du  droit  d6  jouissancie,  et  non  .pas 
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des  charges  immédiatement  pesant  smr  les  fruits. 
C'est  ici  le  lieu  de  fiaiire  sentir  une  première 
application  de  cette  yérité. 

Supposons  qu'un  koinme  ait  légué  Fdsufruit 
de  ses  immeubles  à  Fun ,  et  celui  de  son  mobi* 
lier  à  l'autre;  et  qu'il  soit  question  de  savoir 
si  le  légataire  de  l'usufruit  des  meubles  doit 
supporter  une  partie  des  intérêts  ou  arrérage 
des  dettes  passives  de  la  succession  du  défunt; 

Il  faudrait  répondre  que  non,  si  la  charge 
annuelle  dont  il  s'agit  n'était  qu'une  charge  im- 
médiate des  fruits  y  parce  que  les  meubles  ne 
produisant  pas  des  fruits,  il  n'j  aurait  aucune 
raison  de  faire  concourir  à  son  acquit  celui 
qui  n'aurait  que  la  jouissance  des  meubles. 

Néanmoins  il  est  incontestable  qu'on  doit 
adopter  l'affirmative  sur  cette  question ,  par  la 
raison  que  les  capitaux  des  dettes  passives  pe- 
sant sur  la  masse  générale  de  la  succession,  les 
intérêts ,  qui  n'en  sont  que  les  accessoires ,  doi- 
vent aussi  affecter  la  généralité  des  biens  soit 
mobiliers,  soit  immobiliers  :  et  comme  le  I^a-> 
taire  du  mobilier  doit ,  en  sa  qualité  de  l^a« 
taire  à  titre  universel ,  contribuer  au  paiement 
des  dettes,  au  prorata  de  son  émolument  (S71), 
de  même  celui  qui  en  est  légataire  de  l'usufruit , 
doit  supporter  les  intérêts  de  la  portion  des 
dettes  correspondant  à  la  quotité  comparative 
du  mobilier  avec  le  surplus  de  la  succession, 
i^gg.  Tout  légataire  qui  accepte  le  legs  d'usu* 
fruit  des  biens  d'une  succession ,  contracte  donc 
l'obligation  personnelle  de  pa jer ,  à  la  décharge 
de  l'héritier  y  les  intérêts  et  arrérages  des  dettes 
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passives  ie  rhërëdîté  ,  puisque  c'est  là  une 
condition  naturellement  inhérente  à  la  libéra- 
lité qui  lui  est  faite ,  quand  le  testateur  n'eu 
a  pas  disposé  autrement.  Mais  il  faut  prendre 
garde  que  l'héritier  qui  représente  la  personne 
du  défunt  y  n'en  reste  pas  moins  débiteur  lui- 
même  encore  des  mêmes  arrérages ,  parce  que 
le  testateur ,  en  léguant  l'usufruit  de  ses  biens  si 
un  autre  ,  n'a  pu ,  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers ,  faire  aucune  novation  dans  la  personne 
du  débiteur  que  la  loi  leur  donne  (i) }  qu'en 
conséquence  l'usufruitier  n'est  envers  eux  qu'ua 
débiteur  ajouté  à  un  autre  pour  le  temps  d» 
sa  jouissancp. 

Ces  vérités  de  principe  donnent  lieu  à  plu- 
sieurs conséquences  qu'il  faut  remarquer, 

1 800.  La  première  :  que  les  intérêts  des  dettes 
passives  étant,  pour  le  créancier,  des  fruits  civib 
qui  échoient  jour  par  jour,  l'usufruitier  n'en  est 
personnellement  tenu  qu'à  dater  du  jour  de  la 
délivrance  de  son  legs  ou  de  son  entrée  en  jouis- 
sance ,  et  que  le  prorata  échu  avant  cette  époque^ 
reste,  comme  dette  de  la  succession ,  à  la  charge 
de  l'héritier  seulement. 

1801.  La  seconde;  que  les  titres  des  créanciers 
sont,  quant  aux  intérêts  échus  durant  l'usufruit , 
exécutoires  soit  contre  l'héritier,  soit  contre  l'u- 
sufruitier,, puisque  l'un  et  l'autre  en  sont  per^ 
sonnellement  débiteurs,  sauf  la  signification  qui 
doit  en  être  fsiite  huit  jours  à  l'avance  (  ^77  ).  ' 

l8oa,     Latroiaième;  que  si  l'héritier' a  lui-même 

(1)  Voy.  dans  Gbivel^  décbion  j3,  n."*  6  et  7, 
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payé,  soit  librement.,  soit  comme  cônfraînt ,  les 
înlérêlî  et  arrérages  dont  il  s'agit,  il  a  spq  action 
en  recours  contre  l'usufruitier  dont  il  a  acquitté 

la  dette.  .     ,     . 

l8o3.  La  quatrième  ;'  q^^  si  aux  termes  de  la 
loi  (  igia  ),  le  capital  de  la  rente  passive  se  trou- 
vait exigible  de  la  part  du  créancier ,  pour  cause 
de  non-paiement  des  arrérages  pendant  deux, 
ans,  Pusufruitier  qui  aurait  négligé  de  satisfaire 
à  cette  obligation,  devrait  être  condamné  lui* 
même  au  remboursement  du  capital  ^  sauf  la  sub^ 
rogation  qui  lui  serait  due  (  1261,  J.  5  ),  pour  en- 
trer au  lieu  et  place  du  créancier ,  à:  FefTet  dé 
percevoir  lui-même  les  arrérages  de  la  rente^ 
après  la  cessation  de  son  usufruit; 

a8o4.  Pour  en  revenir  encore  à  quelques  appli- 
cations concernant  les  impôts  "j  il  faut  remarquer 
que  les  contributiohsibncières  sont  desfruits  civils 
qiii  échoient  jour  par  jour  au  profit  du  Gouverne- 
ment, comme  les  arrérages- d*ûne  rente  échoienit 
jour  par  jour  "  au  profit  du  propriétaire  de  là 
rente.  ,11  faut  se  rappeler  encore  que,  quoique 
Fimpôt  soit  dit  être  charge  des  fruitsy  îl  n'est 
néanmoins,  à  proprement  parler,  qu'une  charge 
du  droit  de  jouissance ,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  établi  plus  haut  j  qu'en  conséquence  ,  il  ne , 
serait  pas  permis  de  le  considérer  comme  une 
portion  même  des  fruits,  car  le' fonds ^qui  est  éh 
jachère  supporte  ^1^  contributions  comme  celui 
qui  est  couvert  de' moissons,  et  la  perte  de  la 
récolte  ne  dégage  pas  le  contribuable  du  devoir 
d'acquitter  ^t%  rôles.  Et  de  là  résultent  plusieurs 
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l5ÔnS(?quences  qtf  il  feùt  encore  remarquer  sur  ce 
point. 

l8o5.     La  première  i  que  le  légataire  de  Vusufruit 
n'est  personnellement  tenu  de  l'impôt  foncier, 
que  pour  ce  qui  en  est  échu  dès  le  jour  de  la 
délivrance  de  son  legs,  et  que  ce  qui  en  était  déjà 
échu  reste  à  la  charge  de  rhéritîer;  hœres  cogi^ 
tur  kgati  prœdii  solvere  vectigal  prœtèritum^ 
/vel  tributum,  vel solarium,  vel cloàcariurn y  vel 
pro  aquœ  forma  (i).  Néanmoins  à  supposer  que 
rhéritier  n'ait  pas  satisfait  à  cette  obligation,  le 
trésor  public  a  un  privilège  en  vertu  duquelle 
percepteur  doit  obtenir  le  paiement  de  la  contri- 
bution foncière  de  l'année  échue  et  de  l'année 
courante  sur  les  fruits  et  récoltes  ou  loyers  et' 
revenus  de  l'immeuble,  qu'il  potirfa  également 
faire  saisir  entre  les  mains  de  l'usufruitier  (a),  sauf 
le  recours  de  celui-ci  contre  Fhéritier. 

1806.  ha  seconde;  que  si  l'usufruit  d'un  domaine 
divisé  par  assolemens  commence  seulement  par 
les  semailles  du  printemps  ;  quoique  l'usufruitier 
recueille  la  totalité  des  fruits  de  l'année,  c'est-à- 
dire,  non-seulement  ceux  qu'il  aura  implantés 
lui-même  à  la  sortie  de  l'hiver,  mais  encore  ceux 
qui  avaient  été  semés  l'automne  précédent  et 
qu'il  a  trouvés  pendans  par  racines,  il  ne  devra 
néanmoins  payer  l'impôt  foncier  et  les  intérêts 
des  rentes  passives,  qu'à  dater  du  moment  de 
son  entrée  en  jouissance,  attendu  que  tout  ce 

» 

(1)  L.  39  ]  %,  5,  ff.  de  légat  1. 

(2)  Yoj.  la  loi  du  la  novembre  1808,  bullet.  si3j 
tom.  9;  p*  197  >  4.«  série. 
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qui  était  échu,  jpiv:  par  jour,  auparavant,  était 
déjà  dette  du  défunt  et  se  trouve  par  conséquent 
dette  de  la  succession. 

2807.  Jba  troisième;  qu'au  contraire,  et  récipro^ 
quement^  si  l'usufruit  vient  à  cesser  immédiar 
tentent  avant  la  récoUe,  l'usufruitier  ou  ses  hé- 
ritiers n'en  rest^  pas  moins  chargés  de  l'acqpiit 
des  impots  et  des  intérêts  de  rentes,  pour  la  por* 
lion  correspondante  à  la  partie  de  l'année  qui 
s'était  déjà  écoula;  toujours  par  la  raison  que 
les  fruits  civils  échéant  chaque  jour ,  l'usufruitier 
(se  trouve  personnellement  constitué  débiteur  de 
h  portion  des  impots  ou  intérêts  échus  à  sa 
charge ,  comme  le  Gouvernement ,  ou  le  maître 
de  la  rente ,  se  trouvept  constitués  créanciers, 
ayant  droit  acquis  à  cette  portion  de  revenu  qui 
leur  est  échue. 

1808.  ha  quatrième;  que  l'usufruitier  d'un  bois 
taillis ,  qui  est  obligé  d'attendre  quins^  qa  vingt 
«ns  avant  de  pouvoir  le  couper,  n'en  est  pas 
moins  personnellement  tenu  d'en  payer  annuel- 
lement l'impôt  foncier  qui  est  affecté  à  sa  posses^ 
«ion;  et  que  s'il  vient  à  décéder  avant  d'avoir 
fait  aucune  coupe;  eût-il  acquitté  pendant  vingt 
ans  tes  contributions  assises  sur  la  forêt ,  ses  hé^ 
ritiers  n'auront  aucune  répétition  à  former  à  cet 
égard  contre  le  propriétaire  auquel  sera  dévolu 
le  droit  de  coupe ,  car  du  moment  que  Timpot 
affecte  la  jouissance  ou  la  possc^on,  sans  être 
une  charge  immédiate  des  fruits,  l'usufruitier  qui 
était  possesseur  et  jouissant  de  la.  i^rêt,.  même 
«ivant  la  coupe,  n'a  &it  qu'acquitter  sa  dette 
propre  en  payant  les  contributions  dont  sa  pos« 
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aosslon  était  annuellement  affectée;  pour  quoi 
il  ne  peut  y  avoir  aucune  répétition  ni  recours 
à  former  de  la  part  de  ses  héritiers.  « 

1809.  Jja  cinquième;  que  l'usufruitier  d'une  forêt 
de  hautes  futaies  qui  n'a  jamais  été  mise  en  coupes 
réglées  est  obligé  d'en  payer  entièrement  1^ 
contributions  annuelles^  quoiqu^il  ne  puisse  en 
perceyoir  qu'un  revenu  ti^ès-modique  ,  parce 
qu'il  est  toujours  vrai  de  dire  qu'il  jouit  de  la 
forêt  quoiqu'il  n'en  retire  que  de  minces  avan* 
tages  pour  la  glandée^  le  champoyage  et  autres 
ol^ets. 

1810.  Quoique  la  charge  des  impots  et  celle  des 
intérêts  de  rentes  soient  semblables  l'une  à  l'au* 
tre  en  ce  que ,  comme  fruits  civils  pour  le  créau<- 
cier,  elles  échoient  l'une  et  l'autre  jour  par  jour, 
sur  l'usufruitier,  dès  le  moment  de  son  entrée  en 
jouissance,  il  y  a  néanmoins ,  sous  d'autres  rap- 
ports, des  diffi^rences  essentielles  à  remarquer 
entre  elles. 

1.^  Les  impôts  sont  une  charge  réelle  du 
fonds  et  de  chacun  des  fonds  qui  les  doivent; 
tandis  que'  les  intérêts  des  rentes  et  dettes  pas- 
sives ne  sont  que  des  charges  personnelles  pesant 
sur  la  succession,  comme  ayant  été  contractées 
par  le  défunt. 

a.o  LorsquHl  s'agit  de  contributions  publiques, 
on  ne  doit  faire  de  distinction  entre  l'usufruitier 
universel  ou  à  titre  universel ,  et  l'usufruitier  à 
titre  singulier,  qu'en  ce  que  l'un  peut  devoir  plus 
et  l'autre  moins;  mais  tpus  doivent  au  même 
titre,  la  charge  imposée  aux  fonds  dont  ils  joitis- 
sent.  Au  contraire  quand  il  s'agit  d'intérêts  de 
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rentes  constituées^  rusufiuitier  à  titre  singulier 
n'en  est  pas  tenu,  parce  que  ces  intérêts ,  n'étant 
que  l'objet  d'une  obligation  personnelle  contrac- 
tée par  le  défunt ,  ne  sont  point  une  charge  du 
fonds  y  mais  seulement  qne  dette  de  la  succes- 
sion. 

5.<^  Lorsqu'il  ^agît  de  l'arriéré  des  contribu- 
tions foncières,  les  fruits  du  fonds  sont  saisis-: 
sables  sur  l'usufruitier  qui  Tient  d'entrer  en 
possession  ;  ils  peuyent  être  saisis  entre  ses 
mains  pour  le  paiement .  soit  de  l'année  cou- 
rante ,  soit  de  l'année  déjà  échue  ayant  sa  mise 
en  jouissance;  attendu  que  l'action,  en  recou- 
Trement  des  impôts  est  une  action  in  rem  scrip^ 
ia^  à  raison  de  laquelle  la  loi  a  établi  ce  pri- 
vilège sur  les  fruits.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  arrérages  de  rentes ,  échus  avant  la  déli- 
Trance  du  legs  d'usufruit;  ici  il  n'y  a  qu'une  ac- 
tion purement  personnelle  qui  ne  peut  être  dirigée 
contre  l'usufruitier  pour  le  temps  antéi*ieur  à  sa 
jouissance  ,  puisqu'elle  a  une  autre  cause  que 
cette  jouissance. 

4.^  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  des  impôts,  le  créancier 
ne  peut  diriger  son  action  en  recouvrement  que 
sur  le  possesseur  du  fonds,  toujours  par  la  raison 
que  c'est  une  action  in  rem  scripta.  En  consé- 
quence ,  le  propriétaire  ne^peut  être  recherché 
pour  le  paiement  des  contributions  iiiiposées 
sur  le  fonds,  tant  que  l'usufruitier  en  jouît.  Au 
contraire,  quand  il  s'agit  des  intérêts  de  rentes 
et  dettes  passives  ,  les  créanciers  peuvent  tou- 
jours diriger  leurs  actions  contre  l'héritier  qui 
réprésente   le  défunt ,  avec  lequel  ils  avaient 
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eontrâcté ,  sauf  le  recours  de'  cet  héritier  centre 
l'usufruitier  qui  devait  payer  à  sa  décharge. 

Artide  610. 

181 1 .  (c  Le  legs  fait  par  un  testateur ,  d'une  rente 
y>  viagère  ou  pension  alimentaire,  doit  être  ac- 
»  quitté  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit 
»  dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre 
»  universel  de  l'usufruit  dans  la  proportion  de 
y>  sa  jouissance,  sans  aucune  répétition . de  leur 
»  part.  )) 

.  Ce  que  les  auteurs  du  code  ont  consacré  en 
règle  positive  par  cet  article ,  était  déjà  enseigné 
par  les  anciens  commentateurs  (1)  comme  un 
point  >de.  doctrine  dérivant  de  divers  textes  du 
droit  romain. 

381a.  IJe  legs  fait  par  le  testateur  y  d*une  rente 
magère  ou  pension  alimentaire  ;  ces  expressions 
sont-elles  limitatives?  et,  parce  qu'elles  ne  s'ap 
pliquent  littéralement  qu'aux  rentes  ou  pensions 
léguées  par  le  testament  du  défunt,  serait- il 
permis  d'en  conclure  qu'on  doit  adopter  une 
décision  contraire ,  à  l'égard  des  rentes  ou  pen^ 
slons  viagères  dont  le  testateur  aurait  été  lui- 
même  débiteur  envers  des  tiers  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  du  moment 
qu'il  est  reconnu  en  principe  que  généralement 
tous  arrérages  de  rentes  ou  intérêts  des  dettes 
passives,  dues  par  Je  testateur ,  sont,  une  charge 
'  •  — I — __— ^ — . 

(1)  Yoy.  dans  Surdus'^  décisions  28  et  ig3^  et'  dans 
Griy£l^  décbion  55^  n.*  8. 
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Ae  la  jouissance  de  sa  succession,  €t  que  cê 
principe  est  consacré  par  le  code  lui-même , 
ainsi  que  nous  l'ayons  fait  voir  dans  notre  com- 
mentaire sur  l'article  précèdent  ;  pour  qu'il  fut 
permis  de  s'en  écarter  en  ce  qui  touche  aux 
rentes  viagères,  il  faudrait  qu'il  y  eût  une  ex- 
ception positive  à  cet  égard;  et  loin  qu'on  puisse 
trouver  cette  exception  dans  le  présent  article, 
on  y  voit  au  contraire  une  confirmation  for- 
melle de  la  règle  générale  (i)  ,  par  l'applica-^ 
tion  qui  en  est  &ite  même  aux  rentes  ou  pensions 
viagères  qui  ne  diminuaient  pas  encore  le  pa^ 
trimoine  entre  les  mains  du  testateur,  et  qui 
n'ont  été  créées  que  par  son  testament. 

Les  legs  faits  par  le  testateur  sont  une  charge 
de  la  succession ,  qui ,  relativement  à  l'héritier, 
en  opèrent  une  diminution  aussi  réelle  que 
celle  qui  résulte  des  dettes,  puisqu'il  est  éga- 
lement obligé  de  les  payer ,  tant  qu'il  y  a  de 
l'actif  pour  y  satisfaire  :  les  arrérages  de  la  pen- 
sion qui  était  déjà  due  par  le  testateur,  et  ceux 
de  la  pension  qu'il  a  léguée ,  opèrent  donc  un 
retranchement  sur  le  revenu  des  biens ,  comme 
les  capitaux  des  dettes  ou  des  legs  ordinaires  en 
opéreraient  un  sur  le  fonds  :  et  comme ,  dans 
gucun  cas,  l'usufruitier  ne  peut  étendre  sa  jouis^ 
sance  au-delà  de  ce  qui  reste  net  dans  l'actif; 
comme  il  ne  peut  jouir  des  biens  en  rejetant 
les  charges  sur  l'héritier  qui  ne  jouit  pas;  parce 
qu'il  jouirait  indirectement  des  biens  mêmes  de 
celui-ci,  il  est  nécessaire  d'en  conclure  que  les 

<» ■  ■■    ■  ■      ■»— w—        iiiiii    M M»!!    »  »m,mmmm 

(i)  yoj.  dans  ?oi:bjqb^  ;|  traité  du  douaire ^  n»^  54. 
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lirrérages  de  toute  espace  pèsent  également  sut 
l'usufruit. 
181 3.  Doit  être  acquittée  ;  par  Fusufruitier ,  ee  ' 
qui  s'entend  à  dater  seulement  du  jour  de  sou 
entrée  en  possession  ou  de  la  délivrance  de  sou 
legs ,  puisque  c'est  une  charge  de  sa  jouissance^ 
et  que  Teffet  ne  peut  exister  avant  sa  cause  j 
d'où  il  résulte  que  le  prorata  de  la  pension,  éïsha 
entre  le  jour  de  la  mort  du'  testateur  et  celui 
de  la  délivrance  du  legs-  d'usufruit  ^  ne  peut 
être  qu'à  la  charge  de  l'héritier  saisi  de  tous  les 
biens,  et  non  à  celle  de  l'usufruitier  qui  nd 
jouit  encore  de  rien. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  système  que 
nous  avons  déjà  établi  pour  l'acquit  des  arréragée 
des  rentes  ordinaires  et  des  impôts ,  peut  tendre  à 
favoriser  une  fraude  de  la  part  de  Fusufruitier 
qui ,  pour  former  la  demande  en  délivrance  dé 
son  legs,  attendrait  jusqu'à  la  veille  de  la  re« 
coite,  afin  de  gagner  les  fruits  de  l'année,  tandis  * 
que  les  arrérages  de  la  rente,  échus  jour  par 
jour  auparavant ,  ne  seraient  pas  à  s*a  chargea 
Car  l'héritier  peut  toujours  Hiire  lui-même  son 
offre,  comme  débiteur  du  legs,  ou  requérir  te 
légataire  de  s'expliquer  sur  la  question  de  savon* 
s'il  veut  l'accepter,  et  cela  suffit  pour  lui  ôter 
tout  moyen  de  combattre  un  principe  certain^ 
par  une  mauvaise  objection. 

Néanmoins  ce  que  nous  disons  ici  ne  doit 
être  suivi  qu'autant  que  le  testateur  n'en  au^- 
rait  pas  disposé  autrement^  disponat  itaqueunuê^ 
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quisque  super  suis;  ut  dignum  est;  et  sit  lex  ejuê 
voluntas  (i). 
ï  8  j  4.  Par  le  légataire  unwersel  de  V usufruit  dans 
son  intégrité;  c'est-à-dire  que  celui  qui*  jouit 
(du  tout ,  doit  payer  tous  les  arrérages  de  la 
pension  ou  des  rentes  viagères. 

Et  par  le  légataire  à  titre  unii^ersel  de  Vu-- 
sufruit  y  dans  la  proportion  de  sa  jouissance; 
par  conséquent  y  celui  auquel  on  n'a  légué  que 
la  jouissance  de  la  moitié  ^   du  tiers ,  ou   du 
quart  des  biens^  ne  devra  que  la  moitié,  le  tiers  ou 
le  quart  des  arrérages  des  rentes  et  pensions ,  à 
moins  toutefois  que  le  testateur  n'en  ait  décidé 
autrement;  car ^ si,  nommant  plusieurs  légataires 
de  l'usufruit  de  ses  biens ,  il   avait  mis   à  la 
jcharge  de  l'un  seulement ,  la  pension  par  lui 
J^uée  ou  par  lui  due  au  profit  d^une  autre  per- 
.jsonne ,   c'est  celui  qui   en  serait  spécialement 
.chargé  qui  devrait  la  servir  entièrement. 
k8i5.     Si  le  testateur,  laissant  des  héritiers  delà 
réserve,  avait  légué  à  un  étranger  l'usufruit  de 
sa  quotité  disponible ,  et  établi ,  par  son  testa- 
ment ,  une  pension  ou  rente  viagère  au  profit 
d'un  autre  encore  ,    le   légataire  à  titre    uni- 
versel de  l'usufruit  de  la  quote  de  biens  dis- 
ponibles devrait  encore  supporter  entièrement 
les  arrérages  de  la  rente ,  puisque  les  héritiers 
de  la  loi  ne  jouiraient  que  de  leurs  légitimes, 
/sur  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  faire  de 
retranchemens  :  mais,  comme  nous  le  dirons 
.plus  bas,  il  ne  pourrait  en  être  tenii  que  jus* 


(i)  NoyeL  22,  cap.  ^, 
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qu'à  concurrence  du  revenu  qu'il  aurait  à  per- 
cevoir. 

Lorsque  le  legs  ou  les  legs  à  titre  universel  de 
l'usufruit  portent  sur  une  quote  générale  de  tous 
les  bietis,  il  n'est  besoin  de  faire  aucune  esti- 
mation pour  déterminer  le  contingent  que  cha- 
cun d'eux   doit  supporter   dans  les   arrérages 
des  pensions  et  rentes  passives.  Celui  auquel  on 
a  légué  la  jouissance  de  la  moitié ,  du  tiers , 
ou  du  quart  des  biens ,  doit  par-là  même  la 
moitié)  ou  le  tiers,  ou  le  quart  des  intérêts. ou 
arrérages. 
x8i6.     Mais  si  les  legs  à  titre  universel,  portent 
sur  des  biens  de  diverses  espèces;  si,  par  exem- 
ple, on  a  légué  à  l'un  la  jouissance  du  mobi- 
lier ,  ou  d'une  quote  générale  du  mobilier,  et 
à  l'autre  celle  des  immeubles ,  ou  d'une  quote 
des  immeubles ,  il  sera  nécessaire  de  faire  une 
estimation  de  tous  les  biens  de  la  succession  , 
pour  connaître  la  valeur  comparative  des  fonds 
avec  celle  du  mobilier,  afin  d'assigner  à  chaque 
légataire  le  contingent  proportionnel  qui  doit 
lui  revenir  dans  la  charge.  Qu'on  suppose,  par 
exemple ,  que  les  fonds  dépendant  de  la  suc- 
cession soient  estimés  à  a4,ooo  francs,  et  que 
le  mobilier  soit  en  valeur  de  ia,ooo  francs,  on 
devra    partager   en   trois  parts  la  charge  des 
arrérages  de  rentes  :  l'une  sera  supportée  par 
le  légataire  de  l'usufruit   du   mobilier,   et   les 
deux  autres  par  celui  ou  ceux  qui  jouiront  des 
immeubles. 
1817.     Sans  aucune  repelition  de  leur  part  ;  le 
droit  d'usufruit  qui  est  établi  sur  une  rent# 
TOM,  ly.  16 
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viagère,  donne  à  l'usufruitier,  pendant  la  durée 
de  sa  jouissance,  le  droit  d'en  percevoir  les 
ancrages,  sans  aucune  restitution  (  588  ) ,  en  sorte 
qu'il  garde  à  son  profit  l'espèce  de  rembourse- 
ment partiel  du  capital,  qui  s'opère  par  annui- 
tés, au  moyen  du  paiement  des  arrérages;  il 
était  donc  juste  d'établir  que,  par  réciprocité, 
l'acquit  des  arrérages  de  la  rente  viagère  pas- 
sive pèserait  sur  lui ,  et  qu'il  serait  tenu  de  les 
supporter  sans  espoir  de  répétition. 
j8i8.  Que  doit-on  décidera  l'égard  de  la  dette 
légale  des  alimens  ?  Si  le  testateur  qui  a  légué 
l'usufruit  de  tous  ses  biens ,  a  laissé  un  enfant 
adultérin  auquel  il  devait  des  alimens  (762), 
le  légataire  universel  de  l'usufruit  serait-il  tenu 
d'acquitter  cette  dette  légale  et  annuelle  d'ali- 
mens,  comme  il  serait  tenu  de  payer  les  arré- 
rages d'une  pension  viagère  établie  par  le  tes* 
tament  du  défunt  ? 

La  dette  légale  des  alimens  et  la  pension  via- 
gère établie  par  titre ,  quoique  différentes  sous 
plusieurs  rapports,  sont  néanmoins  en  général 
de  même  nature. 

Considérées  dans  la  personne  du  créancier , 
l'une  et  l'autre  ne  constituent  qu'un  droit  pure- 
ment personnel  qui  s'éteint  par  sa  mort,  sans 
être  transmissible  à  ses  héritiers  ;  constat  enim 
alimenta  'vitâ  finiri{\). 

Considérées  dans  la  personne  du  débiteur, 
l'une  et  l'autre  sont  également  une  dette  qui 
affecte  son  patrimoine,  comme  toute  autre,  puis^ 

(i)  L.  8^  ^.  10^  fEl  âSe  transactionià,^  lib.  ja>  tit.  i5« 
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qu'on  peut  le  faire  saisir  dans  ses  biens,  pour  en 
être  payé ,  comme  s'il  était  question  du  recou- 
vrement de  toute  autre  créance.' 

La  dette  légale  des  alimens  est  donc  une  charge 
qui  doit  passer,  avec  les  biens  du  débif:eur, 
sur  la  tête  de  l'héritier  qui  recueille  sa  succes- 
sion. 

A  la  vérité ,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  quotité 
de  la  dette  légale  des  alimens,  on  ne  serait  pas 
toujours  admis  à  prendre  pour  base  ce  que 
pajait  le  défunt  lui*même,  pour  conclure  de 
là  que  l'héritier  doit  en  payer  autant,  parce 
qu'il  serait  possible  que  le  défunt ,  se  livrant  à 
ses  sentimens  d'affection  envers  le  créancier, 
eût  donné,  par  pure  libéraUté,  au-delà  de  ce 
qu'il  devait  réellement  ;  que  ce  n'est  que  la 
dette  qui  passe  à  la  charge  de  Théritier,  quand 
il  n'y  a  pas  d'autre  disposition  à  invoquer  que 
celle  de  la  loi  sur  laquelle  elle  est  fondée;  et  que 
cette  dette  ne  comprend  que  le  nécessaire;  item 
rescriptum  est ,  hœredes  filii  ad  ea  prœstanda , 
quœ  wpusfilius  ex  qfficio  pietatis  suœ  dabit,  in-^ 
vitos  cogi  non  oportere  :  nisi  in  summam  eges^ 
iatem pater  deductus  est  (^i). 

Ces  principes  résultent  aussi  des  dispositions 
du  code  qui  veut  (2092)  que  quiconque  s'est 
obligé  personnellement,  soit  tenu  de  remplir  son 
engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers, présens  et  à  venir. 
1819.     Mais  puisque  la  dette  légale  des  alimens 

(1)   L.  5,   5*^7>   ^*  ^*  agnoacendia  et  cdend.  Ub^risj 
Ub.  25,  tit.  3. 
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affecte  les  biens  et  passe  aux  héritiers  du  dé- 
biteur  comme  une  charge  de  sa  succession , 
il  faut  en  conclure,  avec  les  auteurs  qui  ont 
traité  cette  question  (  i  ) ,  qu'elle  doit  être'  ac- 
quittée dans  son  intégrité  par  l'usufruitier  uni- 
versel; et  en  parties  proportionnelles,  par  les 
légataires  à  titre  universel  de  l'usufruit,  comme 
s'il  s'agissait  du  paiement  d'une  rente  viagère , 
parce  que  c'est  toujours  une  charge  annuelle 
de  même  nature. 

Ainsi,  à  supposer  que  le  testateur  fût  le 
père  d'un  enfant  incestueux  ou  adultérin,  le 
légataire  universel  de  l'usufruit  devra  lui  four- 
nir les  alimens  dont  la  loi  civile,  d'accord  avec 
celle  de  la  nature ,  l'établissent  créancier. 

Ainsi  encore,  à  supposer  que  l'un  des  époux, 
ayant  un  ou  plusieurs  ascëndans ,  mais  n'ayant 
:pàs  d'enfans,  ait  donné  à  l'autre  tout  ce  dont  il 
pouvait  disposer  en  faveur  d'un  étranger ,  et  en 
outre  l'usufruit  de  la  réserve  légale  des  ascën- 
dans (1094),  et  que  ceux-ci,  vendant  la  nue 
propriété  de  leur  réserve,  ne  trouvent  pas  dans 
le  prix,  une  ressource  suffisante  pour  fournir  à 
leur  subsistance;  cette  ressource  épuisée,  l'époux 
survivant  et  donataire  de  l'autre,  sera  tenu  de 
fournir  aux  alimens  des  ascëndans  de  son  bien- 
faiteur. 
1820.     Lorsque  les  charges  annuelles,  de  quelque 

I 

(i)  Voyez  dans  Sotomator,  de  usufructu,  cap.  56, 
n.'*  17  >  et  de  alimentia^  cap.  66,  n.<*  43  ;  — dans  Suju>v9, 
de  alimentis,  lit.  i^  qu^st.  5o;  -^  dans  Gallus  ^  tractata 
de  fruciibuss  disputatione  56^  art.  2.**^  n**  5\)* 
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nature  qu'elles  soient ,  qui  sont  imposées  à  Pusu- 
fruitier,  excèdent  le  montant  du  revenu  des 
biens  dont  il  jouit,  peut-il  être  forcé  à  les  ac- 
quitter dans  leur  intégrité? 

La  thèse  générale  est  qu'il  n'y  a  que  l'héritier 
qui  puisse  être  tenu  ultra  vires  emolumenti  (i), 
quand  il  a  accepté  la  succession  sans  Êiire  d'in-r 
ventaire. 

Mais  pour  résoudre  la  question  proposée  sui- 
vant les  règles  propres  de  la  matière ,  et  en  par- 
tant d'abord  des  principes  du  droit  ancien ,  il 
Êiut  distinguer  deux  espèces  de  charges  dan$ 
l'usufruit  :  les  unes  naturelles  et  intrinsèques ,  et 
les  autres  accidentelies  et  extrinsèques  aux  droits 
de  jouissance  de  l'usufruitier. 
1821.  Dans  toutes  espèces  d'usufruit,  on  doit 
considérer  conoime  charges  naturelles  et  intrin- 
sèques : 

La  nourriture  et  l'entretien  des  animaux  li^ 
vrés  à  l'usufruitier  \ 

Les  réparations  usufructuaires  des  bâtimens  et 
autres  fonds; 

Les  impôts  assis  sur  les  immeubles ,  et  géné- 
ralement tout  ce  que  la  loi  déclare  être  charges 
des  fruits. 

Dans  l'usufruit  paternel  on  doit  en  outre  re- 
garder aujourd'hui  comme  charges  intrinsèques , 
les  frais  de  nourriture ,  entretien  et  éducation 
des  en&ns. 

Dans  l'usufruit  universel  ou  à  titre  universel , 
le  paiement  des  intérêts  ou  arrérages  des  dettes 

(1)  Voyez  dan»  Gbiv£x*;  déctsion  78;  nJ^  xZ  et  i4» 
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passives ,  l'acquit  annuel  des  dettes  alimentaires 
qui  pesaient  déjà  sur  le  défunt,  et  qui  ont  passé ^ 
avec  sa  succession,  à  la  charge  de  ceux  qui  pro- 
fitent de  ses  biens ,  doivent  être  classés  au  même 


rang. 


Toutes  les  charges  de  cette  première  classe 
doivent  être  supportées  par  l'usufruitier  tant 
qu'il  jouit,  et  il  doit  les  supporter  dans  leur  in- 
tégrité ,  quelle  que  soit  la  modicité  du  revenu 
qu'il  retire  de  la  chose  ;  en  sorte  qu'il  ne  peut 
avoir  d'autre  moyen  de  s'en  affranchir  qu'en 
renonçant  à  son  usufruit ,  cas  auquel  il  en  reste 
dégagé  pour  l'avenir  (i).  La  raison  de  cela  est 
de  toute  évidence,  puisque  l'usufruit  n'est  établi 
et  ne  subsiste  que  sous  la  condition  que  l'usu- 
fruitier supportera  les  charges  de  cette  nature^ 
et  que  son  obligation ,  à  cet  égard ,  prend  nais- 
sance in  iraditionefundi. 
1823.  Les  charges  qu'on  doit  regarder  comme 
accidentelles  et  extrinsèques  au  dix)it  d'usufruit , 
sont  les  pensions  viagères  et  autres  prestations 
annuelles  que  le  testateur  peut  avoir  léguées  à 
d'autres  personnes.  Elles  ne  sont  qu'acciden- 
telles ,  parce  qu'elles  peuvent  être  ou  n'être  pas> 
et  qu'elles  ne  sont  point  une  condition  substan- 
tiellement inhérente  à  l'usufruit  considéré  en  lui- 
même. 

En  ce  qui  concerne  cette  seconde  classe  de 
charges,  l'usufruitier  n'est  obligé  de  les  acquitter 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  reve- 

(1)  Voy.  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  ce  sujets  sous 
le  n.»  38o. 
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nus  qu'il  perçoit  sur  les  choses  soumises  à  sa 
jouissance  :  Si  mode  id  quod  ex  usufructu  re- 
cepium  esset,  ei  rei  prœstandœ  sufficeret  (i).  Tel 
est  le  sentiment  des  auteurs  qui  ont  traité  cette 
question  (a),  et  la  loi  romaine  en  contient  en* 
core  une  autre  disposition  formelle  à  l'égard  du 
père  qui  jouit  de  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses 

enfans  :  Sin  autem  legata  vel  fideicommissa 

annalia  imminent  hujusmodi  personis  :  si  qui^ 
dem  taies  reditus  sunt ,  qui  sufficiunt  ad  an-* 
nalia  legata  :  pater  ex  hujusmodi  redit ibus  hoc 
dependere  compelletur  (3).  La  raison  de  cette  dé- 
cision dérive  de  cet  autre  principe,  que  le  lé-^ 
gataire  particulier  ne  pouvant  jamais  être  tenu 
ultra  vires  ^  il  ne  peut  être  permis  de  lui  irnpo* 
ser  ,  envers  un  tiers  ,  une  charge  telle  qu'il  soit 
obligé  de  rendre  au-delà  de  ce  qu'il  reçoit  ; 
quia  placet  non  plus  posse  rogari  quem  resti- 
iuere ,  quàm  quantum  ei  relictum  est  (4). 

Ainsi ,  la  question  envisagée  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  ancien ,  lorsqu'il  s'agit  des  charges 
de  cette  nature ,  le  l^ataire  de  l'usufruit  peut 
refuser  de  les  supporter  au-delà  du  montant  des 
revenus  du  fonds,  et  on  ne  peut  pas  le  mettre 


(1)  L.  20^  §,  2  ia  fîne,  if.  de  alimentis  légat.  ^  lib.  34^ 
lit.   1  j  —  idenij  1.  19,  S,  de  annuis  legatis. 

(2)  Voy.  dans  Sotomator  ,  de  usufructu  j  cap.  58 , 
n.®'  10  et  seq.  ;  —  dans  Surdus^  décision,  28  ;  *—  dans 
GAi«i.ns,  tractatu  de  fructibua  J  disp^iSG^  art  I,  n.»  3o. 

(3)  L.  8,  §.  4,  cod.  de  bonis quœ  liberis,  lib.  6 y  tit.  61. 
(4).L.  ii4,  ^.  3  in  fine,  ff.  de  légat,  15  —  idem,  I.  7» 

in  fine  princip.^  fip.  de  légat.  2. 
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dans  Falternative  forcée  de  les  acquitter  intégra* 
lement  ou  de  renoncer  à  un  droit  d'usufruit  qui 
pourrait  par  la  suite  devenir  utile  pour  lui ,  dans 
le  cas  où  les  legs  annuels  et  viagers  dont  les  biens 
de  la  succession  seraient  grevés ,  viendraient  à 
s'éteindre  avant  la  cessation  de  sa  jouissance. 
1825.  Mais  cette  décision  serait-elle  encore  ad* 
missible  aujourdHiui?  ne  serait*elle  pas  trc^  peu 
concordante  avec  le  texte  de  la  loi  nouvelle  por* 
tant  que  le  legs  fiik  par  un  testateur,  d'aune  rente 
viagère  ou  pension  alimentaire ,  doit  être  acquitte 
parle  légataire  universel  de  Pusufruit  dans  son 
intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre  universel  de 
l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance  |, 
stans  aucune  répétitition  <tè  leur  part  (  610  )  ? 

Cette  question  nous  paraît  douteuse.  Cepen^^^ 
dant  on  peut  dire  et  nous  croyons  qu'îl  faut 
plutôt  décider  que  les  principes  de  la  jurispru- 
dence ancienne  doivent  encore  recevoir  ici  leur- 
application,  parce  qu'aujourd'hui,  commeautre- 
fois ,  il  n'y  a  toujours  que  l'héritier  testamentaire 
ou  ab  intestat ,  qui  puisse  être  tenu  uifra  wrest 
que  si  l'iartide  précité  du  code  dit  que  le  légataire: 
universel  de  l'usufruit  doit  acquitter  le  legs  de 
pension  viagère  dans  son  intégrité,,  il  ne  parle 
que  conaparativement  au  légataire  à  titre  uni- 
versel qui  n'en  doit  supporter  qu'une  quote  part  j 
lorsque  C0t  article  dit  que  l'un  doit  supporter 
toute  la  charge,  parce  qu'il  jouit  de  tout ,  et  qu9 
l'autre  n'en  doit  supporter  qu'une  portion ,  parce 
qu'il  ne  jouit  que  d'une  partie ,  ce  langage  de 
comparaison  n'a  aucun  trait  à  la  question  de 
savoir  s'ils  sont  tenus,  ultra  vires  ^  puisqu'il  ne  set 
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rapporte  qu'à  la  fixation  proportionnelle  ou  à  la 
repartition  du  montant  de  la  charge  mesurée 
sur  le  montant  ou  la  somme  de  la  jouissance. 

Ces  expressions  finales  de  l'article  sans  aucune 
répétition  de  leur  part,  ne  sont  pas  plus  con« 
cluantes  que  ce  qui  précède ,  pour  dire  que  l'usu* 
fruitier  peut  être  tenu  uUrd  vires,  parce  qu'elles  se 
réfèrent  seulement  au  principe  établi  par  l'article 
588  sur  l'usufruit  de  la  rente  viagère. 
18:24.  Une  question  autrefois  fortement  contro- 
Tcrsée  consistait  à  savoir  si  celui  qui  n'avait  que 
l'usufruit  d'une  pension  viagère  établie  au  profit 
d^un  autre,  ne  devait  en  percevoir  les  arrérages 
que  comme  autant  d'annuités  représentatives 
d'un  capital  à  restituer  à  la  fin  de  son  usufruit , 
ou  s'il  avait  le  droit  de  les  faire  siens ,  sans  char- 
ge de  restitution ,  comme  de  simples  fruits  ordi* 
xiaires.  Cest  ce  dernier  parti  que  les  auteurs  du 
code  ont  embrassé  dans  l'article  588  portant  que 
l'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usu- 
fruitier, pendant  la  durée  de  son  usufiruit,  le 
droit  d'en  percevoir  les  arrérages ,  sans  être  tenu 
à  aucune  restitution  :  il  était  juste  que,  pour 
maintenir  l'unité  du  principe  établi  par  cetarticle, 
ces  mêmes  auteurs  décidassent  réciproquement, 
comme  ils  l'ont  fiiit  par  l'article  610,  que  l'usu- 
fruitier payant  les  arrérages  de  la  pension  ou  de 
la  rente  viagère  dont  les  biens  de  la  succession 
sont  grevés ,  n'eût  aucune  répétition  à  (aire , 
comme  s'il  avait  acquitté  des  annuités  formant  un 
capital  dont  la  reprise  lui  serait  due;  d'où  il  ré- 
sulte évidemment  que  ces  dernières  expressions 
de  l'article  610  n'ont  toujours  aucun  trait  à  la 
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question  de  savoir  si  l'usufruitier  peut  être  tenn 
ultra  vires. 

1825.  De  quelque  manière  qu'ait  été  conçu  un 
legs  de  pension  viagère ,  les  arrérages  en  sont 
payables  par  l'usufruitier  de  la  succession ,  puis- 
que la  loi  le  décide  ainsi  ;  mais  il  faut  prendra 
garde  de  confondre  la  charge  du  paiement  an- 
nuel des  intérêts^  avec  la  charge  de  la  rente 
elle-même.  Lorsqu'on  dit  que  le  légataire  uni- 
versel de  l'usufruit  doit  acquitter  les  arrérages 
de  la  pension  dont  le  legs  pèse  sur  la  succession  y 
cela  signifie  bien  que,  durant  sa  jouissance,  il  est 
personnellelBent  débiteur  de  ces  arrérages^  et 
qu'il  doit  les  payer  tant  à  sa  propre  décharge 
qu'à  ceUe  de  l'héritier  ;  mais  il  lie  signifie  pas 
qu'il  soit  le  débiteur  du  droit  même  de  la  tente: 
ce  qui  entraînerait  des  conséquences  toutes  dif- 
férentes sous  de  nouveaux  points  de  vue  qui 
nous  restent  à  examiner. 

Nous  devons  donc  encore  voir  ici  quand  et 
comment  la  rente  elle-même  peut  être  spécia- 
lement à  la  charge  de  Fusufruitier ,  et  quels 
seraient  les  dSets  et  les  suites  d'une  pareille  dis- 
position. 

18:^6.     La  rente  viagère  est  particulièrement  et 

exclusivement  à  la  charge  de  l'usufruitier,  lors- 
que le  testateur  a  formellement  déclaré  sa  volonté 
*     à  ce  sujet. 

Elle  peut  être  aussi  exclusivement  à  la  charge 
de  l'usufruitier,  quoique  le  testateur  ne  l'ait  pas 
déclaré  en  termes  exprès,  si  la  clause  du  tes- 
tament indique  suffisamment  son  intention  à 
.cet  égard. 
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Un  legs  de  pension  yiagère  peut  être  fait  en 
termes  généraux^  sans  restriction  et  par  une  dis-* 
position  indépendante  de  toute  autre:  comme, 
par  exemple ,  lorsque  le  testateur  après  avoir 
légué  l'usufruit  de  tous  ses  biens  à  Titius,  ajoute, 
par  une  autre  clause,  qu'il  lègue  à  Càius  la  rente 
annuelle  et  viagère  de  3oo  fr.  Dans  ce  cas  le  legs 
affecte  la  masse  des  biens  de  l'hérédité ,  et  l'héri- 
tier en  est  personnellement  tenu  lui-même,  pour 
le  tout ,  en  vertu  du  quasi-contrat  d'acceptation  de 
l'hérédité,  et  le  légataire  universel  de  l'usufruit 
doit  en  acquitter  les  arrérages  tant  à  sa  propre 
décharge  qu'à  celle  de  l'héritier ,  parce  qu'il  en 
est  aussi  tenu  en  vertu  du  quasi-contrat  d'accep- 
tation du  legs;  mais  comme  il  n'est  pas  tenu  ultra 
nyirea  y  ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer ,  si 
les  arrérages  de  la  rente  excèdent  le  revenu  des 
biens,  il  ne  doit  les  payer  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  ce  qu'il  perçoit ,  et  le  sur- 
plus reste  à  la  charge  de  l'héritier  (i). 
1827.  La  pension  viagère  peut  être  léguée  aussi 
de  manière  à  ne  cester  qu'à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier, comme  si  le  testateur  avait  dit  :  «  Je  lé^- 
»  gue  l'usufruit  de  tous  mes  biecfô  à  Titius,  et  je 
y>  veux  que  sur  le  revenu  qu'il  en  tirera ,  il  soit 
)»  chargé  de  payer  k  rente  annuelle  et  viagère 
»  de  3oo  fr.  à  Càius.  »  Dans  cette  seconde  hy-^ 
pothèse  le  legs  du  viager  n'ayant  été  mis  qu'à  la 
charge  du  légataire  universel  de  l'usufruit ,  il 
n'y  a  que  lui  qui  en  soit  tenu. 

(i)  Voy.  dans  SotomayoB;  loco  citalo^y#  m^rmtu^ 
eap.  58  ^  n.®*  10  et  se^ 
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Ce  dernier  cas  n'est  qu'un  cas  d'exception  qui 
doit  clairement  résulter  de  la  disposition  du  tes- 
tateur, attendu  que  la  règle  générale  est  que  tous 
les  legs  sont  une  charge  réelle  pesant  sur  la 
masse  des  biens  héréditaires  et  sur  l'héritier  qui, 
par  le  quasi-contrat  renfermé  dans  l'acceptation 
de  l'hérédité^  s'est  personnellement  soumis  à  les 
acquitter. 
18:28.  Ces  deux  hypothèses  différent  beaucoup 
par  leurs  conséquences. 

Dans  la  première,  c'est-à-dire,  lorsque  le  legs 
dé  la  rente  viagère  est  une  charge  de  l'hérédité, 
le  légataire  a  deux  débiteurs  contre  lesquels  3 
peut  agir  pour  avoir  paiement  de  sa  pension; 
tandis  que  dans  la  seconde  il  ne  peut  diriger 
d'action  que  contre  le  légataire  général  de  l'usu- 
fruit, puisque  la  pension  n'a  été  mise  qu'à  la 
charge  de  celui-ci. 

Dans  la  première  encore ,  le  legs  de  la  pen- 
sion étant  à  la  charge  de  l'hérédité  et  l'héritier 
en  étant  personnellement  tenu,  le  pensionnaire 
a  sur  les  fonds  de  la  succession  l'hypothèque  lé- 
gale  que  la  loi  (  10x7  )  accorde  en  général  aux 
divers  l^ataires,  comme  garantie  accessoire  de 
l'obligation  personnelle  où  sont  les  héritiers  de  lès 
payer  (1);  tandis  que  dans  la  seconde,  le  léga- 
taire de  la  pension  ne  peut  avoir  d'hypothèque 
pour  sûreté  de  son  paiement  que  sur  l'usufruit 
général  dévolu  à  son  débiteur,  puisqu'il  n'y  a 
que  cet  usufruit  qui  soit  affecté  à  la  rente. 

Enfin  dans  la  première  hypothèse,  si  le  legs 

(i)  Yoj.  dans  Sjjudvs,  décision  â8. 
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fTiisufruit  devient  caduc,  ou  s'il  vient  à  s'éteindre 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  sa  caducité  ou 
son  extinction  ne  porte  aucune  atteinte  au  legs 
delà  rente  viagère,  laquelle  doit  être  payée  au 
rentier  jusqu'à  son  décès,  par  l'héritier  qui  pro- 
fite de  la  consolidation  de  l'usufruit  et  qui  en 
était  déjà  personnellement  tenu.  Dans  la  seconde 
hypothèse  au  contraire,  la  rente  viagère  n'ayant 
été  mise  qu'à  la  charge  de  l'usufruitier  et  comme 
une  délibation  à  prendre  sur  l'usufruit,  elle  ne 
peut  plus  avoir  d'existence  du  moment  que  l'usu- 
fruit est  éteint  :  Tîlia  usumfruclumfundi  legaçit 
Mœ\?vo,  ejusque  fideicommisit y  ut  ex  reditufundi 
prœslaret  Pamphilœ  et  Sticho  annuoa  centenos 
nummos,  quoad  vwerent,  Quœro ,  an  mortuo 
JHœi^io,  hœres  alimenta  debeat?  Respondit  nihil 
proponi  car  debeant  prœatari  ab  hœrede  Titiœ. 
Sud  nec  ab  hœrede  legalarii,  nisi  id  testator  ma- 
nifesté probetur  voluisse  etiam  finiio  usufructu 
prœstari  :  si  modà  id  quod  ex  usufructu  receptum 
essetj  ei  reiprœstandœ  sufficeret  (i). 

Article  611. 

1829.  ^  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas 
»  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypo- 
))  théqué  :  s'il  est  forcé  de  les  payer,  41  a  son 
»  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  est 
»  dit  à  l'article  loao  au  titre  des  donations  entre^ 
y»  vifs  et  des  testamens,  » 
Cet  article-ci  mérite  encore  beaucoup  de  dé« 


(i)  L.  20 ,  $.  3 ,  ff.  de  aliment,  legat,^  lib.  34  ^  tit.  i  ;  -<« 
idem^  1.  19,  ff.  de  armuU  légat. 
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veloppemens  :  cherchons  à  en  bien  saisir  le 
sens,  pour  arriver  ensuite  à  des  applications  dé- 
taillées. 

L* usufruitier  à  titre  particulier  ^  qu'est-ce 
qu'un  usufruitier  à  titre  particulier? 

Cest  dans  l'article  lOio  du  code  que  nous  trou- 
vons la  réponse  à  cette  cjuestion  :  «  Le  legs  à  titre 
»  universel, y  est- il  dit,  est  celui  par  lequel  le  tes- 
,  »  tateur  lègue  une  quote  part  des  biens  dont  la 
»  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié, 
7>  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son 
y>  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  im- 
»  meubles  ou  de  tout  son  mobilier.  » 

«  Tout  autre  legs  ne  forme  qu^une  disposition 
»  à  titre  particulier,  n 

Tout  legs  d'usufruit  qui  ne  porte  ni  sur  tous 
les  biens,  ni  sur  une  quote  part  des  biens,  ni 
sur  tous  les  immeubles,  ni  sur  tout  le  mobilier, 
ni  sur  une  quote  des  immeubles  ou  du  mo- 
bilier, est  donc  un  legs  d'usufruit  à  titre  sior 
gulier. 

Ainsi,  l'usufruit  légué  sur  une  telle  maison, 
sur  les  fonds  situés  dans  le  territoire  de  telle 
commune ,  sur  des  meubles  meublans,  des  créan- 
ces, de  l'argent  ou  des  denrées,  n'est  qu'un  usu- 
fruit à  litre  particulier,  po^^â^  quisetiam  singulas 
res  per  fideicommissum  relinquere;  veluti  fun- 
dum,  argentum,  vestem  ,  pecuniam  numera- 
tam  (i).  Peu  importe  que  les  choses  qui  cons- 
tituent l'objet  du  legs,  soient  d'une  valeur  plus 

(i)  Instit,  de  sitigulis  rthus ptr fideicomnn.  rêlicU^  lîb.  2, 
tit  a4. 
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ou  moins  gi^ande  ;  du  moment  qu'elles  sont  spé- 
ccfiées  et  qu'on  est  sorti  de  la  règle  tracée  par  le 
code  pour  exprimer  un  legs  a  titre  universel ,  la 
disposition  n'en  est  pas  moins,  dans  le  droit , 
faite  à  titre  singulier. 

i85o.  Un  legs  peut  donc  être  universel  dans  lo, 
fait,  et  n'être  que  particulier  dans  le  droit.  C'est 
ce  qui  aurait  lieu  si  le  testateur  avait  nominati- 
vement légué  les  fonds  qu'il  possédait  sur  le  ter^ 
ritoire  de  telle  commune ,  et  qu'il  fût  mort  sans 
laisser  autre  chose  dans  sa  succession;  le  légataire, 
en  ce  cas ,  se  trouverait  accidentellement  et  par 
le  fait,  donataire  de  tous  les  biens  délaissés  par 
le  défunt,  et  ne  lui  succéderait  néanmoins  qu'à 
titre  singulier.  Nous  verrons  plus  bas  l'usage 
qu'on  doit  faire  de  cette  observation. 

i83i.  //  n^est  pas  tenu  des  dettes^  c'est-à-dire, 
qu'il  ne  doit  pas,  comme  l'usufruitier  universel 
ou  à  titre  universel,  payer  les  arrérages  des 
rentes  et  pensions,  ou  les  intérêts  des  dettes  pas-* 
sives  de  la  succession  :  c'est-à-dire  encore ,  qu'il 
ne  doit  pas,  comme  l'usufruitier  universel  ou  à 
titre  universel,  souffrir  de  retranchement  sur  soii 
legs,  pour  l'acquit  des  capitaux  dont  l'hérédité 
peut  être  grevée  :  car,  comme  le  légataire  à  titre 
particulier  de  la  propriété  n'est  pas  tenu  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  (  871  ),  et  ne 
doit  souffrir  aucune  réduction  sur  son  legs  pour 
les  payer,  de  même  le  légataire  à  titre  particulier 
de  l'usufruit  ne  doit  pas  être  obligé  d'en  acquitter 
les  intérêts,  ni  de  &ire  abandon  d'aucun  retran-n 
chement  pour  le  remboursement  des  capitaux.  ' 
éduxquelUs  le  fonds  est  hypothéqué}  c'çst-à^^ 
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dire  qu'il  n'est  personneUement  tenu ,  ni  dû  rem- 
boursement des  capitaux,  ni  du  paiement  annuel 
des  intérêts  des  dettes  passives,  pour  lesquelles  le 
fonds  aurait  été  engagé  par  hypothèque. 
l83a.  S*  il  est  forcé  de  les  payer  :  quoiqu'il  ne  soit 
pas  tenu  personneUement,  il  peut  être  forcé  par 
l'action  hypothécaire,  ou  à  délaisser  l'usufruit 
de  l'immeuble ,  ou  à  payer  pour  en  conserver  la 
jouissance. 

//  a  son  recours  contre  le  propriétaire  :  pour- 
quoi contre  le  propriétaire?  Si  l'usufruit  de  l'im- 
meuble hypothéqué  avait  été  l^ué  à  l'un  et  la 
nue  propriété  à  l'autre ,  et  que  pour  ne  pas  faire 
le  délaissement,  l'usufruitier  eût  payé  le  créancier 
hypothécaire,  est-ce  donc  contre  le  légataire  de 
la  propriété  qu'il  aurait  son  recours? 

L'action  récursoiré  ne  pouvant  avoir  lieu  que 
contre  le  débiteur ,  on  ne  serait  pas  recevable  à 
l'intenter  contre  le  légataire  à  titre  singulier  de  la 
propriété  du  fonds,  puisqu'il  n'est  pas  tenu  des 
dettes  de  la  succession  :  ce  n'est  donc  pas  lui, 
mais  bien  l'héritier  ou  les  légataires  à  titre  univer- 
sel, qui  nous  sont  ici  indiqués  par  le  moi  proprié- 
taire ^  et  si  les  auteurs  du  code  se  sont  servis  de 
cette  expression,  c'est  parce  qu'ordinairement 
quand  on  lègue  l'usufruit  d'un  fonds,  la  propriété 
demeure  dans  la  succession.  S'il  pouvait  rester 
le  moindre  doute  à  cet  égard,  il  s'évanouirait  à 
ivue  de  l'article  874  portant  que  le  légataire  par- 
ticulier qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'irameable 
légué  était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits 
du  créancier  contre  le»  héritiers  et  successeurs  à 
titre  universel. 

Cependant 


» 

Cependant  si  le»  h^v    "^^^^^  etc.  «. 

le  feif?  '      '^"^  '««olvables  "  '"''^,««eurs  à  titre 
*erait,  aucune  ffar,„..    ,    ^'°"qu'In'v*.rt^ 

««eut  après  u       P'^P^'^'^^'  <J«  foudf   ^'  •P°""'«'t 
'  833.     S  '"  ^^^««on  de  son  usuf  '  •*"'*  *^1«' 

«°  àe  déguerpir,  quTl t  ^^  ''  "^*  ^o^ce  de  nier 
«xercer  contre  i»;  V.  .*  ""^  actioa  recurcS^''^  f 
exrv«,.,-  r  ^"entier.  II  „  „  *^®cursoire  à 
^^cepuon  à  ^ette  règle   j  ^      ««Pendant  une 

^;;îueep«r  rarticI^To.o  d '"'  ^^P^'-  «^ 
^^;>  par  une  dispositio^l  ""^^^  '  ^'««t  lors- 
e^«;Se^son  héritier  di^  '^*'  ^  *^tateur  a 
fo-f  f  de  toute  VporhfTe  '"*'  P»-ealaWe„ent  k 
»^  Cataire  afi/j^  ^^^"«  '  P^ur  le  livrer  libre 

lâl  ""n"^-  '"'■  ^  jouissance 

^^-     U"e  question  ouï  «        - 
«««en,  consiste  À t lot  ^•'r^'^  »«î  à  notre 
*«g"lier  de  rusufru7dt„'V  "  \^^^'^'^  ^  ^^^re 
^^vee  de  Ja  rente  fonc^;:  /^"^  >  ««t  tenu  du.  ' 
*«§f .  ou  si  l'on  doit  co„S^    ""^^  *«r  cet   IxérU 
«Pèce  de  rente  comme        '•*"  «"Jourd'hui  ceU« 
TOME  XV.  ""^  **°^Pl«  dette  persorT- 
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nelle,  hypothéquée  seulement  sur  le  fonds  et 
restant  à  la  charge  de  la  succession  tant  pour  ï% 
capital  que  pour  les  intérêts. 

Pour  soutenir  que  la  rente  ne  doit  être  consi-> 
dérée  que  comme  une  dette  de  la  succession  et 
qu  en  conséquence  l'usufruitier  à  titre  singulier 
du  fonds  n'est  pas  obligé  de  l'acquitter,  on  peut 
dire  :  que  la  rente  foncière  étant  aujourd'hui 
mobilisée  ne  représente  plus  le  fonds ,  ou  ne 
fait  plus  partie  du  fonds  pour  l'aliénation  duquel 
elle  fut  établie  ;  qu'une  rente  créée ,  même  pour 
le  prix  d'un  immeuble,  étant  essentiellement  ra- 
chetable,  se  trouTC  assimilée  à  une  rente  cons- 
tituée avec  hypothèque  spéciale ,  ou  privilège  sur 
l'héritage  dont  elle  est  le  prix  ;  qu'en  consé- 
quence, celui  auquel  le  legs  d'usufruit  de  l'im- 
meuble a  été  &it  n'est  point  tenu  de  la  servir, 
puisque  la  loi  déclare  positivement  qu'il  n'est  pas 
obligé  d'acquitter  la  dette  hypothéquée  sur  le 
fonds. 

Tels  sont,  en  substance,  les raisonnemens  sur 
lesquels  s'appuient  quelques  auteurs  pom*  soute- 
nir qu'aujourd'hui  le  légataire  du  fonds  baillé  à 
rente  n'est  pas  tenu  de  la  redevance  établie  au 
profit  du  bailleur ,  et  que  le  légataire  de  l'usu^ 
fruit  du  même  fonds  n'est  pas  tenu  du  service 
des  arrérages  de  la  rente  j  mais  tout  est  erreur 
dans  ce  système. 
l835l  1^.  Poser  en  principe  que  la  rente  fon- 
cière est  aujourd'hui  dans  la  classe  des  droits 
mobiliers,  pour  en  tirer  la  conséquence  que  les 
arrérages  ne  sont  pas  une  charge  annuelle  de  la 
jouissance  du  fonds  qui  en  est  grevé,  c'est  tout  à 
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feît  mal  raisonner;  car  une  créance  peut  être 
purement  mobilière  et  cependant  affec4er  le  fonds 
et  être  une  charge  de  sa  jouissance  en  quelques 
inains  qu'elle  passe. 

Cette  vérité  est  bien  démontrée  par  la  compa- 
raison de  l'impôt  foncier  qui  est  certainement 
une  créance  toute  mobilière  pour  le  Gouver- 
nement. 

Les  particuliers  ne  tiennent  pas  leurs  proprié- 
tés foncières  de  la  concession  du  Gouvernement; 
et  ce  n'est  qu'à  Constanlinople  qu'il  pourrait  être 
permis  de  dire  que  le  fisc  a  un  droit  de  copro- 
priété sur  les  fonds  imposés  pour  satisfaire  aux 
charges  publiques. 

Si  l'Etat  pouvait  être  considéré  comme  ayant 
un  droit  de  propriété  ou  de  copropriété  immobi- 
lière dans  le  fonds  soumis  à  l'impôt,  ce  n'est  qu'à 
lui  que  le  conti^ibuable  devrait  en  faire  le  délaisse^ 
ment  pour  se  libérer  de  l'obh'gation  de  payer 
cette  charge;  et  cependant  c'est  aii  profit  de  la 
commune  dans  le  territoire  dé  laquelle  l'immeuble 
est  situé,  que  cette  espèce  de  dépuerpîssfement  doit 
être  opéré  suivant  nos  lois,  lorsqu'il  s'agit  de 
terres  de  pieu  de  valeur.- (1). 
l836.  Il  y  a  plus,  l'Etat  n'a  pas  même  d'hypo-^ 
thèque  sur  les  fonds  pour  sûreté  de  la  créance 
des  impôts.  Le  code  (2121)  lui  donne  bien  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  ses  receveurs 
et  administrateurs  comptables,  hypothèque  dont 
les  effets  sont  réglés  sur  la  loi  du  5  septembre 

I  II  I  ■  ■  I  ■  ■  Il  )       M 

(i)  Voy.  les  art.  65  et  66  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7, 
BuUet.  243;  n.^  des  lois  2179^  u.^  série; 
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1807  (1);  mais  nulle  part  dans  nos  lois,  le  même 
avantage  ne  lui  est  accordé  sur  les  fonds  des  con- 
tribuables. 

Tous  les  privilèges  du  trésor  public  pour  le 
recouvrement  de  l'impôt  foncier  y  ne  portent 
donc  que  sur  les  fruits ,  parce  que  l'impôt  n'est 
chez  nous  qu'une  délibation  à  prendre  sur  les 
revenus.  Telle  est  la  disposition  de  la  loi  du  13 
novembre  1808  (s).  Et  lors  même  qu'il  s'agit  du 
droit  de  mutation  arrivée  par  décès;  droit  qui 
est  imposé  sur  la  propriété  même ,  puisqu'il  se 
perçoit  proportionnellement  à  la  valeur  du  fonds, 
la  loi  ne  donne  encore  au  fisc  qu'une  action  en 
recouvrement  sur  les  revenus  des  biens  ,  avec 
droit  de  suite ,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trou- 
vent (3). 

Gela  étant  ainsi ,  l'argumentation  tirée  de  ce 
que  la  rente  foncière  est  aujourd'hui  mobilisée, 
ne  prouve  absolument  rien  ;  car  l'impôt  foncier 
est  aussi  une  rente  ou  une  créance  mobilière 
dans  le  sens  le  plus  rigoureux  :  cette  créance  est 
mobilière  par  l'objet  qui  doit  servir  de  paiement^ 
puisqu'elle  ne  tend  qu'à  un  recouvrement  de  som^ 
mes  pécuniaires  :  elle  est  mobilière  par  la  chose 
à  laquelle  elle  s'applique,  puisqu'elle  ne  s'applique 
immédiatement  que  sur  les  revenus  des  contri- 
buables :  néanmoins  cette  qualité  de  créance  mo- 
bilière n'empêche  pas  que  l'impôt  ne  soit  une 


(i)  Bullet.  169,  tom.  7^  pag.  65  y  4.®  série. 

(2)  Bullet.  2i3,  tom.  9^  pag.  197^  4.®  série. 

(3)  Voy.  Tari.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  sut 
l'«nregistremeat,  buUet.  248,  a.**  des  Im  2.22i,  2.*  sér« 
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tharge  de  la  jouissance  du  fonds ,  pourquoi  en 
serait- il  autrement  à  l'égard  de  la  rente  fon-* 


cière  ? 


1837.  3.<>  Sous  l'ancien  ordre  de  choses ,  quoic{ue 
les  rentes  foncières  fussent  naturellement  irrédi- 
'  mables ,  elles  pouvaient  cependant  être  stipulées 
rédimables ,  et  celles  qui  avaient  été  établies  sur 
les  maisons  des  villes  étaient  rachetables  (  i  )  :  ce- 
pendant c'est  un  point  de  doctrine  enseigné  par 
tous  les  auteurs  (2) ,  que  la  rente  foncière  a  tou- 
jours été  une  charge  annuelle  pesant  sur  l'usu-* 
fruitier,  sans  faire  de  distinction  du  cas  où  elle 
serait  rédimable,  de  celui  où  elle  ne  l'est  pas. 

î838.  3.0  Une  rente  foncière  peut  être  établie  en 
champart ,  c'est-à-dire  pour  une  certaine  quotité 
des  fruits  du  fonds,  comme  serait  un  tiers,  un 
quart ,  ou  un  cinquième  ;  et  alors ,  comment  le 
créancier  qui  a  le  droit  de  prendre  sa  portion  de 
fruits  en  nature  et  sur  le  fonds ,  pourrai t>il  être  ren- 
Toyé  par  l'usufruitier  du  fonds ,  à  requérir  son 
paiement  contre  l'héritier  ? 

Sans  être  constituée  en  champart ,  la  rente 
jbncière  peut  être  due  en  fruits,  c'est-à-dire,  que 
le  champ  peut  être  arrenté  pour  une  certaine 
quantité  de  blé,  ou  la  vigne  pour  une  certaine 
quantité  de  vin ,  payables  annuellement  au  bail- 

m  I  II        ■     ■     !■  Il  ■  I  ■  I  I  ■  ■  >  I  mm 

(l)  Yoy.  dans  le  répertoire,  au  mot  renie  foncière^ 
J.  I ,  n.»  2. 

(l)  Yoy.  dans  Bouriok,  du  droit  commun  de  la  France , 
lîv.  4,  tlt  3,  châp.  3,  n.®  8;  —  dans  Domat,  liv.  1, 
tït.  ir,  sect.  4,  n.<»  5;  — dans  Bacquet,  traité  des  droit» 
de  justice 9  chap.  i5,  n.®  8a;  —  dans  Pothur^  traité 
du  douaire  •  n.®  23or 
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leur  par  le  preneur.  Et  alors  comment  le  crean*' 
cier  qui  a  stipulé  un  fermage  en  \in  provenant 
de  sa  vigne  ou  un  fermage  en  blé  provenant  de 
8on  champ,  pourralt-il  encore  être  renvoyé  à  se 
faire  payer  par  l'héritier  qui  ne  jouit  ni  du  champ 
ni  de  la  vigne  ? 

Que  si  la  rente  n'a  été  stipulée  qu'en  argent^ 
le  principe  est  toujours  le  même,  parce  qu'elle 
n'est  ni  plus,  ni  moins  rachetable,  ni  plus,  ni 
moins  mobilisée  dans  un  cas  que  dans  l'autre^ 
et  que  le  prix  ûxé  en  argent  n'est  que  l'abonne- 
ment de  la  rente  en  champart. 
i83g.  4.^  La  rente  foncière  ne  peut  être  qu'une 
charge  réelle  ,  aiTectunt  et  suivant  nécessaire- 
ment le  fonds,  puisque,  suivant  la  définition  que 
nous  en  donnent  les  auteurs,  le  bail  à  rente  «  est 
»  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  baille 
»  et  cède  à  l'autre  un  héritage  et  s'oblige  de  le 
»  lui  faire  avoir  à  titre  de  propriétaire,  sous  la 
31  réserve  qu'il  fait  d'un  droit  de  rente  annuelle 
»  d'une  certaine  somme  d'argent,  ou  d'une  cer* 
i>  taine  quaulitc  de  fruits  qu'il  retient  sur  ledit 
!r>  héritage,  et  que  l'autre  partie  s'oblige  réci- 
»  proquement  envers  elle  de  lui  payer,  tant 
*  qu'elle  possédera  ledit  héritage  (i).  »  La 
charge  est  donc  tellement  due  par  le  fonds  lui- 
même,  que  le  preneur  n'est  tenu  de  l'acquitter 
qu'autant  qu'il  garde  l'héritage  ,  et  qu'il  s'en 
trouve  affranchi  du  moment  où  il  en  fait  aban- 
don. Comment  donc  cette  charge  ne  suivrait- 
elle  pas  l'immeuble  entre  les  mains  du  légataire 
-         -  -  -    I  -  — ' 

(i)  PoTHi£R^  traité  du  contrat  de  Laii  àreote^  n.**  i. 
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9oit  de  la  propriété,  soit  de  l'usufruit?  Comment 
l'héritier  qui  ne  jouit  pas,  pourrait- il  être  tenu 
d'acquitter  une  redevance  qu'on  n'a  youIu  impo- 
ser qu'à  celui  qui  jouirait  ? 
1 84o.  Les  lois  qui  ont  déclaré  la  rente  foncière 
'  racbetable,  n'ont,  quant  au  surplus,  rien  changé 
dans  les  droits  et  actions  des  parties;  l'article  i.^^y 
titre  5,  de  celle  du  18  décembre  1790 ,  contient 
une  disposition  formelle  à  cet  égard. 

La  faculté  de  rachat  qui  a  été  décrétée  en 
faveur  du  preneur  à  rente  ou  de  ses  successeurs^ 
ne  les  prive  donc  pas  du  droit  qu'ils  avaient  déjà 
de  déguerpir,  pour  se  voir  entièrement  affran- 
chis de  la  redevance  par  l'abandon  du  fonds  : 
car  outre  que  la  loi  ne  peut  pas  priver  Thomme 
d'un  droit  qui  lui  est  acquis,  c'est  qu'il  serait 
absurde  de  rétorquer  contre  quelqu'un,  une 
faveur  qui  lui  est  accordée. 

D'autre  part,  le  droit  du  rachat  n'est  que  i/i 
facuUate  biendij  pour  le  preneur  du  fonds: 
ce  droit  ne  change  rien  dans  la  condition  du 
bailleur,  si  ce  n'est  qu'il  est  forcé  de  recevoir  le 
remboursement  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  l'éxi^ 
ger;  en  sorte  que,  quand  il  n'est  pas  payé  des 
arrérages,  il  n'a  toujours  d'autre  ressource  que 
celle  de  l'action  en  commise ,  pour  faire  ré- 
soudre le  contrat  et  rentrer  dans  la  propriété  et 
jouissance  du  fonds,  faute  par  le  preneur  d'avoir 
exécuté  le  bail. 

Cda  étant  ainsi ,  supposons  que  lé  légataire  da 
fonds  grevé  de  la  rente  foncière,  ne  payant  pas 
les  arrérages,  le  créancier  se  trouve  dans  le  cas 
de  faire  prononcer  la  commise  3  comment  pour- 
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rait-îl  la  requérir  contre  l'héritier  qui  senrié 
étranger  au  fonds  ?  Mais  puisqu'il  serait  fiHt^é 
d'intenter  son  action  contre  le  légataire  du  fond^ 
et  seulement  contre  lui ,  parce  qu'il  n'y  a  que 
lui  qui  puisse  faire  le  délaissement  de  rbéritage, 
donc  il  n'y  a  que  lui  non  plus  qui  doive  la 
rente. 

A  la  vérité,  lorsqu'il  n'y  a  que  l'usufruit  de 
légué,  la  commise  devrait  être  prononcée  soit 
contre  l'héritier ,  soit  contre  l'usufruitier  y  parce 
qu'ils  y  auraient  intérêt  tous  les  deux;  et  la  né* 
gligence  de  ce  dernier  qui  aurait  omis  de  payer 
.les  arrérages,  serait  suflSsante  pour  faire  résoudre 
le  contrat  même  envers  l'héritier  qui  aurait  da 
en  surveiller  l'exécution  (i),  sauf  toutefois  som 
a!ecours  en  dommages  et  intérêts  contre  l'usu- 
fruitier y  mais  il  reste  toujours  démontré  que  ce 
n'est  que  là  où  est  l'héritage,  que  le  créancier  de 
la  rente  peut  s'adresser  pour  être  payé  desfarré^ 
rages  ou  pour  faire  prononcer  la  conunise. 
l84i.  5.^  Quoique  le  bail  à  rente  ait  des  rap* 
ports  conununs  avec  la  vente,  en  ce  que ,  par  l'un 
et  l'autre,  le  fonds  est  aliéné  à  perpétuité  et  à 
titre  onéreux ,  il  ne  faut  pas  abuser  de  cette 
similitude  ,  pour  les  confondre  dans  tous  leurs 
effets. 

Une  fois  la  vente  consentie ,  l'acquéreur  est 
maître  absolu  du  fonds,  il  peut  en  user  et  abuser 
sans  que  le  vendeur  qui  est  devenu  entièrement 
étranger  à  la  propriété,  puisse  apporter  aucua 

(i)  Voy.  supràj  sous  le  n*.  1529. 
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obstacle  aux  dispositions  qu'il  voudrait  en  faire  : 
si  le  prix  n'est  pas  entièrement  payé ,  le  vendeur 
aura  bien  une  hypothèque  privilégiée  sur  Théri- 
tage  vendu  ;  mais  dans  tous  les  cas  il  suffit  qu'il 
ne  soit  point  en  danger  de  perdre  le  prix  qui 
lui  reste  dû ,  pour  qu'il  ne  puisse  empêcher 
l'acquéreur  d'user  et  d'abuser ,  de  démolir ,  et 
de  faire  ce  qu'il  voudra  du  fonds. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  bail  à  rente  ; 
ici  le  bailleur  peut  toujours  forcer  le  preneur  à 
entretenir  convenablement  l'immeuble  arrenté  : 
il  le  peut,  puisque  les  lois  introductives  de  la 
iaculté  de  rachat  lui  ont  réservé  toutes  ses 
actions,  et  que  celle-ci  est  une  des  principales 
qui  sont  inhérentes  au  contrat  de  rente  ;  il  le 
peut,  parce  que  le  preneur  ayant  la  faculté  de 
«'affranchir  par  le  déguerpissement ,  toute  la 
sécurité  du  créancier  repose  sur  l'entretien  du 
fonds  (i). 

11  est  donc  bien  démontré  de  toute  manière, 
tpe,  dans  le  contrat  de  rente,  toutes  les  actions 
du  bailleur  se  rattachent  nécessairement  au  fonds, 
et  ne  peuvent  cesser  d'être  rel  persecutoriœ . 
i84a.  6.0  Une  chose  n'est  toujours  censée  léguée 
par  le  testateur ,  que  telle  qu'elle  existe  entre  ses 
mains.  Si  donc  nous  avions  besoin  ici  d'une  in- 
terprétation de  la  volonté  du  disposant,  il  fau- 
drait encore  dire  que  le  testateur  n'est  censé 
avoir  voulu  léguer  l'immeuble ,  ou  l'usufruit  de 
l'immeuble ,  que  dans  la  condition  sous  laquelle 


(i)  Yoj.  dans  Pothier,  traité  du  contrat  de  bail  » 
rente  ^  n.*»  42. 
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il  le  po^édait  lui-même,  par  conséquent  soui 
Fobligatioii  de  payer  la  rente  ;  puisquUl  n'en 
jouissait  qu'avec  l'afTectation  de  cette  charge.    . 

1 845.  7 .0  Enfin ,  lors  de  la  discussion  de  l'article  6  l  i 
du  code  y  M.  Jolivet  ayant  demandé  si  cet  article 
dispense  Vusufruitier  d'acquitter  la  rente  cons^ 
tiluee  sur  le  fonds ,  il  fut  répondu  par  MM. 
Tronchetet  Treillhard,  qu'une  telle  rente  est  d 
la  charge  de  l'usufruitier,  sur  quoi  l'article  fut 
adopté  ;  néanmoins  les  rentes  foncières  avaient 
déjà  été  déclarées  rachetables  et  elles  étaient  déjà 
mobilisées  au  moins  pour  l'avenir,  par  l'artiele  7 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  7  sur  le  régime 
hypothécaire ,  d'où  il  résulte  que  la  solution  que 
nous  donnons  ici  fut  tout  entière  dans  la  pen^ 
sée  des  auteurs  du  code. 

1844.  Nous  avons  dit  plus  haut^  qu'un  legsqui^ 
dans  le  droit,  n'est  qu'à  titre  particulier,  peut 
néanmoins  être  universel  par  le  fait,  comme  lorsr 
qu'un  homme  qui  a  légué  sa  maison ,  meurt  sans 
laisser  autre  chose  dans  sa  succession  :  c'est  ici  le 
lieu  d'indiquer  les  applications  pratiques  de  cette 
observation. 

Jamais  un  légataire  à  titre  singulier  ne  peut 
être  personnellement  tenu  des  dettes  de  la  suc- 
cession ,  puisqu'il  ne  représente  pas  la  perr 
sonne  du  défunt  qui  les  avait  contractées.  Mais 
comme  le  testateurn'a paspu donner sonbien  àdes 
légataires,  au  préjudice  de  ses  créanciers,  chaque 
fois  qu'il  y  a  abandon  de  la  succession ,  ou  accep- 
tation par  bénéfice  d'inventaire,  et  que  l'actif  de 
l'hérédité  est  légalement  constaté ,  les  créanciers 
doivent  être  payés  par  préférence  aux  légata^ 
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res(8o9),  et  ceux-ci  doivent  souffrir  la  réduc- 
tion de  tout  ce  qui  pourrait  se  manquer  dans  les 
biens  de  la  succession  (1024),  pour  les  payer 
entièrement. 

Ainsi ,  quoiqu'en  thèse  générale  l'usufruitier  à 
titre  singulier  ne  soit  obligé  de  souffrir  aucune 
diminution  dans  sa  jouissance,  pour  servir  à  l'ac- 
quit des  dettes  de  la  succession  :  quoique  nulle 
part  la  loi  ne  lui  impose  cette  charge  et  que 
l'article  61 1  du  code  veuille  au  contraire  qu'il 
ait  son  recours  contre  l'héritier,  quand  il  a  été 
poursuivi  hypothécairement  par  le  créancier; 
néanmoins  si  le  legs  d'usufruit  se  trouvait  en 
fait  et  accidentellement  universel;  si,  par  exem- 
ple, le  testateur  qui  a  légué  l'usufruit  de  sa  mai- 
son ,  ou  des  fonds  qu'il  possédait  dans  le  territoire 
de  TELLE  ou  TELLE  communc,  avait  dissipé  le 
restant  de  ses  biens  et  était  mort  sans  rien 
laisser  de  plus  dans  sa  succession,  l'usufruitier 
qui,  dans  le  fait,  se  trouverait  appelé  à  jouir 
de  tout  l'actif  de  l'hérédité ,  serait  tenu  de 
contribuer  au  paiement  des  dettes  par  le  retran« 
chement  de  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
les  acquitter;  et  lors  même  que  le  testateur  aurait 
laissé  quelque  chose  de  plus  dans  son  patrimoine, 
si  les  autres  effets  ne  suffisaient  pas  pour  l'acquit 
de  toutes  les  dettes ,  l'usufruitier  serait  toujours 
obligé  de  contribuer  au  remboursement  du  res- 
tant, soit  en  faisant  l'avance  des  paiemens,  soit 
en  payant  l'intérêt  à  l'héritier  qui  les  aurait  fourr- 
ais, soit  en  souffrant  la  vente  des  fonds  dont  le 
prix  serait  nécessaire  pour  y  satisfaire  :  car ,  s'il 
en  était  autrement,  il  en  résulterait  que,  profitant 
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de  tout  l'actif  de  riiérédité,  sans  supporter  aucmt 
â*etrancbeinent  à  raison  du  passif,  l'usufruitier 
jouirait  d'une  plus  grande  masse  de  biens  que 
n'en  aurait  laissé  le  défunt ,  ce  qui  ne  peut  être. 

C'est  ainsi  que  cette  question  a  été  jugée  à  la 
G)ur  d'Aix  et  après  elle  à  la  Cour  de  cassation  > 
par  un  arrêt  de  rejet  du  4  fructidor,  an  i5, 
dont  l'espèce  est  rapportée  par  Denevers  en  son 
journal  p.  5oo  et  suiv. ,  vol.  de  ladite  année. 
l845.  /U  y  a  encore  un  autre  genre  de  legs  qui, 
quoique  classés  au  rang  des  legs  particuliers, 
participent  néanmoins ,  sous  certains  rapports, 
du  legs  universel  pour  l'acquit  des  charges  :  ce 
6ont  ceux  qui  ont  pour  objet  ce  qu'on  appelle  en 
droit,  un  7îom«7îyMm,'c'est-ii  dire  une  univer- 
salité composée  d'actif  et  de  passif 

Lorsque  le  legs  a  pour  objet  une  universalité 
qui  est  elle-même  composée  d'actif  et  de  passif, 
quoique  ce  ne  soit  qu'une  disposition  à  titre  sin- 
gulier, néanmoins  si  elle  est  Êiite  en  toute  pro- 
priété ,  c'est  au  légataire  à  en  supporter  le  passif; 
et  si  l'universalité  n'est  léguée  qu'en  usufruit, 
le  légataire" devra  contribuer  à  l'acquit  des  dettes, 
comme  le  légataire  universel  de  l'usufruit  d^une 
succession  contribue  à  en  supporter  les  charges, 
d'après  les  règles  que  nous  expliquerons  au  cha- 
pitre trente- neuf. 

hes  lois  romaines  nous  offrent ,  dans  le  péculç 
de  l'esclave,  l'exemple  d'une  universalité  com- 
posée d'actif  et  de  passif  et  qui  pouvait  être 
l'objet  d'un  legs  particulier  :  exemple  dont  nous 
pouvons  parler  encore  par  forme  de  comparai- 
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ton ,  pour  servir  à  l'intelligence  de  la  matière 
qui  nous  occupe. 

Le  pécule  de  l'esclave  se  composait  de  ce  que 
son  maître  lui  avait  remis  pour  exercer  un  com- 
merce ou  un  genre  d'industrie  quelconque,  des 
profits  qu'il  avait  &its ,  des  créances  qu'il  avait 
acquises,  et  des  dettes  qu'il  avait  contractées  en- 
vers des  tiers  dans  l'exercice  du  négoce  ou  de 
l'industrie  qu'il  avait  été  autorisé  d'entreprendre: 
dettes  à  raison  desquelles  les  créanciers  avaient 
une  action  personnelle  contre  le  maître,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  du  pécule. 

Ce  qu'on  appelait  le  pécule  de  l'esclave ,  était 
donc  un  nomen  juris ,  ou  une  universalité 
composée  d'actif  et  de  passif;  or,  lorsque  ce  pé- 
cule avait  été  légué  par  le  maître  de  l'esclave  ^ 
l'héritier  n'était  obligé  à  faire  la  délivrance  du 
legs ,  qu'autant  que  le  légataire  lui  fournissait  ua 
cautionnement  suffisant,  pour  l'assurer  qu'il  ne 
serait  pas  recherché  avec  effet ,  à  raison  des 
dettes  inhérentes  au  pécule  ;  aed  non  aliàs  hœres 
peculium  prœstare  débet  ^  niai  ei  caçeatur  defen-^ 
8um  iri  adi^ersùs  creditores peculiarios  (1).  Ainsi 
le  legs  de  la  propriété  du  pécule,  quoiqu'il  ne  fût 
qu'un  legs  à  titre  singulier ,  transférait  sur  la  tête 
du  légataire  la  charge  d'en  acquitter  le  passif, 
et  par  conséquent  le  legs  d'usufruit  de  la  même 
imiversalité  mettait  aussi  le  légataire  dans  l'alter- 
native où  d'avancer  les  remboursemens ,  ou  de 


(1)  L.  18 ,  ffi  de  pecuUo  légat,  ^  lib.  33^  tit  8  ^  —  idemj 

L  17. 
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souffrir  la  rente  d'une  portion  de  l'actif  pour 
satisfaire  aux  dettes. 

1846.  Un  bail  ou  un  fermage  et  les  actions  qui 
en  résultent  de  part  et  d'autre,  nous  offrent  un 
second  exemple  du  nomen  juris  composé  d'actif 
et  de  passif,  et  qui  peut  être  l'objet  d'un  legs 
particulier  dont  le  légataire  devrait  acquitter  le 
prix  ou  fermage  annuellement  dû  au  bailleur , 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  rente  foncière  ;.mais 
comme  nous  avons  déjà  spécialement  expliqué^ 
dans  la  troisième  question  qui  se  trouve  à  la 
suite  de  la  section  5  du  chapitre  10,  quels  doi- 
vent être  les  effets  du  legs  d'usufruit  qui  a  pour 
objet  les  actions  d'un  bail,  nqus  ne  devons  pas 
BOUS  en  occuper  ici  de  nouveau. 

1847*  Le  liEGs  qu'un  des  associés  peut  faire  de 
ses  intérêts  dans  une  société,  est  aussi  le  legs 
d'uni  nomen  juris,  composé  d'actif  et  de  passif, 
puisque  la  perte  et  le  gain  sont  nécessairement 
corrélatifs  dans  la  société  (1),  et  que  les  dettes 
sociales  pèsent  essentiellement  sur  la  masse  qui 
forme  Factif  (2) ,  pour  être  payées  en  commun 
et  par  contribution  proportionnelle  aux  droits 
de  chaque  partie  prenante. 

i848.  Par  les  mêmes  raisons,  le  legs  que  l'un  des 
époux  aurait  fait  à  l'autre ,  ou  à  un  étranger,  de 
ses  droits  dans  la  communauté ,  serait  aussi 
un  legs  d'universalité  composée  d'actif  et  de 
passif,  sans  être  néanmoins  un  legs  universel  ni 
à  titre  universel^  parce  qu'il  ne  comprendrait  ni 


(1)  L,  3o,  ff.  pw  socio,  11b,  17,  tit.  Z^ 

(2)  li,  3^7 ,  ff.  eod. 
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tous  les  biens ,  ni  une  quotité  fixe  des  biens  du 
testateur. 

Dans  ces  deux  cas ,  le  légataire  soit  des  biens 
de  la  communauté,  soit  des  intérêts  dérivant 
de  toute  autre  société  ,  ne  peut  revendiquer 
Factif  qu'à  la  charge  de  payer  le  passif.  En  ac- 
ceptant son  legs ,  il  se  rend  propres  les  dettes  de 
la  communauté  ou  celles  de  la  société,  parce  qu'il 
accepte  tout  le  nomen  jurts  ,  et  qu'il  ne  lui  serait 
pas  même  permis  de  le  scinder;  d'où  il  résulte  que 
c'est  avec  lui  qu'on  doit  procéder  à  la  liquidation 
de  la  communauté,  ainsi  qu'à  tous  les  comptes 
de  la  société. 

Mais  quoique  ce  légataire ,  acceptant  ainsi  soa 
legs,  devienne,  par  son  fait,  le  débiteur  person- 
nel des  dettes  de  la  société  et  de  la  communauté  ^ 
pour  ce  qui  en  revenait  au  testateur,  les  créan- 
ciers n'en  conservent  pas  moins  toutes  leurs  ac- 
tions contre  l'héritier  qui  représente  le  défunt  : 
il  y  a  bien  à  leur  égard,  un  débiteur  ajouté  à  un 
autre,  mais  il  n'y  a  pas  de  novation  par  change- 
ment de  la  personne  de  leur  débiteur  primitif , 
et  de  là  il  faut  encore  tirer  cette  conséquence 
que  l'héritier  qui  reste  toujours  engagé  dans 
les  dettes  sociales  ou  communales  dont  il 
s'agit,  et  qui  ne  peut  être  privé  de  la  faculté 
d^obtenir  toutes  ses  sûretés,  est  en  droit  d'exi- 
ger préalablement  à  la  délivrance  du  legs  , 
un  cautionnement  sufiisant,  delà  part  du  léga- 
taire, pour  le  garantir  des  effets  de  toutes  recher- 
ches du  côté  des  créanciers  de  la  société  ou  d^ 
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la  communauté  (i) ,  sinon  et  Êiute  par  le  l^taird 
de  fournir,  à  ce  sujet ,  une  bonne  caution ,  il  doit 
être  autorisé  à  faire  vendre  une  partie  des  biens 
légués,  et  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
dettes  qui  seront  acquittés  avec  le  prix  (2). 

Si  le  testateur  n'avait  légué  que  l'usufruit  de 
sa  part  dans  la  communauté  ou  dans  la  société  y 
la  liquidation  en  devrait  être  faite  tant  avec  l'u- 
sufruitier qu'avec  l'héritier ,  puisqu'ils  y  seraient 
intéressés  tous  les  deux,  et  les  dettes  seraient  tou* 
jours  prises  sur  la  masse,  en  sorte  que  l'héritier 
serait  en  droit  de  faire  vendre  une  partie  des 
biens  pour  les  acquitter ,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'un  legs  d'usufruit  universel,  et  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  plus  bas» 
1849.  Le  droit  d'hérédité  nous  offre  un  autre 
exemple  d'une  universalité  nécessairement  com- 
posée d'actif  et  de  passif;  hœreilitatis  appellatio 
sine  dubio  conlinet  etiam  damnosam  hœrediia^ 
iem  :  juris  enim  nomen  est  (3).  Celui  qui  achète 
ce  droit  se  soumet  par-là  même  à  en  acquitter 
tout  le  passif;  sicut  lucrum  omne  ad  emptorem 
hcereditatis  respicit ,  ita  damnum  quoque  débet 
ad  eum  respicere  (4)  ;  et  en  prenant  sur  lui  la 
charge  de3  dettes  de  la  succession  qu'il  acquiert, 

(1)  Argumentum  ex  1.  j8 ,  9*.  de  peculio ^  lib.  33 ,  tît  8; 
—  1.  77 ,  §f  16,  fF.  de  légat.  2\  ^^l,  zS,  S.  de  donat., 
lib.  39 ,  tit.  5  ;  —  1.  2 ,  J,  20 ,  ff.  de  hœred,  vel  act,  ifen^ 
dit^  lib.  18,  tit.  4. 

(2)  Voy.  dans  Ghivel  ,  décision  95 ,  n.«  8, 
{5)  L.  119^  fT.  de  iferb,  aignificaU 

(4)  II.  2;  ^,  9  ;  if.  (/«  hççred^  i^el  act  vend^^  lib.  j8, 

tit.  4. 

il 
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il  doit  garantir' le  vendeur  de  toutes  les  actions 
des  créanciers  (1).  Par  la  même  raison,  celui  qui 
accepte  la  donation  d'un  droit  d'hérédité,  s'oblige 
à  en  supporter  toutes  les  dettes  ;  hœreditatent 
pater  sibi  relictamfiliœ  suijuris  effictœ  donaçit  : 
creditoribus  hœreditariis  filia  satUfacere  débet  : 
^elj  si  hoc  minime  faciat y  et  creditores  contrA 
patrem.  veniant  y  cogendam,  eam  per  actionem 
prœscriptis  verbis  patrem  adi^ersùs  eoa  deffen-- 
dere  (à).  U  en  est  de  même  encore  de  celui  qui 
accepte  le  legs  d'une  succession  qui  était  ouverte 
au  profit  du  testateur  avant  son  décès  :  ce  léga* 
taire  ne  peut  prendre  l'actif  sans  s'obliger  au 
paiement  du  passif^  et  quelque  ruineuse  que  la 
libéralité  puisse  être  pour  lui ,  une  fois  qu'il  l'a 
reçue ,  il  doit  également  garantir  l'héritier  du 
donateur,  envers  les  créanciers  de  la  succession  (3) 
léguée.  Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre 
les  effets  de  la  vente  et  ceiix  du  legs  d'une  héré- 
redite  que,  dans  le  cas  de  la  vente,  la  succession 
doit  passer  à  l'acqu(»*eur  activement  et  passive- 
ment ,  telle  que  le  vendeur  l'avait  reçue  et  sans 
autre  garantie  que  celle  de  la  qualité .  d'héri- 
tier (  1 696  ) ,  en  sorte  que  le  vendeur  doit  livrer 
tout  ce  qu'il  avait  déjà  perçu  à  raison  de  l'actif, 
soit  en  fruits  ou  autrement  (1697  )  (4),  comme 
il  a  aussi  le  droit  de  répéter  tout  ce  qu'il  avait 

(1)  D.  1.  2,5-  ^^y  ff-  ^^' 
'  (2)  L.  28  >  ff.  de  donat,  ^  Ub.  Sg^  tit.  5»     - 

(3)  L.  29^  ^.  2  9  fîl  de  légat,  3. 

(4)  L.  178,  J.  1 ,  fF.  de  verbor,  signif, ;  —  1.  2,  J.  5, 
ff.  de  hœred.  i^el  act  i^erui,^  lib.  18;  tit.  4. 

TOM,  IV.  18 
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déjà  payden  extinction  du  passif  (1698),  (1), 
parce  que  les  parties  sont  censées  l'avoir  entendu 
ainsi  (a),  et  que  le  vendeur,  qui  dans  le  temps 
Élisait  la  loi  au  contrat,  ne  saurait  être  le  maître 
de  lui  donner  une  autre  interprétation  ;  tandis 
que  dans  le  cas  du  legs,  les  charges  (3)  et  les 
actions  ne  passent  au  légataire  que  comme  elles 
sont  et  pour  ce  qui  en  subsiste  encore  au  jour  du 
décès  du  testateur  (4) ,  parce  quMl  est  de  règle 
que  la  chose  léguée  ne  doit  être  livrée  que  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  à  cette  époque  (  1 018  ) ,  et 
qu'on  né  doit  pas  au  légataire  la  même  garantie 
qu'à  l'acquéreur  qui  a  payé  le  prix  de  l'objet 
vendu. 

Si  donc  une  succession  est  ouverte  à  mon 
profit ,  et  que,  faisant  mon  testament,  je  la  lègue 
à  un  autre  qu'à  mon  héritier ,  celui  que  j'appel- 
lerai à  recueillir  cette  disposition  ,  ne  sera  pas 
mon  léa[ataire  universel,  puisque  je  ne  lui  aurai 
pas  l^ué  l'universalité  de  mon  patrimoine  :  il 
n'aura  pas  non  plus  la  qualité  de  légataire  à  titre 
universel  dans  ma  succession ,  puisque  je  ne  lui 
aurai  pas  légué  une  qtiote  part  à  prendre  géne- 
3:alement  sur  tous  mes  biens,  ou  sur  mes  immeu- 
bles, ou  sur  mon  mobilier;  il  ne  sera  donc  qu'un 
légataire  particulier  >  et  à  ce  titre  il  devra  être 
affranchi  de  toute  contribution  au  paiement  de 
mes  dettes  propres.  Néanmoins,  comme  c'est  une 

universalité  composée  d'actif  et  de  passif,  qui 

^— —        '■  '  '■ '  ■'    —————— —^———i—p— —^^ 

(1)  D.  1.  2,  §$.  16  et  17,  fil  eocf. 

(2)  D.  1.  2,  §.  1. 

(3)  L.  88,  5.  2  ,  ff.  de  légat.  2. 

(4)  L.  76,  §.  i/S.eod. 
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aura  été  léguée,  Usera  tenu  de  la  prendre  tout 
entière,  à  ses  risques  et  périls,  et  d'en  payer 
toutes  les  dettes  à  la  décharge  de  mon  héritier. 

i85o.  Mais,  si  je  ne  lui  en  avais  légué  que  l'usu- 
fruit, l'acceptation  d'un  simple  legs  de  jouissance 
ne  pourrait  le  rendre  personnellement  débiteur 
du  passif,  tandis  qu'il  ne  deviendrait  pas  pro- 
priétaire de  l'actif.  Cependant ,  comme  il  ne  de- 
vrait pas  jouir  d'une  valeur  excédant  la  masse 
réelle  des  biens,  il  serait  obligé  ou  de  faire  l'a- 
vance du  remboursement  du  passif,  ou  de  payer 
à  mon  héritier  l'intérêt  des  capitaux  que  celui-ci 
aurait  déboursés  pour  cet  objet,  ou  de  souffrir 
la  vente  d'Une  partie  des  biens  soumis  à  son 
usufruit,  pour  éteindre  les  dettes  pesant  particu- 
lièrement sur  cette  hérédité  ,  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'un  usufruitier  universel ,  en  ce  qui  touche 
aux  dettes  de  la  succession  du  testateur.. 

i85i.  Un  fonds  de  commerce  ou  de  banque  est 
encore  un  tout  composé  d'actif  et  de  passif 
comme  le  droit  d'hérédité;  parce  qu'un  fonds 
de  commerce  comprend  soit  les  marchandise^ 
destinées  à  la  vente,  soit  les  créances,  soit  enfin 
les  dettes  commerciales  inhérentes  aux  négocia- 
tions du  commerçant ,  telles  que  celles  qui  au- 
raient pour  cause ,  l'achat  fait  à  crédit ,  des  mar- 
chandises qui  sont  l'objet  de  son  négoce. 

Ainsi,  en  appliquant  à  cette  universalité  les 
principes  que  nous  venons  d'expliquer  à  l'égard 
des  précédentes,  sauf  les  modifications  qui  doi-^ 
vent  résulter  de  la  nature  particulière  de  son 
espèce,  on  doit  dire  que,  quand  on  a  légué  à 
quelqu'un,  en  tout  ou  en  partie,  un  fonds  do 


Q'j6  TRAITÉ    DES  DROITS 

commet*ce  ou  de  banque ,  quoique  la  disposition 
ne  soit  qu'un  legs  à  titre  singulier,  le  légataire 
qui  l'accepte  se  trouve  soumis  à  toutes  les  dettes 
commerciales;  qu'il  en  devient  irrévocablement 
le  débiteur  personnel ,  comme  il  acquiert  la  pro- 
priété incommutable  de  l'actif  renfermé  dans 
son  legs;  qu'en  conséquence  il  doit* fourbir  à 
l'héritier  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  le 
mettre  à  couvert  des  actions  des  créanciers ,  au 
moyen  de  quoi  le  legs  produit  des  effets  sem- 
blables à  ceux  d'une  vente  de  droits  successifs 
faite  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur ,  qui  doit 
de  même  garantir  le  vendeur  de  toutes  recher- 
ches sur  le  paiement  des  dettes  de  la  succession 
Tendue  ;  mensœ  negotium  ex  causa  fideicom-- 
missi  cum  indemnitate  hœredum  per  cautionem 
êusceptuniy  emptioni  simile  videtur  :  et  ided  non 
erit  quœrenduniy  an  plus  in  œre  aliéna  sit, 
quant  in  quœstu  (i).  Les  legs  de  propriété  soit 
du  fonds  de  commerce,  soit  d'une  succession, 
peuvent  donc  être  ruineux  pour  le  légataire, 
puisqu'en  les  acceptant  il  s'oblige  irrévocable- 
ment envers  l'héritier  à  le  garantir  de  toutes 
les  dettes  (â). 

11  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  d'un  simple 
legs  d'usufruit,  parce  que,  comme  nous  le  ver- 
rons ailleurs,  l'usufruitier  peut  toujours  renon- 
cer à  sa  jouissance  pour  se  dégager  des  charges 
dont  elle  est  affectée. 


(i)  L.  77^  5*  ^^9  ^'  de  legcO.  Z. 
(s)  Yoy.  dans  Gui  as,  vers  la  fia  de  $on  commentaire 
§ur  le  ^.  çuratork  i4  de  la  loi  77,  ff.  de  Ugat  21. 
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i85a.  Lorsque  c'est  seulement  l'usufruit  du  fpnds 
de  commerce  qui  a  e'té  lègue,  la  nature,  ou 
la  destination  des  choses  sur  lesquelle  porte 
la  disposition,  produisent  un  effet  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  le  legs  d'usufruit  d'une  héré- 
dité. 

Un  fonds  de  commerce  n'est  composé  que  de 
choses  destinées  à  la  vente  et  à  tous  les  mouve-* 
inens  des  négociations  commerciales;  par  consé- 
quent de  choses  qui  ne  doivent  pas  être  conser- 
vées par  l'usufruitier  et  qui  lui  sont  livrées  à  la 
charge  d'en  rendre  seulement  la  valeur ,  comme 
de  choses  fongihtes;  d'où  il  résulte  qu'elles  lui 
sont  acquises  en  toute  propriété ,  par  la  remise 
qui  lui  en  est  faite ,  et  au  moyen  du  prix  estimatif 
porté  à  l'inventaire  ;  que  dès-lors  c'est  à  lui  seul 
à  les  vendre  sans  l'intervention  de  l'héritier,  avec 
lequel  il  ne  devra  compter  à  la  fin  de  l'usufruit^ 
que  sur  le  prix  porté  à  l'inventaire,  et  lui  rendre 
ce  que  le  montant  de  ce  prix  pourra  avoir  d'ex- 
cédant sur  les  dettes  qu'il  aura  remboursées. 

1 853.  Dans  toutes  les  hypothèses  dont  nous  avons 
parlé,  le  testateur  qui  veut  léguer  les  biens  com- 
posant une  universalité,  sans  que  le  légataire  soit 
soumis  au  passif,  doit  le  déclarer  expressément, 
ou  signaler  par  le  détail  tous  les.objets  qu^l  en- 
tend comprendre,  comme  des  corps  certains., 
dans  sa  libéralité  3  Si  pecuUum  servoy  vel  filio 
prœlegare  velis,  ne  deducatur  id y.quodtihi  de-* 
bebitury  specialiier  ea  quœ  in  peculio  erunty  I^ 
ganda  sunt.  (1) 


(i)  L.  10  j  ff.  </«  peculio  legatOj,  lib.  35 „  tit.  8. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

Des  Obligations  de  t usufruitier  à  raison 
des  charges  qui  peuvent  être  imposées 
sur  la  propriété. 

i854.  J3I0US  avons  traité,  dans  le  chapitre  qui 
précède,  des  intérêts  ou  arrérages  et  des  pres- 
tations annuelles  qui  ne  sont  qu'à  la  charge  des 
revenus  :  nous  avons  à  examiner  dans  celui-ci 
quelles  sont  les  règles  auxquelles  est  soumise  la 
charge  des  captaux  qui  sont  imposés  sur  la  pro- 
priété même. 

Après  avoir  décidé  que  Fusufruitier  sera  seul 
tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les  charges 
annuelles ,  telles  que  les  contributions  et  autres 
qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges  desfruits^ 
les  auteurs  du  code  ajoutent  : 

Article  6og. 

.  «  A  Pégard  des  charges  qui  peuvent  être  îm- 
D  posées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de 
»  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  propriétaire  y  con- . 
y^  tribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et 
»  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

»  Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a 
»  la  répétition  du  capital  à  la  fin  de  Fusufruit.  i> 

Avant  d'indiquer  spécialement  les  charges  aux- 
quelles cette  disposition  peut  être  applicable  > 
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commençons  par  examiner  avec  soîn  les  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue,  pour  avoir  de 
justes  idées  sur  le  sens  qu'on  doU  y  attacher. 

i855.  ji  regard  des  charges  gui  peui^srU  être 
imposées;  cette  expression  imposée^  caractérise 
im  genre  de  dépenses  qu'on  est  obligé  de  faire^ 
et  auxquelles  on  peut  ptre  contraint. 

Ainsi  ce  texte  s'applique  d'abord  aux  contri* 
butions  de  sommes  capitales  qui  peuvent  être 
assises  sur  la  propriété ,  comme  le  précédent  se 
rapporte  aux  contributions  annuelles  qui  n'af- 
fectent que  la  joi|issance  ;  d'où  nous  devons  con- 
clure qu'il  s'agit  principalement  ici  des  charges 
imposées  sur  le  fonds  ^  par  quelqu'acte  de  l'au- 
torité publique,  attendu  que  tel  est  le  sens  na- 
turel du  mot  imposer j  d'où  dérive  celui  d^impâi. 

j856.  Mais  comme  le  Gouvernement  peut,  pour 
cause  d'utilité  publique,  imposer  des  contribu- 
tions sur  les  fonds;  de  même  l'homme  peut  aussi  ^ 
dans  les  conventions  qu'il  souscrit  sur  ses  inté^ 
rets  privés ,  imposer  à  sa  propriété  des  charges 
réelles;  chargçs  qu'on  est  contraint  d'acquitter 
comme  si  elles  étaient  imposées  par  un  acte  de 
l'autorité ,  puisque  lés  conventions  l^alement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites  (ii34.)  C'est  ainsi  qu'aux  terçties  de  l'ar- 
ticle 968  du  code ,  les  hypothèques  et  servitudes 
consenties  par  le  donataire  sur  le  fonds  donné,, 
sont  regardées  comme  des  charges  imposées  sur 
l'immeuble.  Les  rapports  de  voisinage  imposent 
aussi  des  charges  réelles  qui  naissent  de  la  chose 
même  y  indépendamment  de  toute,  conyentioa 
(65i)  ;  charges  qu'on  peut  être  forcé  d'exécu- 
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ter  :  nous  croyons  donc  qu'on  doit,  sur  ce  point , 
assimiler  aux  charges  établies  par  l'autorité  pu- 
blique j  celles  qui  peuvent  être  spécialement  im- 
posées à  ta  propriété ,  par  acte  émané  du  pro- 
priétaire lui-même  y  ou  qui  résulteraient  dea 
l'apports  de  voisinage  :  c'est  ainsi  que  l'article 
637  du  code,  définissant  la  servitude,  dit  que 
c'est  une  charge  imposa  sur  un  héritage  pour 
l'utilité  d,'un  autre,  ce  qui  certainement  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  servitudes  établies  par  la 
volonté  de  l'homme ,  que  par  celle  de  la  loi. 
1857.  Il  réisulte  de  là  que  les  charges  dont  parle 
cet  article,  n'ont  rien  de  commun  avec  celles 
des  grosses  réparations  qui  restent  au  compte 
du  propriétaire ,  sans,  être  ordonnées  par  aucun 
acte  de  l'autorité ,  ni  imposées  par  l'efiët  d'au** 
eune  convention. 

Cette  explication  se  rattadie  à  ce  que  nous 
avcms  dit  plus  haut ,  en  décidant  que  le  pro- 
priétaire ne  peut  être  contraint  à  procurer  les 
grosses  réparations,  et  que,  de  son  côté,  Fusu- 
fruitier  n'est  pas  tenu  de  payer  l'intérêt  des 
sommes  qui  ont  été  employées  à  cette  dépense, 
quand  le  propriétaire  a  ^ugé  à  propos  de  la 
faire  (i). 

Nous  voyons  ,  en  effet ,  que ,  d'tme  part , 
ce  texte  n'oblige  l'usufruitier  au  paiement  de 
l'intérêt,  que  lorsqu'il  s'agit  de  charges  im- 
posées; et,  d'autre  côté,  nous  ne  trouvons 
aucune  disposition  dans  le  code ,  qui  impose 
au  propriétaire  l'obligation  de  faire  les  grosses 


(i)  Voy.  50US  les  n.«»  1647  et  i65a» 
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réparations;  d'où  il  est  nécessaire  de  conclure 
que  l'usufi'uitier  ne  peut  être  contraint  de  payer 
l'intérêt  des  sommes  employées  à  ce  genre  de 
dépenses. 
i858.  Imposées  sur  la  propriété^  il  y  a  donc  trois 
espèces  de  charges  qui ,  en  fait  d'usufruit ,  sont 
soumises  à  des  règles  différentes  :  la  première, 
qui  n'affecte  que  la  jouissance,  comme  charges 
des  fruits;  celle  qui  est  imposée  sur  la  pro- 
priété même;  et  la  troisième,  qui  comprend 
les  dettes  de  la  succession  ,  dont  nous  parle^ 
rons  dans  le  chapitre  suivant. 

Déjà ,  dans  le  chapitre  précédent ,  nous  avons 
signalé  la  première  espèce,  qui  n'affecte  que 
la  jouissance;  mais  à  quoi  doit-on  reconnaître 
la  seconde ,  qui  est  imposée  sur  la  propriété 
elle-même,  et  comment  doit-on  la  distinguer  des 
deux  autres? 

Les  charges  dont  il  s'agit  ici  sont  celles  dont 
on  est  obligé  de  faire  les  impenses,  ou  pour 
la  conservation  du  droit  même  de  propriété; 
ou  pour  rentrer  dans  le  domaine  et  la  posses- 
sion du  fonds  ;  ou  pour  en  agrandir  l'étendue  ; 
ou  pour  participer  à  toute  autre  amélioration 
qui  serait  ordonnée. 

Les  charges  annuelles  qui  affectent  la  jouis- 
sance ,  sont  des  charges  courantes  et  ordinaires  : 
les  charges  imposées  sur  la  propriété ,  sont  des 
charges  accidentelles  et  extraordinaires  :  les  unes 
renaissent  avec  les  années;  les  autres,  ne  nais^ 
sent  que  par  suite  d'événemens  qui  n'ont  rien 
de  régulier ,  rien  de  périodique.  Ce  principe 
bien  saisi ,  il  ne  peut  y  avoir  ^  dans  l'usage  ^  aur 
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cune  difficulté  à  distÎDgaer  exactement  les  deux 
premières  espèces. 
iSôg.     Les  charges  dont  nous  traitons  ici  y  sont 
également  très-distinctes  de  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  dettes  de  la  succession. 

Il  faut ,  en  effet ,  bien  remarquer  que  les 
charges  imposées  sur  la  propriété,  sont  toutes 
spéciales  par  l'objet  auquel  elles  s'appliquent. 
Ici  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  I'ih 
sufruitier  à. titre  singulier. et  l'usufruitier  univer- 
sel ou  à  titre  universel;  celui  qui  jouit,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  doit  supporter  son  contin- 
gent de  la  charge,  parce  qu'elle  aSecte  im- 
médiatement le  fonds  :  il  n'en  est  pas  de  même 
des  dettes  de  la  succession  :  celles-ci  portent 
sur  la  masse  générale  des  biens,  et  l'usufruitier  à 
titre  singulier  ne  doit. contribuer  en  rien  à  leur 
acquit,  sauf  les  exceptions  que  nous  avons  signa- 
lées pliis  hatit. 

Les  charges  imposées  sur  la  propriété  sont 
purement  réelles  ;  ce  n'est  pas  l'homme  y  c'est 
la  chose  qui  les  doit  :  si  la  personne  est  obli- 
gée de  lès  acquitter ,  ce  n!est  qu'à  raison  de 
la  chose,  et  en  tant  qu'elle  jouit  du  fonds  ou 
exerce  les  droits  qui  en  sont  afiectés.  Au  con- 
traire, les  dettes  de  la  succession  sont  pure- 
ment personnelles  à  l'héritier  :  ici  ce  n'est  pas 
le  fonds  y  mais  la  personne  qui  doit.  Si  ces  dettes 
affectent  la  masse  des  biens ,  c'est  parce  que 
les  biens  de  tout  débiteur  sont  le  gage  de  ses 
créanciers  ;  mais  l'héritier  pur  et  simple  ne 
pourrait  jamais  se  soustraire  à  la  charge  des 
dettes  y  comme  on  peut  régulièrement  se  sous- 
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traire  à  la  charge  foncière  ,   en  abandonnant 
le  fonds. 

i86o.  Pendant  la  durée  de  P usufruit  ^  il  faut 
donc  que  ce  soit  après  Pouverture  du  droit 
d'usufruit,  que  la  charge  soit  imposée  avec  ef* 
fet,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'elle  soit  échue 
ou  devenue  exigible;^ car  si,  avant  la  constitu- 
tion d'usufruit,  la  charge  était  déjà  échue  sur 
le  testateut* ,  en  son  vivant ,  elle  ne  serait  plus 
'qu'une  dette  personnelle  Élisant  partie  de  celles 
qui  pèsent  généralement  sur  la  masse  de  la 
succession ,  et  dont  il  sera  parlé  dans  le  cha- 
pitrée suivant.  ' 

Ainsi ,  pour  entendre  sainement  ces  expres- 
sions, imposées  pendant  la  durée  de  r usufruit  ^ 
on  ne  doit  point  les  rapporter  à  la  cause  de  la 
charge,  mais  à  son  échéance,  ou  à  l'ouverture 
du  droit  qui  donne  lieu  à  l'exiger ,  attendu  qu'il 
s'agit  ici  de  charges  réelles  qui  affectent  spé- 
cialement et  immédiatement  le  fonds  ,  et  que 
foute  charge  même  purement  réelle  de  sa  na- 
ture, dégénère  en  dette  personnelle  à  mesure 
de  son  échéance  et  pour  tout  ce  qui  en  est 
échu. 

Peu  importe  donc  que  la  cause  primitive  de 
la  charge  soit  antérieure  à  la  constitution  d'u- 
sufruit ;  il  suffit  que  l'ouverture  du  droit  de 
l'exiger  soit  postérieure,  pour  qu'elle  soît  une 
charge  réelle  doiit  l'obligation  est  imposée  ou 
survient  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  Ceci 
mérite  d'être  éclairci  par  des  exemples. 

3861.  Supposons  que,  par  un  acte  de  l'autorité 
publique,  la  propriété  d'un  immeuble  ait  été 
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imposée  à  la  somme  de  quatre  centis  francf^ 
payables  moitié  au  bout  d'un  an  ,  et  Fautre 
moitié  au  bout  de  la  seconde  année  :  que  le 
propriétaire  lègue  l'usufruit  de  ce  fonds  à  quel- 
qu'un ,  et  meure  après  la  première  année  révolue, 
sans  avoir  encore  payé  le  premier  terme  de 
Fimpot  déjà  échu.  Les  deux  cents  francs  déjà 
échus  et  non  payés  du  vivant  du  testateur,  seront 
une  dette  de  sa  succession ,  tombant  à  la  charge 
de  l'héritier ,  qui  sera  seul  tenu  de  les  acquitter, 
sans  pouvoir  en  répéter  l'intérêt  à  l'usufruitier, 
parce  qu'ils  étaient  devenus  dette  personnçlle 
du  testateur,  sur  lequel  ils  étaient  déjà  échus 
au  moment  de  son  décès  ;  mais  les  deux  cents 
francs  qui  ne  doivent  échoir  qu'au  bout  de  la 
seconde  année,  ou  dont  le  droit  ne  sera  ouvert 
qu'après  la  constitution  de  l'usufruit ,  ne  devront 
être  payés  par  l'héritier ,  qu'à  condition  que  le 
légatajre  de  l'usufruit  du  fonds  imposé  lui  tiendra 
compte  de  l'intérêt  du  capital  déboursé,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  encore  devenus  ^^tte  person- 
nelle du  défunt.  C'est  ainsi  que  les  impôts  échus 
avant  le  décès  du  testateur  sont  une  dette  de 
sa  succession  ,  tandis  que  ceux  qui  échoient 
après  sont  la  dette  de  l'usufruitier;  que  dans 
le  cas  où  l'on  a  légué  l'usufruit  d'un  héritage 
grevé  d'une  rente  foncière,  les  arrérages  échus 
du  vivant  du  testateur  ne  sont  dus  que  par  son 
héritier,  comme  toutes  les  autres  dettes  per- 
sonnelles qui  pèsent  sur  la  masse  des  biens, 
tandis  que  ceux  qui  échoient  postérieurement 
à  la  constitution  d'usufruit  ne  sont  au  contraire 
dus  que  par  l'usufruitier,  comme  charges  réelles 
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itnposées  à  sa  jouissance;  qu'enfin ,  dans  \e  cas 
d'usufruit  d'un  bail,  les  termes  du  prix  annuel 
échus  avant  la  mort  du  testateur  ne  sont  que 
des  dettes  d^  sa  succession ,  tandis  que  ceux 
qui  échoient  postérieurement  à  la  délivrance 
du  legs  d'usufruit ,  sont  des  dettes  de  l'usufrui- 
tier. 

i86a.  UusufruUier  et  le  propriétaire  y  contri-^ 
buent  ainsi  qu'il  suit^  lorsqu'il  s'agit  de  char- 
ges annuellement  imposées  à  la  jouissance,  c'est 
l'usufruitier  seul  qui  doit  les  acquitter,  comme 
étant  le  prix  de  la  protection  de  la  loi  sur  la 
perception  des  fruits  qui  ne  sont  qu'à  lui  seul. 
Lorsqu'il  s^agit  d'une  grosse  réparation,  qui 
est  une  charge  de  la  propriété,  mais  qui  n'est  , 
ni  imposée,  ni  commandée,  c'est  au  proprié- 
taire seul  à  en  faire  les  impenses,  parce  qu'il 
Fexécute  spontanément  et  sans  contrainte ,  et 
que  n'obéissant  qu'au  sentiment  de  son  intérêt 
personnel,  c'est  à-  lui  à  voir  si  cet  intérêt  est 
assez  pressant  pour  le  déterminer  à  ngir. 

Mais  ,  lorsqu'il  est  question  de  charges  qui 
portent  sur  la  propriété  et  qui^  en  même  temps, 
sont  imposées,  le  propriétaire  et  l'usufruitier  doi- 
vent y  contribuer  l'un  et  l'autre,  parce  que  la 
prestation  n'est  ni  spontanée  ni  volontaire  pour 
eux;  qu'elle  est  exigée,  et  qu'elle  porte  sur  une 
chose  dans  laquelle  ils  sont  associés ,  l'un  pour  la 
jouissance ,  et  l'autre  pour  la  nue  propriété. 

a  865.  Lte  propriétaire  est  obligé  de  les  payer  ,  et 
V usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts^ 
le  propriétaire  est  donc  ici  le  débiteur  direct, 
puisque  c'est  lui  qui  est  tenu  de  payer;  d'où  il 
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suit  que  c'est  lui  qui  doit  être  porté  au  réie  de 
répartition  des  charges  imposées  au  fonds,  comme 
c'est  l'usufruitier  qui  doit  être  porté  en  nom  dans 
celui  des  charges  quii  n'affectent  que  la  joui&^ 
sance. 

II  en  résulte  encore  qu'en  thèse  générale ,  le 
propriétaire  ne  pourrait  forcer  l'usufruitier  à 
soufirir  la  vente  d'une  partie  du  fonds ,  pour  se 
procurer  les  moyens  d'acquitter  cette  espèce  de 
charge,  comme  il  le  peut  lorsqu'il  est  question 
de  payer  les  dettes  de  la  succession ,  dont  nous 
parlerons  dans  le  chapitre  suivant  :  attendu  qu'ici 
la  loi  l'oblige  positivement  à  payer,  sans  lui 
laisser  la  même  faculté  qu'elle  lui  accorde  à 
l'égard  des  dettes  (i). 

Néanmoins  cette  décision  n'est  vraie  qu'en 
thèse  générale  et  sauf  toute  dérogation  légale  à 
cette  disposition  spéciale  du  code  :  car  nous 
verrons  plus  bas  qu'il  y  a  des  cas  où  la  loi 
accorde  expressément  au  propriétaire  la  Êiculté 
de  se  libérer  de  la  charge,  par  l'abandon  d'une 
portion  du  fonds. 
l864.  Si  elles  sont  at^ancées  par  Vitsufruitier  ^ 
il  a  la  répétition  du  capital  à  la  fin  de  Viâsu- 
fruits  l'usufruitier  n'est  donc  pas  tenu  des  paie- 
mens  et  le  propriétaire  ne  pourrait  l'y  contrain- 
dre; mais  s'il  juge  à  propos  d'en  faii^  les  avances, 
il  n'aura  d'action  en  répétition  qu'à  la  fin  de 
son  usufruit,  parce  qu'en  jouissant  de  la  chose 
améliorée  ou  conservée,  moyennant  l'argent  par 
lui  déboursé,  il  est  censé  jouir  de  son  capital. 

1»       il  ■ ■  j  u  ■  I  II.  I  m 

(i)  Yoy.  au  chapitre  suivant >  sous  le  n.*  191Z. 
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i865.  Mais  que  doit-on  comprendre  sous  la  dé- 
nomination de  charges  imposées  à  la  propriélé? 

Nous  avons  dit  qu'une  charge  pouvait  être 
imposée  sur  la  propriété,  soit  par  l'autorité  pu- 
blique, soit  par  actes  émanés  de  la  volonté  de 
l'homme,  ce  qui  nous  oblige  à  rechercher,  sous 
l'un  et  l'autre  rapport,  quels  peuvent  être  ces 
diflerens  genres  de  charges. 

Et  d'abord  les  charges  imposées  par  l'autorité 
publique  sont  celles  qui  peuvent  être  ordon- 
nées pour  des  besoins  exti^aordlnaires  de  TEtat; 
pour  obtenir  la  conservation  de  la  propriété 
dans  le  cas  d'un  péril  imminent;  celles  qui  ne 
sont  assises  que  sur  certaines  propriétés,  pour 
cause  d'utilité  perpétuelle  et  particulière;  celles 
qui  sont  perçues  à  raison  de  l'état  d'améliora- 
tion qui  doit  résulter  pour  certains  fonds,  de 
l'exécution  de  quelques  travaux  ordonnés  par 
le  Gouvernement.  Nous  comprendrons  donc  au 
nombre  de  ces  charges,  les  suivantes  : 

1866.  I.  L'emprunt  forcé  qui  serait  exigé  des 
propriétaires,  par  l'Etat,  pour  satisfaire  à  des 
besoins  urgens,  parce  que  c'est-là  une  charge 
extraordinaire  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
les  charges  annuelles  qui  ne  pèsent  que  sur  la 
jouissance. 

1867.  II.  Dans  le  cas  d'une  invasion  de  l'ennemi, 
si  pour  sauver  la  ville  d'un  pillage  ,  les  mai- 
sons d'un  incendie,  les  terres  d'une  inondation 
par  la  rupture  des  digues,  il  est  nécessaire  de 
payer  à  cet  ennemi  une  contribution  èxtraor- 

,  ce  sera  une  charge  réelle   imposée  à 
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la  propriété ,  au  salut  de  laquelle  elle  doit 
servir  (i). 

1868.  III.  L'indemnité  due  aux  entrepreneurs 
pour  prix  des  travaux  de  desséchemens  de  ma* 
rais ,  ordonnés,  par  le  Gouvernement ,  est  aussi 
une  charge  imposée  à  la  propriété. 

.  Dans  ce  cas,  la  loi  accorde  au  propriétaire 
du  sol,  la  faculté  de  se  libérer  de  cette  in-^ 
demnité ,  par  le  délaissement  d'une  partie  pro- 
portionnelle du  fonds  ,  ou  par  le  rembourse-^ 
ment  du  prix  d'adjudication ,  ou  enfin  par  la 
constitution  d'une  rente  sur  le  pied  de  quatre 
pour  cent  sans  retenue  (2). 

Si  le  propriétaire  prend  le  parti  de  faire 
abandon  d'une  portion  du  fonds,  pour  affran- 
chir le  surplus ,  comme  il  le  peut ,  puisque 
la  loi  lui  en  accorde  le  droit,  l'usufruitier  se 
trouvera  lui-même  libéré  de  cette  manière. 

S'ii  préfère  faire  à  l'entrepreneur  le  rem- 
boursement du  prix  de  ses  travaux ,  l'usufrui- 
tier sera  tenu  de  lui  payer  l'intérêt  annuel  de 
la  somme  qu'il  aura  payée. 

Enfin ,  s^il  opte  pour  la  constitution  d'une 
rente,  l'usufruitier  sera  chargé  de  la  servir 
durant  sa  jouissance,  et  après  la  cessation  de 
l'usufruit  elle  pèsera  sur  le  propriétaire  tant 
pour  les  intérêts  que  pour  le  capital. 

1869.  IV.  Si  un  mur  de  bâtiment  menaçait  de 
tomber,  et  que  sur  la  demande  du  proprié* 

(i)  Voy.  dans  Voet,  eu  ses  pandectes,  de  usufructuj 
n.»38, 

(2)  Voy.  les  art.  ai  et  suîv.  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  bullet.  i6a,  tom.  7,  pag.  i3i;  4.«  série. 

taire 
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taîre  «da  £>nds  voisin ,  tîéluî  du  mur  ruineux 
eût  cté  condamné  à  en  prévenir  la  chute  par 
une  démolkioâ  méthodique  et  à  le  remettre 
«en  bon  état ,  cette  reconstruction  qui ,  dans 
les  cas  ordJÊraires  ,  ne  serait  qu'une  grosse 
réparation,  soumise  seulement  aux  règles  ex- 
}>Iîqi2ées,  dans  le  chapitre  trente-cinq,  devrait 
étre,'dans  le  cas  particulier,  considérée  comme 
une  charge  imposée  sur  la  propriété  (1);  charge 
dont  le  capital  sereât  du  par  le  propriétaire  et 
l'intérêt  par  l'usufruitier ,  attendu  Pinterventioa 
ée  faulorité  publique  qui  Panraît  ordtjnnœ. 

J1870.  y.  Si.  en  exécution  -d'une  ordonnance  de 
police  sur  la  voirie ,  le  propriétaire  d'une  mai* 
«on  sournoise  à  un  droit  d'usufruit ,  se  trouve 
<ibligé  de  démolir  la  façade  de  son  édifice ,  pour 
%m  donner  un  autre  alignement ,  ou  le  recons- 
trufre  sur  «n  -autre  dessin  d'architecture  ,  ce 
sera  encore  là  le  sujet  d'une  împense  imposée 
par  Faiitorité  publique  ;  impense  dont  la  charge 
devra  être  supportée  par  le  propriétaire  et  l'u- 
sufruitier, pour  l'un  quant  au  capital,  et  pour 
Fautre  <juant  à  l'intérêt, 

1871.  On  doit  porter  la  même  décision  lorsque, 
par  suite  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue, 
ordonnée  dans  une  ville  pour  la  fonnation  d'une 
place  publique,  ou  pour  PétabKssement  des 
ouais  de  la  rivière ,  ou  pour  servir  à  toute  autre 
communication,  les  propriétés  voisines  acquiè- 
rent une  augmentation  de  valeur,  et  que,  par 


^  (i)  Voy.  dans  Loiseau^  du  déguerpîssement  ^  livre  1, 
^bap.  10  ;  n.«  l. 
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•cette  raison ,  le  Gouremement  charge  ces  pro-î 
prîëtés  de  payer  une  indemnité  qui  peut  s'éle* 
Ter  jusqu'à  la  valeur  estimative  de  la  moitié 
des  avantages  qu'elles  ont  acquis. 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  a  le  choix  de 
payer  le  capital  de  l'indemnité ,  sauf  à  en  exi^ 
ger  l'intérêt  des  mains  de  l'usufruitier;  ou  de 
convertir  la  dette  en  une  constitution  de  rente 
au  quatre  pour  cent ,  dont  le  capital  sera  à 
sa  charge  et  les  arrérages  à  celle  de  l'usufruitier 
pour  le  temps  de  sa  jouissance  (i). 

187a.  yil.  On  doit  ranger  dans  la  même  cbsse 
les  dépenses  nécessaires  pour  l'établissement  et 
la  construction  des  digues  à  la  mer ,  ou  contre 
les  fleuves,  rivières  ou  torrens,  lorsque  le  Gou- 
vernement ordonnant  ces  travaux  de  protec- 
tion j  en  fait  supporter  le  prix ,  en  tout  ou 
en  partie,  par  les  propriétés  immédiatement 
adjacentes  et  protégées  ,  lesquelles  sont  sou- 
mises à  cette  contribution  extraordinaire,  dans 
la  proportion  de  leurs  intérêts  aux  travaux  (3). 

{187?-  VIII-  L'impôt  extraordinaire  qui  serait  levé 
dans  une  commune  ou  une  paroisse  pour  frais  de 
premier  établissement  de  puits ,  de  fontaine 
publique,  d'église,  de  presbytère,  de  canaux 
de  salubrité  ,  devrait  être  compris  dans  la 
même    classe ,  puisque    la   règle   générale   en 

(i)  Yoj.  les  art.  36  et  3i  de  la  loi  de  1807,  déjà  citée» 

(a)  Yoy.  les  art.  3o  et  5i  précités;  —  la  loi  du  i4  floréal 

an  11  >  buliet.  378  ^  n.*  des  lois  !ijS5,  tom.  8^  p.  287^  3.* 

s^rie;  — le  décret  du  i5  mai  181 3 ^  bull.  âo2^  tom.  x8, 

pag.  686^  4."  série. 
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le^te  matière  est  qu'il  n'y  a  tjtie  les  repara* 
lions  d'^itr^îen  qui  soient  à  la  ^jiarge  de  l'usa- 
fruitier  seulement. 

1S74.  IX.  EDfin  Fou  doit ,  par  les  mêmes  raisons^ 
appliquer  les  mêoies  principes  aux  frais  de 
construction  des  ponts,  des  canau^t  d'irriga* 
tîon ,  de  dessèchement  et  de  navigation  qui  peu- 
vent être  imposés  en  partie ,  sur  les  propriâes 
meraines ,  pour  cause  d'utilité  locale  (1). 

Nous  disons  pour  cause  d^utiïité  looaJe  ;  car 
lorsqu'il  est  question  de  canaux  de  grande  na- 
vigation, décrétés  pour  cause  d'utilité  générale, 
DU  même  d'utilité  communale  ,  nous  croyons 
que  les  centimes  additionnels,  perçus  pour  ces 
grands  travaux,  sur  les  départemens  ou  arron« 
dissemens  environnans  (2)  ,  doivent"  être  à  la 
charge  de  l'usufruitier  seulement ,  tanquam  in^ 
dietionea  temporariœ  (5)  ,  attendu  que  cet  iûipôt 
temporaire  n'est  alors  qu'un  accessoire  de  la 
contribution  foncière,  imposée  sur  la  jouissance 
(des  fonds,  pour  cause  d'un  intérêt  général. 

^§75.  Mais  les  sommes  dont  la  levée  ne  serait 
ordonnée  que  pour  satisfaire  aux  simples  répa* 
rations  d'entretien  des  fontaines  publiques ,  des 
églises  et  presbytères,  des  digues,  ponts  et  ca- 
paux  qui  auraient  été  établis  même  pour  uti- 


9^ 


(])  Yo^f.  dans  Tarrêté  du  16  germinal  an  I2,  buUet. 
359,  n.«  des  lois  SyôS,  tom.  9  2.®,  p.  43,  3.*  série;  — 
(ilaas  le  décret  du  i4  juillet  i8ia^  buUet.  443^  tom.  17, 
p.  56,  4.*  série, 

(a}.yoj.  le  décret  du  5  août  i8i3,  bullet.  5i6;  t.  19; 
p.  ga ,  4.^  série. 

(3)  L.  98;  ff.  de  mufr.  légat,  lib.  33^  tit.  2. 
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lité  locale ,  ne  doivent  être  qu'à  la  charge  de 
l'usufruitier,  puisqu'il  est  seul  tenu  des  rëpa-* 
rations  de  cette  espèce. 

A  l'égard  des  grosses  réparations  qui  pour- 
raient être  ordonnées  dans  les  mêmes  ouvrages, 
le  propriétaire  serait  tenu  de  faire  l'avance  des 
sommes  imposées  à  ce  sujets  et  l'usufiruitier  lui 
en  devrait  l'intérêt. 
3876.  X.  Le  droit  de  mutation  qui  est  imposé  par 
la  loi ,  et  qui  doit  être  payé  au  bureau  •  de 
l'enregistrement  dans  les  six  mois  de  la  m6rt(i) 
du  testateur,  doit-il  être  regardé  comme  une 
charge  imposée  à  la  propriété  ,  et  pesant  sur 
l'héritier  quant  au  capital ,  et  sur  l'usufruitier  quant 
à  l'intérêt  ? 

Yoet ,  dans  son  commentaire  sur  le  digeste, 
titulo  de  usufructUj  n.^  58,  place  les  sommes 
dues  pour  le  droit  de  mutation  au  rang  de^ 
charges  extraordinaires  à  l'acquit  desquelles  l'u-* 
sufruitier  et  le  propriétaire  sont  tenus  de  con* 
courir,  en  sorte  que  si  le  premier  en  fait  les 
avances,  il  ne  peut  avoir  le  droit  de  répétition 
qu'à  la  fin  de  sa  jouissance. 

Mais  cette  opinion,  qui  était  juste  dans  les 
jnrincipres  du  droit  romain,  ne  doit  plus  être  a4-* 
mise  dans  le  système  de  notre  droit  fiscal ,  éta^^ 
bli  par  la  loi  du  aa  frimaire  an  7. 

Dans  le  système  de  cette  loi ,  le  droit  d'usu-^^ 
fruit  n'est  pas  considéré ,  relativement  au  fisc  j 
comme  un  démembrement  de  la  propriété,  mais 
plutôt  comme  la  création  d^une  propriété  par-^ 

— — — ii^M      I    I  Mil.  r— — — — — 1^ 

(1)  i!u*t*  a4  ds4a  loi  du  22  frimaire  an  7. 
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licuUère  et  indépendante  du  fonds.  Le  légataire 
de  l'usufruit  est  obligé  de  payer  pour  son  propre 
compte  (1016)  le  droit  d^enregistrement  à  raison 
de  son  acquisition ,  laquelle  est  estimée  à  la 
moitié  de  la  valeur  du  fonds  pris  en  plein  do- 
maine (1). 

Nonobstant  le  droit  payé  par  l'usufruitier  pour 
la  mutation  de  l'usufruit  qu'il  acquiert,  il  doit 
être  encore  payé ,  par  l'héritier,  un  autre  droit 
de  mutation  à  raison  de  la  propriété,  et,  pour 
l'acquit  de  ce  second  droit,  le  fonds  est  es- 
timé en  plein  domaine,  comme  s'il  n'était  pas 
grevé  d'usufruit;  mais,  à. la  mqrt  de  l'usufrui- 
tier ,  il  n'est  rien  dû  pour  la  consolidation  de 
l'usufruit  (a). 

Il  arrive  par- là  que  l'usufruitier  et  le  pro*- 
priétaire  ont  ici  leurs  intérêts  absolument  sé- 
parés ;  qu'ils  ne  sont  point  associés  dans  la  chose 
sur  laquelle  pèse  la  charge  qui  est  imposée  ^ 
puisque  leurs  droits  sont  distinctement  soumis 
à  cette  contribution.  D'où  il  faut  conclure  que 
le  droit  de  mutation  qui  tombe  à  la  charge  de 
l'héritier,  est  pour  lui  une  dette  personnelle 
qui  ne  doit  être  acquittée .  que  par  lui  seul , 
comme  celui  qui  concerne  l'usufruitier ,  ne  pèse 
que  sur  lui  ;  et  que  si  ce  dernier  a  payé  le 
tout,  il  a  une  action  en  répétition  qu'il  peut 
exercer  sans  attendre  la  fin  de  sa  jouissance. 
C'est  ainsi  que  la. Cour  de  cassation  l'a  décidé , 


(i)  Art.  i4  y  5*  '  ^  9  de  la  loi  du  22  frimaire. 
(3)  Art.  i5,  §§.  6  et  7. 
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comme  cm  fieut  le  voir  dan»  le  nottraera  R#^ 
perloîre^  an  mot  usufruit  j  ^  s ,  d.»  lo. 

S'il  en  était  autrement  y  îl  fauâraft  aller  ja»^ 
qu%  dire  qu'à  chitque  décég  des  msotres  à&  h 
nue  propriété  qui  tiendraient  à  mourir  succès^ 
tivement  durant  la  jouissance  de  Tuaufruitier , 
celuî*ci  serait  toujours  obligé  de  concourir  aux 
paiemens  des  droits  de  mutation  y  puisque  ce 
serait  toujours  une  charge  imposée  à  la  pro* 
priété.  Cependant  on  sent  que  ce  système  se^ 
rait  insoutenable. 

Les  divers  exemples  que  nous  avons  cités  jus* 
qu'ici,  sont  plus  que  suffisans  pour  dcmn^r  à 
entendre  quelles  peuvent  être  les  charges  im* 
posées  sur  la  propriété  par  l'autorité  publique^ 
et  dont  l'acquit  pèse  sur  le  propriétaire  quant 
au  capital ,  et  sur  l'usufruitier  quant  à  Fintéret 

Voyons  actuellement  quelles  sont  celles  qui 
peuvent  de  même  affecter  le  fonds  soit  par  suite 
des  engagemens  émanés  de  l'homme  y  soit  en 
exécution  des  obligations  qui  peuvent  naître 
des  rapports  de  voisinage  y  et  qui  doivent  de 
même  peser  contributoirement  sur  le  propriétaire 
et  sur  l'usufruitier. 
1877*  I.  Supposons,  pour  premier  exemple ,  qu'il 
s'agisse  d'opérer  le  rachat  d'une  rente  foncière 
assise  sur  l'héritage  grevé  d'usufruit.  Admettons^ 
si  l'on  veut ,  que  ce  rachat  soit  forcé  pour  con- 
server le  fonds,  par  la  raison  que  la  cessation 
de  paiement  des  arrérages  de  la  rente,  aura  donné 
lieu  à  l'action  en  commise  ou  en  résolution  du 
contrat.;  et ,  pour  ne  point  sortir  de  notre  es* 
pèce  y  supposons  que  ce  soit  du  vivant  du  tes- 
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tateur  que  le  paiement  des  arrérages  ait   été 
négligé^  et  qu'il  n'y  ait ,  à  cet  égard ,  aucune 
£iute  à  reprocher  à  l'usufruitier.  La  charge  a 
acquitter  aura  été  imposée ,  non  par  l'autorité 
publique,  mais  par  le  contrat  d'arrentement  : 
ce  sera  une  charge  purement  réelle,  puisqu'on 
pourrait  s'en  dégager  par  Fabandon  du  fonds, 
comme  par  le  prix  estimatif  du  capital  de  la 
rente  :  cette  espèce  de  charge  pèsera  donc  sur 
la  propriété  quant  au  capital ,  comme  sur  les  fruits 
du  fonds  quant  aux  intérêts   :    c'est  donc   le 
propriétaire  qui  sera  tenu  de  payer  le  prix  du 
rachat,  et  l'usufruitier  lui  devra  tenir  compte 
des  intérêts ,  à  moins  qu'il  ne  préfère  faire  l'a- 
vance du  remboursement ,  pour  le  recevoir  , 
à  son  tour,  après  la  cessation  de  l'usufruit. 
1878.     n.  Si  le  testateur  avait  vendu  un  fonds 
avec  faculté  de  réméré,  et  qu'il  fût  question 
d'opérer  le  rachat  et  de  savoir  comment  l'usu- 
fruitier universel  de  tous  les  biens  et  l'héritier, 
devraient  y  concourir,   ce  serait   une  charge 
réelle  qu'il  faudrait  payer ,  puisqu'on  est  libre 
de  renoncer  à  l'action  en  réméré  :  cette  charge 
aurait  été  imposée  à  la  propriété  par  Vacte  de 
vente ,  aux  termes  duquel  on  ne  peut  retirer 
le  fonds  sans  l'acquitter  (  1670  ).  L'héritier  serait 
donc   obligé   de  fournir  le  prix  du  rachat  et 
l'usufruitier  ne  devrait  obtenir  la  louissance  a^ 
fonds ,  qu'en  payant  annuellement  Yintere^  ^ 
capital  déboursé ,  à  moins  qu'il  ne  préférât  w^  ^ 
lui-même  l'avance  du  rachat  ,   sauf  à  le  ^^^ 
vrer  à  la  fin  de  l'usufruit.  ^^ 

187g.    m.  Si  le  testateur  ,  au  lieu  d'avoir  ^^^ 
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son  immeuble  avec  clause  de  réméré ,  Varsat 
aliéné  à  vil  fvix,  et  qu'il  fdt  questicm  Ae  hiré 
rescinder  la  vente  pour  cause  de  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes  de  la  juste  valeur  (1674); 
il  y  aurait^  comme  dans  le  cas  du  rachat  ^  un 
remboursement  à  faire  ^  celui  du  prix  qui  avait 
été  payé  au  testateur  :  ce  serait  là  une  charge 
réelle  inhérente  à  la  chose ,  laquelle  devrait  être 
contributoirement  supportée  par  le  propriétaire 
et  l'usufruitier,  comme  celle  du  rachat. 

'3  880.  ly.  Si  c'était  le  testateur  qui  eût  lui-même 
acquis  un  fonds  à  vil  prix  ;  que  le  vendeur 
eût  ouvert  son  action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  y  et  que  pour  conserver  l'immeuble , 
l'héritier  préférât  suppléer  le  juste  prix ,  sous 
la  déduction  du  dixième  de  l'estimation  totale, 
comme  il  le  pourrait  (  1681  ),  on  devrait  en- 
core, par  les  mêmes  raisons ,  porter  la  même 
décision  sur  ce  cas ,  et  dire  que  l'héritier  serait 
obligé  à  payer  le  supplément  du  prix,  sauf  à 
l'usufruitier  à  lui  tenir  compte  de  l'intérêt  an* 
nuel  ^  ou  à  faire  l'avance  du  capital. 

1881.  y.  Si  l'héritier,  ouvrant  une  action  en 
revendication  d'un  immeuble  possédé  par  un 
tiers,  le  faisait  rentrer  dans  les  biens  dépen^ 
dans  de  la  succession  du  défunt  3  mais  qu'il  y 
eût  des  impenses  de  bâtisse  ou  autres  amélio- 
rations ,  à  rembourser  au  tiers  possesseur  évincé, 
ce  serait  encore  là  une  espèce  de  charge  réelle 
qui  devrait  être  concurremment  supportée  par 
Fhéritier  pour  le  capital,  et  par  l'usufruitier 
universel  pour  les  intérêts  ,  comme  dans  les 
cas  précédens. 
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1889.  yi.  S'il  s'agissait  de  la  specificaticm  d'une 
chose  mobilière  :  ou  si  par  tout  autre  mode 
d'accession,  une  chose  mobilière,  moins  prin- 
cipale, se  trouvait,  accessoirement  incorporée  k 
une  autre  ^  le  propriétaire  et  l'usufruitier  dç 
là  chose  principale  devraient  contribuer  d'après 
les  mêmes  règles  au  remboursement  de  l'in- 
demnité due  au  maître  de  la  chose  acces^ 
soire  (566). 

1833.  yil.  S'il  fallait  acquérir  la  mitoyenneté 
d'un  mur  pour  l'avantage  de  la  maison  grevée 
d'usufiniit,  le  prix,  qui  serait  à  payer  au  voi-' 
sin  (  661  ) ,  devrait  être  supporté  d'après  les 
mêmes  règles ,  entre  l'héritier  et  l'usufruitier. 

3.884.  yill.  S'il  s'agissait  d'une  exécution  par 
hypothèque  ,  à  raison  de  laquelle  il  n'y  eût 
aucun  recours  utile  à  exercer  contre  le  débi- 
teur de  la  dette  hypothéquée,  et  que  néanmoins 
il  fût  plus  avantageux  de  payer  le  créancier 
que  de  faire  le  délaissement  de  l'immeuble  ^ 
l'espèce  d'éviction  éprouvée  de  cette  manière^ 
serait  encore  une  charge  purement  réelle  qui 
devrait  être  supportée  par  le  propriétaire  pour 
le  capital ,  et  par  l'usufruitier  pour  les  intérêts 
dont  il  ferait  annuellement  compte  au  pre-> 
mier. 

l885.  IX.  Si  le  fonds  grevé  d'usufruit  est  en- 
clavé dans  d'autres  fonds  sans  avoir  d'issue  sur 
la  voie  publique ,  que  le  maître  de  la  nue 
propriété  ne  soit  pas  le  débiteur  personnel  de 
l'usufruit,  comme  quand  la  propriété  est  léguée 
à  l'un  •  et  l'usufruit  à  l'autre ,  et  qu'il  soit  né- 
cessaire d'acquérir  un  droit  de  passage  p^r  les 
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héritages  Toisins  pour  y  arriver,  c'est  là  utid 
dbarge  réefle  imposée  par  la  loi  (  68a  ) ,  par 
rapport  au  voisinage;  charge  qui  devra  être 
acquittée  coatributoirement ,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  par  le  propriétaire  et  l'usufruitier. 
1886.  Mais  si  le  maître  de  la  propriété  était 
lui-même  débiteur  personnel  de  l'usufruit,  si 
par  fôLcmple,  le  testateur  n'avait  légué  que  l'usu- 
fruit du  fonds,  en  laissant  la  propriété  dans 
8on  patrimoine ,  pour  son  héritier ,  l'usufruitier 
ne  devrait  contribuer  en  rien  à  l'indemnité  due 
à  raison  du  passage  sur  les  fonds  voisins. 
•  La  raison  de  cette  différence ,  c'est  que ,  quand 
la  propriété  du  fonds  est  l^uée  à  l'un  et  l'usu* 
finit  à  Fautre,  l'héritier  ne  doit,  pour  le  tout^ 
que  le  fonds  en  plein  domaine;  c'est  comme 
s'il  était  l^ué  tout  entier  à  une  seule  personne 
à  laquelle  il  ne  devrait  être  livré  qu'avec  la  charge 
réelle  qui  résulte  de  son  enclave ,  et  dans  l'état 
où  il  se  trouve  au  jour  du  décès  du  testa- 
teur (  1018).  Sans  doute,  si  le  donateur  en  son 
vivant  avait  déjà  acquis  le  droit  de  passage 
dont  il  s'agit ,  la  servitude  active  suivrait  le  fbnds^ 
comme  un  accessoire  actuel  et  déjà  attaché  au 
fonds;  mais  ce  droit  n'ayant  jamais  été  acquis 
n'est  point  encore  partie  accessoire  de  l'héritage, 
d'où  il  résulte  que  l'héritier  n'est  pas  obligé  de 
le  livrer;  et  par  conséquence  ultérieure,  que  l'in- 
denmité  nécessaire  pour  l'obtenir ,  reste  comme 
charge  réelle  au  compte  des  l^ataires  de  la 
propriété  et  de  l'usufruit. 

Mais  lorsqu'il  n'y  a  de  légué  que  l'usufruit^ 
on  doit  procéder  par  d'autres  principes. 
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L^usufriiit  est  une  servitude  due  à  une  per« 
sonne  sur  le  fonds  d'une  autre  personne;  or^ 
celui  qui  s'oblige  à  livrer  une  servitude  sur  son 
fonds  j  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  nécesh 
saire  pour  en  user  (  696  ) ,  qm  habet  haustum; 
iter  quoque  habere  ^idetur  ad  hcairiendum  (1). 
Et  comme  le  droit  de  passage  est  nécessaire  au 
fonds  qui  appartient  à  l'héritier,  l'obligation  d'en 
payer  seul  l'indemnité  pour  faire  jouir  l'usu* 
fruitier  ,  est  une  obligation  accessoire  qui  se 
trouve  par  voie  de  conséquence  renfermée  dans 
celle  de  délivrer  le  l^s  d'usufruit;  sed  et  si  uaus- 
frucius  sil  legatus  ad  quem  aditus  non  est  per 
hœreditariûni  fundum  ;  ex  testamento  utique 
agendo  fructuarius  consequetury  ut  cum  aditu 
sibi  prœstetur  ususfructus  (a). 
1887.  X.  Lorsque  les  biens  grevés  d'usufruit  sont 
indivis  avec  un  tiers;  que  pour  sortir  d'indi- 
vision il  s'agit  d'opérer  un  partage  avec  ce  co- 
propriétaire, et  que  l'usufioiitier  et  l'héritier  con- 
coiu*ent  ensemble  à  l'opération  ;  pour  que  l'acte 
en  soit  définitivement  consommé  dans  l'intérêt 
de  toutes  les  parties,  les  frais  nécessaires  pour 
y  parvenir,  sont  véritablement  une  charge  réelle 
qui  doit  être  acquittée  par  le  propriétaire  et 
dont  l'usufruitier  lui  devra  compte  de  l'intérêt^ 
s'il  ne  veut  en  &ire  l'avance. 

U  est,  en  effet,  constant  que  personne  ne 
peut  être  contraint  à  demeurer  dans  '  l'indivi- 
sion (8i5),  d'où  il  suit  que  tout  communier  est 

(1)  L.  Z  f  ^.  3  yf£.  de  serçU.  prœd.  rustioor.,  lib.  8 ,  tit.  3. 
'  {2)  h.  1 ,  §•  2 ,  fS.  si  uausfiuctuê  petcUuTa  lib.  j,  tit.  6. 
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obligé  de  procéder  au  partage  qui  lui  est  de^ 
mandé ,  et  que  cette  obligation  n'est  que  Fefiet 
d'une  charge  réelle ,  puisqu'elle  est  inhérente  à 
la  communion  de  biens;  et  qu^on  peut  s'en  dé- 
gager par  l'abandon  du  droit  de  copropriété. 

Il  est  constant ,  d'autre  part ,  que  le  partage 
étant  fait  pour  l'utilité  commune  de  toutes  les 
parties  intéressées  ,  les  frais  en  doivent  être 
pris  sur  la  chose  même,  pour  se  trouver  ré- 
partis sur  tous,  dans  la  proportion  de  leurs 
intérêts  respectifs. 

Ces  frais  sont  donc  une  charge  réelle  qui  doit 
être  contributoirement  supportée  par  le  proprié- 
taire et  l'usufruitier ,  suivant  les  règles  exposées 
en  tête  de  ce  chapitre. 
USSS.  XI.  Si  le  testateur  avait  engagé  un  fonds 
par  antichrèse,  et  qu'il  fût  question  de  savoir 
comment  l'usufruitier  et  l'héritier  devraient  con- 
tribuer au  paiement  du  créancier  engagiste , 
pour  recouvrer  la  possession  de  l'immeuble; 
dans  ce  cas,  on  ne  devrait  pas  procéder  sui« 
Tant  les  principes  expliqués  ci  -  dessus ,  paixe 
que  '  ce  ne  serait  pas  une  charge  réelle ,  mais 
une  dette  personnelle  qu'il  faudrait  payer. 

Ce  ne  serait  pas  une  charge  réelle  ;  car,  d'une 
part,  le  débiteur  ne  pourrait  s'en  dégager  par 
l'abandon  du  fonds ,  et ,  de  son  côté ,  le  créan- 
cier conserve  toutes  ses  actions  à  exercer  contre 
le  débiteur,  nonobstant  le  cautionnement  réel 
dont  il  est  nanti  par  la  jouissance  de  l'immeuble 
qui  lui  a  été  livrée. 

.    Ce  serait  donc  ici  véritablement  une  dette 
de  la  succession,  plutôt  qu'une  charge  réelle 
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imposée  à  la  propriété;  d'où  il  suit  qu'elle  de- 
Trait  être  acquittée  comme  les  autres  dettes 
héréditaires ,  d'après  les  règles  dont  il  nous  reste 
à  parler  dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  XXXIX. 

Des  Obligations  de  ^usufruitier  rélati-^, 
yement  aux  dettes  ^^jâj^H^^^  ^^  ^^ 
succession.  dra^w  l  V \ 


i88g.  JbiN  traitant  des  charges  imposées  sur  la 
propriété,  nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, que,  sans  être  le  débiteur  direct,  l'usu- 
fruitier doit  y  contribiier  vis-à-vis  du  proprié- 
taire, ou  en  faisant  lui-même  les  avances  des 
sommes  imposées ,  sauf  à  les  recouvrer  à  la  fia 
de  sa  jouissance ,  ou  en  payant  au  propriétaire 
l'intérêt  du  capital  qu'il  est  obligé  de  débourser 
pour  cet  objet. 

INous  avons  dit  aussi  qu'en  ce  qui  concerne 
cette  espèce  de  charges ,  on  ne  doit  faire  aucune 
distinction  entre  l'usufruitier  universel  ou  à  titre 
universel ,  et  l'usufruitier  à  titce  singulier;  qu'à 
cet  égard ,  les  obligations  de  l'un  ne  peuvent  être 
différentes  de  celles  de  l'autre,  par  la  raison 
qne  ces  sortes  de  charges  sont  des  dettes  réelle^ 
et  spécialement  imposées  sur  chacun  des  fonds 
qui  en  sont  a0ectés ,  et  qu'en  conséquence  elle$ 
/M>nt  également  dues  par  celui  qui  possède,  quçl 
^ue  soit  d'aiUeurs  spu  titre. 


<^--  ^v    ^  /  '  —  S     .      ■ 
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n  n'en  est  pas  de  même  des  dettes  et  charges 
dont  nous  allcHis  nous  occuper  dans  le  présent 
ohapitre  :  ici  la  condition  de  l'usufruitier  à 
titre  singulier  est  total^nent  difierente  de  celle 
de  Fusufiruitier  universel  ou  à  titre  universel , 
puisqu'il  ne  doit  rien  supporter  des  dettes  dont 
il  s'agit ,  ni  souffrir  aucune  réduction  dans  sa 
jouissance,  pour  les  acquitter,  tant  qu'il  reste 
dans  la  succession  asses  d'actif  pour  les  sup« 
porter^ 

Toute  la  matière  de  ce  chapitre  est  renfer^ 
méedans  l'article  612  du  codé,  conçu  dans  les 
termes  suivans  : 
1890.  <£  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre 
3)  universel,  doit  contribuer  avec  le  propriétaire 
y>  au  paiement  des  dettes  ainsi  qu'il  suit  : 

»  On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  l'usu« 
y>  fruit;  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes 
y>  à  raison  de  cette  valeur. 

»  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour 
»  laquelle  le  fonds  doit  contribuer ,  le  capital 
i>  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit ,  sans 
j>  aucun  intérêt 

»  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance , 
y>  le  propriétaire  a  le  choix ,  ou  de  payer  cette 
y>  somme,  et  dans  ce  cas  l'usufruitier  lui  tient 
»  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'u^ 
y>  sufruit,  ou  de  &ire  vendre  jusqu'à  due  con^ 
»  currence  une  portion  des  biens  soumis  à  Tur 
))  sufruit.  y> 

En  reprenant  les  diverses  parties  de  cet  ar^ 
ticle ,  nous  verrons  toutes  les  questions  ^ui  sppt 
k  résoudre  dans  9on  e:ii:écuti9j), 
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iS9l«  '  L/usirfruitier y  ou  unweraely  ou  à  titre  uni* 
versel;  il  n'est  donc  pas  ici  question  de  l'usu- 
fruitier à  titre  singulier,  et  cette  distinction  entre 
la  condition  de  ce  dernier  et  celle  des  autres 
était  déjà  signalée  dans  la  loi  romaine  ;  nihU 
interest  utrum  bonorum  guis  y  aut  rerum  ier^ 
tiœ  partis  usumfructum  iegaverit,  Nam  si  bo^ 
norum  ususfructus  legahiiur  ,  etiam  œs  alienum 
ex  bonis  deducetur;  et  quod  in  {ictionibm  erii, 
eomputabitur  :  at  si  ceriarum  rerum  ususfructus 
legatus  eriiy  non  idem  obserpabitur  (i).  On  voit 
par  ce  texte  que  l'usufruitier  à  titre  singulier 
ne  devait  déjà  anciennement  souffrir  aucune 
réduction  par  rapport  aux  dettes ,  à  moins  toute- 
fois qu'il  ne  restât  pas  assez  d'ailleurs  dans  la 
succession  pour  payer  les  dettes  qui  doivent  tou- 
jours être  acquittées  avant  les  legs. 
xg92.  Doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au 
^  paiement  des  dettes.  Jamais  l'usufruitier  soit  uni- 
(^  vcrsel ,  soit  à  titre  universel,  n'est  personnellement 
tenu  des  dettes  de  la  succession ,  puisqu'il  n'est 
pas  le  représentant  du  défunt ,  et  les  créancier» 
ne  seraient  pas  recevables  a  diriger  leurs  ac* 
tiens  contre  lui  pour  le  faire  saisir  dans  ses  pro- 
pres biens,  pour  le  remboursement  des  capi- 
taux :  mais  on  lui  applique  la  maxime,  bona  in^ 
telliguntur  cujusqué  ^  quœ  deduoto  œre  aliéna 
supersunt  (a) ,  et  il  est  obligé  de  souffrir  une  ré- 
duction équivalente  au  montant  des  dettes,  par 
la  raison  que  si  l'héritier  était  obligé  de  les  ac« 
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(i)  L.  43  >  ff.  de  uaufr.  legatOj  lib.  55^  tit  a. 
(a)  K  39,  %.  X  >  fia  dt  perb.  êignif. 
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quitter,  tandis  que  l'usufruitier  retiendrait  tout 
l'actif  pour  en  jouir ,  celui-ci  profiterait  d'une 
valeur  plus  grande  que  celle  des  biens  délaissés 
par  le  défunt,  et  qu'ainsi  ce  serait  étendre  le 
don  au-delà  de  ce  qu'a  voulu  le  testateur;  ce 
qui  ne  peut  être. 

1893.  On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à 
V usufruit;  ces  expressions ,  la  valeur  du  fonds, 
sont  remarquables.  Ce  n'est  pas  la  valeur  de 
l'usufruit  qu'on  doit  estimer ,  parce  que  l'usu-* 
fruit  dont  la  valeur  est  purement  aléatoire ,  ne 
peut  être  une  quoté  d'hérédité ,  ni  une  quote 
de  biens.  Il  n'est  ni  la  moitié,  ni  le  tiers,  ni 
le  quart  du  fonds;  il  n'est  qu'un  droit  de  jouis- 
sance viagère;  droit  dont  l'estimation  est  încom-^ 
mensurable  avec  la  valeur  de  la  chose.  Il  n'est 
donc  jamais  que  l'objet  d'un  legs  patticulier , 
puisqu'il  est  impossible  de  voir  en  lui  une  quote 
de  biens ,  ce  qui  démontre  de  plus  en  plus  que. 
l'usufruitier  ne  peut  être  personnellement  tenu, 
et  pro,  ratione  emolumenti^  des  dettes  hérédi* 
taires ,.  comme  le  légataire  à  titre  universel. 

1894.  On  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes 
à  raison  de  cette  valeur  :  l'estimation  dont  ii. 
est  question  dans  l'ensemble  de  ce  te&te ,  n'est 
pas  toujours  néces^ire,  puisqu'elle  n'est  requise 
que  pour  fixer  la  quotité  pour  laquelle  l'u$^«^ 
fruitier  devra  souffrir  une  réduction  de  joui^* 
sance,  et  que  cette  quotité  peut  être  souvent. 
trè$-bîe^  déterminée  sans  au^upe  estimation  d^. 
biens.  C'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'il 
^'y  a  qu'un  usufruitier  universel,  ou  qu'il  n'est 
question  que   d'u$ufruittei9   à   t^tre    univqi^l 
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auxquels  on  a  légué  la  jouissance  des  quotes 
générales  des  biens  de  toutes  espèces  :  alors  il 
lest  évident  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  faire  préa- 
lablement Festimation  de  l'actif  pour  connaître 
le  rapport  de  leur  contribution  aux  dettes,  puis- 
qu'il est  déterminé  par  la  disposition  même  du 
testateur. 

Pour  le  démontrer  sans  réplique ,  admettons 
^'abord  qu'il  n'y  ait  qu'un  usufruitier  universel 
de  toute  l'hérédité  :  quelle  que  soit  la  valeur  des 
biens,  s'il  veut  conserver  son  usufruit,  il  sera 
obligé  ou  d'avancer  le  paiement  de  toutes  les 
dettes,  ou  de   payer  annuellement  à  l'héritier 
l'intérêt  des  capitaux  qu'il  aura  déboursés  pour  / 
les  éteindre ,  ou  de  souffrir  la  vente  d'une  par-  • 
tie  de   l'actif,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  » 
sera  nécessaire  pour  acquitter  le  passif;  il  n'y  1 
a  qu'un  de  ces  trois  partis  à  prendre  :  et  quel-  ^ 
que  soit  celui  qu'on  veuille  adopter,  en  tout, 
ou  en  partie  ;  amiablement   ou  forcément  ;  il 
n^  siura  certainement  aucune  nécessité  d'esti- 
mer préalablement  les  biens ,  pour  suivre  le  plan 
qu'on  aura  choisi. 

Supposons  actuellement  qu'il  y  ait  deux  léga- 
taires à  titre  universel  de  l'usufruit  de  chacun 
une  moitié  de  tous  Ie$  biens  ;  il  faudra  opérer 
de  même  pour  la  moitié  des  dettes  à  laquelle 
chacun  d'eux  devra  contribuer,  ou  par  l'avance 
du  capital,  ou  par  le  paiement  des  intérêts  à 
l'héritier  qui  l'aura  acquitté,  ou  par  la  vente, 
jusqu'à  due  concurrence  d'une  partie  des  biens. 

Veut-on  qu'il  n'y  ait  qu'un  légataire  à  titre 
universel,  de  la  moitié;  du  tiers  ;  ou  du  quart 
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des  biens,  on  devra  opérer  avec  lui,  de  la  même 
manière  encore,  sur  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart 
des  dettes ,  et  il  n'y  aura  toujours  besoin  d'au- 
cune estimation  des  fonds  pour  connaître  la 
quotité  des  dettes  à  laquelle  il  devra  contribuer, 
parce  qu'elle  se  trouve  fixée  par  la  disposition 
même  qui  lui  assigne  une  moitié,  ou  un  tiers, 
ou  un  quart  dans  l'usufruit  de  l'hérédité. 

1895.  L'usufiruitier  soit  universel ,  soit  à  titre  uni- 
"versel,  n'a  pas  même  besoin  d'une  estimation 
préalable  des  biens ,  pour  connaître  si  le  passif 
ne  l'emporte  point  sur  l'actif,  et  s'il  n'est  ps 
en  danger  de  se  trouver  eu  perte,  puisqu'il 
est  maître ,  en  tout  état  de  cause ,  de  renoncer 
à  son  droit,  pour  se  dégager  des  charges  qui 
y  sont  attachées. 

11396.  Mais  le  legs  à  titre  universel  n'est  pas 
seulement  celui  qui  porte  sur  une  quote  part 
générale  des  biens  de  toute  espèce ,  telle  qu'une 
moitié,  un  tiers,  ou  un  quart  de  la  succession. 
Le  legs  est  aussi  £iit  à  titre  universel  lorsqu'il 
comprend  tous  les  immeubles ,  ou  tout  le  mo- 
bilier, ou  seulement  une  quotité  fixe  de  tous 
les  immeubles,  ou  de  tout  le  mobilier  (1010); 
et  dans  toutes  ces  hjrpothèses,  le  l^taire  à 
titre  universel  doit  également  contribuer  à  l'ac- 
quit des  dettes  et  des  charges  de  la  succession^ 
au  prorata  de  son  émolument  (871  ),  parce 
que  les  dettes  et  charges  d'une  succession  af- 
fectent généralement  la  masse  de  tous  les  biens  ; 
d'où  il  suit  que  l'usufruitier  de  tous  les  im- 
meubles seulement  ou  de  tout  le  mobilier;  ou 
d'une  quote  part  seulement  du  mobilier  ou  des 
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immeubles,  est  aussi  un  usufruitier  à  titre  uni- 
versel, et  qu'en  cette  qualité,  il  doit  contribuer 
à  l'acquit  des  dettes  conformément  aux  priu'» 
cipes  établis  par  notre  article  :  mais  pour  quelle 
quotité  et  dans  quelle  proportion  devra-t*it 
concourir  à  les  supporter  ? 

C'est  ici  qu'il  faut  recourir  à  une  estimation 
des  biens,  et  que  cette  mesure  devient  indis- 
pensable. 

Supposons  que  le  testateur  ait  légué  l'usu- 
fruit de  tous  ses  immeubles  à  l'un  et  celui  de 
tout  son  mobilier  à  l'autre,  les  deux  légataires 
pris  ensemble,  devront  supporter  tout  le  poids, 
puisque ,    pris  ensemble ,  ils  auront  l'usufruit 
du  tout  :  et  chacun  d'eux  en  particulier  devant 
y  contribuer  dans  la  proportion  de  l'émolument 
soumis  à  sa  jouissance,  il   sera   nécessaire   de 
Élire  l'estimation  et  des  immeubles  et  du  mo- 
bilier, pour  connaître  cette  proportion.  Si  la 
valeur  du  mobilier  et  celle  des  immeubles  sont 
reconnues  ^ales,  chacun  d'eux  devra  contrit 
buer  pour  moitié  à  l'acquit  des  charges  géné- 
rales de  la  succession,   puisque   chacun    d'eu)C 
aura  en  jouissance  un  fonds  égal  en  valeur  à 
celle  de  l'autre.  Si  ces  valeurs  sont  reconnues 
être  inégales,  les    charges   seront  inégalement 
supportées  :  si,  par  exemple,  les  immeubles 
sont  estimés  au  double  du  mobilier,  l'usufruitier 
des  immeubles  supportera  deux  parts  de  trois 
dans  les  charges,  et  celui  du  mobilier  n'en  sup« 
portera  qu'une. 

Si  le  testateur  n'avait  légué  que  Fusufruit  de 
ses  immeubles  ou  celui  de  son  mobilier  ^  ou 
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d'une  qudte  part  générale  de  tous  ses  iœzneu^ 
blés  ou  de  sou  mobilier,  on  devrait  procéder 
de  même  avec  l'héritier  en  faisant  d'abord  l'es*- 
fitnation  des  biens  de  toute  nature,  pour  con- 
naître la  valeur  comparative  de  ceux  qui  seraient 
soumis  à  l'usufruit,  et  la  portion  correspondante 
qui  serait  à  supporter  par  l'usufi:xiitier ,  dans 
les  dettes ,  tandis  que  le  surplus  resterait  à  la 
charge  de  l'héritier  seulement. 

Ces  principes  une  fois  bien  entendus,  tout 
le  reste  n'est  plus  qu'une  simple  opération  de 
calcul. 
2897.  L'estimation  doit  être  faite  à  la  participa^ 
tion  de  toutes  parties  intéressées;  en  conséquence 
de  quoi  l'usufruitier  doit  y  être  appelé  par^e 
propriétaire  :  et  comme  l'accessoire  suit  tout  na- 
turellement le  sort  du  principal ,  les  frais  d'ex- 
pertise devront  être  contributoirement  suppor- 
tés par  l'un  et  l'autre  dans  la  même  proportion 
et  suivant  le  même  mode  que  le  paiement  des 
dettes  pour  l'acquit  desquelles  elle  aura  lieu. 

Nous  croyons  qu'on  doit  le  décider  ainsi , 
nonobstant  qu'en  thèse  générale  les  frais  de  la 
délivrance  du  legs  soient  à  la  charge  de  la  suc- 
cession (  X016)  et  non  pas  dés  l^ataires;  parce 
qu'ici  il  ne  s'agit  plus  de  la  délivrance  du  legs 
d'usufruit,  mais  seulement  de  la  liquidation  des 
charges  dont  il  est  affecté,  et  qu'il  en  est  ici^ 
comme  il  en  serait  des  opérations  d'un  partage 
de  Factif,  à  faire  soit  entre  plusieurs  légataires 
d'une  chose  indivise,  soit  entre  un  légataire  et 
l'héritier  lui-même,  cas  auquel  les  frais  néces- 
saires pour  sortir  d'indivision  seraient  certaine^ 
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ttient  à  la  charge  de  la  masse  et  devraient  être 
supportés  par  chacun  dans  la  proportion  de  son 
intérêt. 
1898.     Quoique  notre  article  ne  s'exprime  litté- 
ralement qu'à  l'égard  des  dettes,  néanmoins  il 
nous  paraît  constant  que  la  règle  qu'il  établit 
doit  être  appliquée  aux  charges  de  la  succession^ 
comme  aux  dettes  du  défunt ,  parce  qu'il  y  a 
les  mêmes  raisons  pour  les  unes  que  pour  lea 
autres ,  et  -  que  l'esprit  général  du  code  nous 
ramène  aussi  à  cette  identité  de  décision. 

Nous  voyons^  en  effet,  que  le  l^ataire  uni- 
versel (loia),  ou  à  titre  universel  de  la  pro- 
priété des  biens ,  sont  tenus  des  charges  de  la 
succession ,  comme  des  dettes  du  défunt  ;  on 
doit  donc  également  y  &tire  contribuer  le  l^a- 
taire  de  Fusufruit,  puisque  les  charges  comme 
les  dettes ,  pèsent  également  sur  la  masse  liére- 
ditaire;  qu'elles  en  diminuent  également  la  va- 
leur dans  les  mains  de  Fhéritier ,  et  que  celui-ei 
souffrirait  de  même  une  véritable  perte  sur  ses 
propres  biens ,  s'il  était  tenu  d'acquitter  les  cha]> 
ges ,  tandis  que  l'usufruitier  retiendrait  le  patrie 
moine  entier  du  défunt ,  pour  en  jouir.  Nous 
pourrions  ajouter  que  telle  était  déjà  .la  doc- 
trine des  anciens  auteurs  siu*  cette  question,  (i) 
189g.  On  doit  donc  décider  que  la  règle  établie 
par  notre  article,  est  applicable  : 

Aux  paîemens  des  legs  de  sommes  pécuniaires: 
qui  auraient  été  faits  par  le  testateur^ 


(1)  YojT.  daiu  SoTOiCAYOR,  de  uêufntçtu,  cap*  58, 
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Aux  frais  de  scelles  s'il  en  a  été  apposé;  à 
ceux  du  bénéfice  d'inventaire  (810);  à  ceux  de 
toutes  les  demandes  en  délivrance  des  autres  legs 
(1016),  puisque  tous  ces  frais  sont  placés  par 
la  loi,  au  rang  des  charges  de  la  succession; 

Aux  frais  funéraires  ,  lesquels  doivent  être 
estimés,  non  d'une  manière  arbitraire  et  sui* 
vant  toute  la  pompe  que  l'héritier  aura  voulu 
donner  à  la  cérémonie  funèbre;  mais  suivant 
les  facultés  et  la  dignité  du  défunt;  arbiirantur 
pro  facuHatibus  vel  dignitaie  defuncti  (1);  ils 
doivent  être  pris  sur  les  biens  qu'il  a  laissés ^ 
même  par  préférence  aux  legs  qu'il  aurait  voulu 
faire  ;  satiua  est  enim  de  sua  testatorem  fune^ 
rariy  guàm  aliquas  Jegata  consequi  (d);  et  dans 
nos  mœurs  cette  charge  est  placée  au  rang  des 
dettes  privilégiées,  soit  sur  les  meubles  (siioi), 
soit  sur  les  immeubles  de  la  succession  (2io4): 
elle  doit  donc,  en  thèse  générale,  être  contri* 
butoirement  supportée  par  le  propriétaire  et 
l'usufruitier ,  comme  les  autres  dettes. 
1900.  Nous  disons  en  thèse  générale;  car  Ior&« 
qu'il  s'agit  de  Posufruit  l^al  des  père  et  mère» 
sur  les  biens  de  leurs  eniàns  mineurs  de  dix* 
huit  ans,  le  code  veut  que  l'usufruitier  soit  seul 
tenu  des  frais  funéraires  et  de  ceux  de  la  der^ 
nière  maladie  (585)  de  la  personne  dont  la  sue- 
cession  est  dévolue  en  pix>priété  aux  enfans ,  et 
en  usufruit  au  père  ou  à  la  mère  :  mais  c^esX 
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(i)  L.  19  9  §.'5,  SI  de  religiask  êumptibus  Junet 
Hb.  1 1 ,  tît.  7. 

(s)  L.  14,  §,  a,  ff,  eod. 
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là  une  disposition  particulière  qui.  n'est  appli- 
cable qu^à  ce  cas,  et  dont;  nous  avons  indiqué 
les  motiâ  en  traitant  de  cette  espèce  d'usufruit. 

3901.  Si  ^usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour 
laquelle  le  fonds  doit  contribuer^  il  résulte  de  ces 
expressions,  si  V usufruitier  veut ,  qu'il  est  le 
maître  de  &ire  les  avances  de  paiemens  de  toutes 
les  dettes  exigibles,  pour  retenir  intacte  la  jouis- 
sance de  tous  les  biens,  et  que  sa  volonté  à 
cet  égard  fait  la  loi  à  l'héritier.  Il  a ,  en  effet  ^ 
le  droit  de  jouir  de  l'actif,  sans  que  le  pro- 
priétaire puisse  lui  opposer  aucun  obstacle  (5gg), 
à  moins  qu'il  n'en  souffre  lui-même  quelque 
lésion,  et  le  propriétaire  ne  peut  être  lésé  de 
ce  que  l'usufruitier  se  soumet  à  faire  Pavance 
du  paiement  des  dettes. 

190a.  Il  résulte  de  là  que,  quand  il  y  a  de  l'ar- 
gent comptant  dans  la  succession ,  chacune  des 
parties  peut  exiger  qu'il  soit  employé  au  paie- 
ment des  dettes. 

L'usufruitier  le  peut ,  puisqu'il  est  en  droit 
d'exiger  la  jouissance  de  tout  l'actif  dont  l'àr^ 
gent  comptant  fait  partie  ,  sous  la  condition 
de  payer  les  dettes  à  l'acquit  desquelles  il  pourra 
employer  aussi  bien  les  sommes  laissées  par  le 
défunt,  que  celles  qu'il  aurait  d'ailleurs. 

L'héritier  le  peut  aussi ,  puisqu'à  défaut  par 
l'usufruitier  d'avancer  le  paiement  des  dettes , 
il  peut  distraire  une  portion  de  l'actif^  jusqu'à 
due  concurrence,  et  par  conséquent  assigner 
à  cet  emploi,  l'argent  qui  se  trouve  dans  la 
succession ,  plutôt  que  de  vendre  d'autres  ef- 
fets ,  pour  procurer  la  même  sonune. 
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Lorsqu'il  y  a  4es  denrées  et  autres  ehoses 
fbngibles  dan&  la  succession ,  l'usufruitier  peut 
aussi  en  exiga:  la  vente  pour  payer  les  dettes 
avec  le  prix ,  puisqu'elles  doivent  lui  appartenir 
en  toute  propriété ,  par  W  remise  qu'il  esfc  etk 
droit  d'en  obtenir. 
1903.  L'usufruitier  serait-il  admissible  à  offrir 
seulement  l'avance  d'uqe  partie  des  rembourse^ 
mens  à  faire  ? 

Cette  question  doit  être  envisagée  soit  danst 
l'intérêt  des  créanciers  qui  sont  à  rembourser  y. 
soit  dans  celui  de  l'héritier  lui-ménoe.. 

Relativement  aux  créanciers  qui  sont  à  rem-^ 
bourser,  il  est  certain  que  l'usufruitier  ne  peut 
leur  QkSrir  un  paiement  partiel  (  1  ^4):,  quoique 
l'un  des  cohéritiers  puisse  obtenir  ainst  sa  libé* 
ration,  particulière  y  par  la  raison  ^ue  les  dette» 
du  défunt  sont  y  de  plein,  droit ,  partagées,  entre 
Içs  successeurs  qui  le  représentent  (875)  ;  ce  qui 
n'a  point  lieu  à  l'égard  de  l'usufruitier ,  qui  n'esli 
pas  le  représentant  de  la  personne  du  testateur. 
icq4.  Mais  à  l'égard  de  l'héritier,  peu  lui  im-^ 
porte  que  les  offres  de  l'usufruitier  ne  soient 
que  partielles.  Si  Pua  des  créanciers  est  paye 
par  l'usufruitier^  ou  s^il  offre  l'avance  d'une 
partie  du  remboursement  à  verser  entre  les  maina 
d'un  autre  y  l'héritier  sera  toujours,  soulagé-  d'au- 
tant ;  il  n'aura  conséquemment  aucun  motif  de  se 
plaindre  de  ce  que  l'offre  n'est  que  partielle  ^ 
et  il  ne  pourra  forcer  l'usufruitier  à  souffrir  la 
vente  d^une  partie  des  biens  y  que  jusqu'à  eon- 
currence  de  ce  qui  manque  à  cttte  offre  pour 
opérer  le  paiement  intégraL 
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1 905.  lie  capital  lui  en  est  restitué  d  la  fin  de  l^u-. 
sufruit,  sans  aucun  intérêt^  rusufruitier  est  bien 
le  maître  de  ne  pas  oSTrir  l'ayance  des  paie* 
mens  ;  mais  une  fois  qu'il  s'est  déterminé  à  prendi*e 
ce  parti,  il  est  obligé  d'attendre  son  rembour- 
sement jusqu'à  la  fin  de  l'usufruit ,  puisque  la 
loi  ne  lui  accorde  aucun  droit  de  répétition 
jusqu'à  cette  époque.  Et  il  ne  peut  exiger  aucun 
intérêt,  par  la  raison  qu'il  trouve,  par  com- 
pensation, la  jouissance  de  sa  somme,  dans  la 
jouissance  intégrale  du  bien  4lont  une  partie 
pouvait  être  vendue  pour  payer  le  créancier. 

Au  reste ,  il  faut  observer  que ,  de  quelque 
manière  que  l'usufruit  vienne  à  prendre  fin, 
les  sommes  avancées  par  l'usufruitier  seront 
toujours  remboursables  par  l'héritier  ,  puisque 
la  loi  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard, 
et  qu'en  conséquence  l'usufruitier  peut  toujours 
les  rendre  exigibles  en  renonçant  à  son  droit 
d'usufruit. 

1906.  Néanmoins  cette  décision  ne  doit  être  en- 
tendue que  dans  le  cas  où  l'usufruitier  aurait 
avancé  le  remboursement  de  créances  qui  étaient 
exigibles  :  car  s'il  avait  payé  des  créances  à 
terme,  et  que  ces  créances  ne  fussent  pas  en- 
core échues  à  la  fin  de  l'usufruit ,  l'usufruitier , 
ni  ses  héritiers ,  ne  pourraient  avoir  plus  de 
droit  que  les  créanciers  n'en  avaient  eux-mêmes 
contre  l'héritier,  ils  seraient  par  conséqueht 
obligés  d'attendre  jusqu'au  même  terme  de  rem- 
boursement. 

Par  la  même  raison ,  si  l'usufruitier  rembour- 
sait à  un  tiers  ;  un  capital  de  rente  due  par 
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la  succession;  cette  opération  ne  rendrait  pas 
exigible  contre  l'héritier  ,  le  capital  qui  aurait 
été  remboursé.  Après  la  cessation  de  l'usufruit , 
l'héritier  ne  serait  tenu  à  autre  chose  qu'à 
servir  la  rente  au  profit  de  l'usufruitier  ou  de 
ses  héritiers,  qui  en  seraient  ainsi  devenus  ac- 
quéreurs sur  lui.  On  ne  pourrait  le  décider  au- 
trement, sans  accorder  à  l'usufruitier  le  droit 
d'empirer  la  condition  du  propriétaire;  ce  qm 
répugne  à  tous  les  principes  de  la  matière. 
1907.  L'usufruitier  qui  a  fait  les  avances  de  paie- 
mens  dont  nous  nous  occupons,  est -il,  de 
plein  droit ,  subroge  dans  les  actions ,  privi- 
lèges et  hypothèques  des  créanciers  qu'il  a 
remboursés,  pour  les  faire  valoir  lors  de  sa  ré- 
pétition à  la  fin  de  l'usufruit  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  Taffirma* 
tive  sur  cette  question ,  et  cela  par  les  raisons 
suivantes: 

1 .0  Suivant  l'article  874  du  code ,  le  légataire 
particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'im- 
meuble légué  était  grevé,  demeure  subroge  aux 
droits  dii  créancier ,  contre  les  héritiers  et  suc- 
cesseurs à  titre  universel  :  or ,  le  légataire  de 
l'usufruit  est  un  légataire  à  titre  particulier  ^  et 
l'usufruit  qui  lui  est  légué  est  en  généi*al  aussi 
réellement  afiècté  des  dettes  de  la  succession^ 
qu'un  fonds  particulier  le  serait  à  une  hypo- 
thèque spéciale ,  parce  qu'il  est  également  obligé 
d'en  souffrir  la  distraction  pour  payer  les  créan- 
ciers ,  et  qu'il  se  trouve  également  dans  la  né- 
cessité de  les  rembourser  pour  n'être  pas  évin- 


d'usufruit,  d'usage,  etc.  5j5 

ce  :  nécessite  qui  est  ici  le  seul  fondement  de 
la  subrogation. 

2.0  Suivant  Tarticle  isSi  ,  la  subrogation  a 
lieu  de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui ,  étant 
tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paie- 
ment de  la  dette  i  aidait  intérêt  à  Vacquitter,  Sans 
doute  l'usufruitier  n'est  pas  personnellement  co* 
débiteur  de  la  dette  qu'il  rembourse  ;  mais  il 
a  intérêt  à  l'acquitter  ^  et  il  est  même  dans  la 
nécessité  de  le  faire,  pour  éviter  une  éviction 
partielle  dans  sa  jouissance  ;  il  est  donc  vérita- 
blement dans  la  condition  indiquée  par  la  loi 
pour  profiter  de  la  subrogation  légale,  puis- 
qu'il a  intérêt  à  ce  que  le  paiement  soit  fait, 
et  que  la  loi  n'exige  pas  autre  chose.  Une  preuve 
qu'elle  n'exige  rien  de  plus  ;  une  preuve  qu'elle 
n^exige  pas  que  celui  qui  £iit  les  paiemens  soit 
ni  créancier ,  ni  codébiteur  personnellement 
obligé ,  résulte  bien  évidemment  de  l'article  874, 
puisque  la  subrogation  y  est  accordée  au  lé-* 
gataire  à  titre  singulier,  qui  n'est  ni  Tun  ni 
l'autre^ 

3.®  L'usufruitier  qui  paye  les  créanciers,  pour 
conserver  intégralement  sa  jouissance ,  est  dans 
une  position  encore  plus  favorable  que  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  qui  en  verse  le  prix  entre 
les  mains  des  créanciers  hypothécaires ,  puis- 
que l'un  ne  doit  rien  tandis  que  l'autre  doit  :  le 
bénéfice  de  la  subrogation  doit  donc  apparte- 
nir au  premier  coimme  au  second  j  puisqu'il  y 
a  dans  l'un  et  l'autre  même  nécessité  de  payer  y 
pour  se  mettre  à  couvert  d'une  éviction  pos- 
aible. 
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1908.  Si  li'usuT'RurnER  soldant  une  dette  héré- 
ditaire ,  obtenait  une  remise  de  la  part  du  créan- 
cier, pourrait- i),  à  la  fin  de  l'usufruit,  exi- 
ger le  remboursement  intégral  du  capital  qu'il 
n'aurait  pas  entièrement  payé  lui-même? 

La  règle  générale  est,  qu'il  n'est  dû  qu'une 
indemnité  à  l'usufruitier;  que  s'il  j  a  subroga- 
tion l^ale  à  son  profit ,  ce  n'est  qu'afin  de 
lui  assurer  les  date,  privil^e  et  hypothèque 
qui  étaient  inhérens  à  la  créance  remboursée 
et  dont  les  avantages  lut  sont  acquis,  non  pour 
étendre  ses  droits  au-delà  de  ce  qu^il  a  réelle- 
ment déboursé,  mais  pour  lui  garantir  la  resti- 
tution de  ce  qu'il  a  efiectiyement  rersé  entre 
les  mains  du  créancier,  parce  que  tel  est  seule- 
ment l'efiet  de  la  ^mpte  subrogation. 

Mais  si,  en  payant  le  créancier ,  l'usufruitier 
avait  stipulé  une  cession  d^actions ,  il  n'y  aurait 
pas  de  raison  de  lui  refuser  l'intégrité  des  effets 
d'un  transport  qui  n'aurait  été  consenti  qu'à 
son  profit,  et  par  lequel  il  serait  devenu  ac- 
quéreur et  propriétaire  de  la  créance ,  pour  la 
&ire  valoir  dans  toute  son  étendue. 

1909.  Si  l'usufruitier  se  trouve  lui-même  créan« 
cier  de  la  succession,  il  pourra,  comme  tout 
autre ,  exiger  son  remboursement  :  mais  à  sup- 
poser qu'il  ne  l'exige  pas  et  que  son  usufruit 
dure  plus  de  trente  ans ,  pourra-^t-on  lui  oppo* 
ser  la  prescription  et  dire  que  sa  créance  doit 
être  périmée  faute  d'en  avoir  requis  le  paie- 
ment? 

Il  est  évident  que  non,  et  par  une  raison 
bien  simple.  Quand  l'usufruitier  paie  im  autre 


créancier ,  il  doit  recevoir  son  indeiïinité  à  la 
fin  de  l'usufruit ,  et  la  loi  porte  que  cette  indem- 
nité lui  est  due  sans  aucun  intérêt  :  mais  pour- 
quoi ne  lui  doit- on  pas  d'intérêts  lorsqu'il  est 
ainsi  devenu .  créancier  lui-même  de  la  succes- 
sion? Cest  uniquement,  comme  nous  le  disions 
un  peu  plus  haut ,  parce  qu'il  trouve  y  par  com-- 
pensation ,  la  jouissance  de  sa  somme ,  dans  la 
jouissance  intégrale  des  biens  dont  une  partie 
aurait  été  vendue  pour  rembourser  le  créan- 
cier. Or ,  quand  il  est  lui-même  et  dès  le  prin- 
cipe, créancier  de  la  succession ,  s'il  ne  demande 
pas  son  paiement,  c'est  également  parce  qu'il 
se  verrait  privé  de  la  jouissance  de  la  portion 
de  bien  dont  la  vente  serait  nécessaire  pour  le 
rembourser.  Il  jouit  donc  toujours  et  de  la  même 
manière,  de  l'intérêt  de  son  capital  :  il  est  donc 
impossible  qu'il  y  ait  aucune  prescription  à  lui 
opposer,  puisque  la  prescription  ne  court  que 
contre  celui  qui  ne  jouit  pas.   (i) 

L'usufruitier  qui  est  créancier  de  la  succes- 
sion ,  est  absolument  dans  la  même  position  que 
le  créancier  qui  jouit,  par  antichrèse,  du  fonds 
de  son  débiteur  :  Fun  et  Fautre  sont  paiement 
détenteurs  du  gage  de  leurs  créances  :  Fun  et 
l'autre  sont  également  payés  des  intérêts  de 
leurs  capitaux ,  par  les  fruits  du  fonds  :  Fun  et 
Fautre  sont  également  dans  Fimpossibilité  de 
prescrire  Fimmeuble;  donc  il  y  a  réciproque- 
ment envers  Fun  comme  envers  l'autre  la  même 

impossibilité  de  prescrire  contre  lui. 

— *».—        il        ■    I  ■'■ ■■■■■■    — — 1^ 

(i)  Voy.  plus  de  développement  sous  le  n.^*  769  et  suivt 
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1910.  Si  P usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette 
avance  >  le  propriétaire  a  le  choix  ou  de  payer 
cette  somme  ,  et  dans  ce  cas  ^usufruitier  lui 
tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de 
Vusufruit;  une  fois  que  l'usu&uitier  s'est  refusé 
à  faire  les  avances  de  paiement  ;  une  fois  qu'il 
a  renoncé  à  cette  faculté  que  la  loi  lui  délègue 
en  premier  ordre,  alors  il  est  censé  avoir  aassi 
renoncé  au  droit  de  conserver  la  jouissance 
intégrale  de  l'actif  de  la  succession ,  et  le  pro* 
priétaire  devient  maître ,  à  son  tour,  de  le  forcer 
à  en  souffrir  l'aliénation  d'une  partie,  ou  d'exi-^ 
ger  de  lui  l'intérêt  des  capitaux  employa  à 
l'acquit  des  créances. 

1911.  Ou  de  faire  vendre  jusqu^à  due  cohcur^ 
rence  une  partie  des  biens  soumis  à  l'usufruit  : 
l'héritier  peut  donc  faire  vendre  une  partie 
des  biens;  mais  la  vente  ne  peut  être  réguliè- 
rement faite  qu'à  la  participation  de  l'usufrui- 
tier qui  est  son  communier  dans  la  chose  et  qui 
a  intérêt  à  n'être  pas  dépouillé  par  une  aliéna- 
tion consentie  à  vil  prix,  ou  concertée  en  fraude 
de  ses  droits. 

Remarquons  qu'ici  la  loi  ne  s'exprime  pas 
Gomme  quand  il  s'agit  des  sommes  ou  charges 
qui  sont  imposées  sur  la  propriété  :  dans  Tua 
comme  dans  l'autre  cas ,  l'usufruitier  est  le  mai* 
tre  de  faire  ou  de  refuser  les  avances  de  paie- 
mens  :  mais  lorsqu'il  refuse  d'avancer  les  som- 
mes imposées  sur  la.  propriété,  la  loi  déclare 
que  le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer  (609), 
sauf  à  l'usufruitier  à  lui  tenir  compte  des  in- 
térêts, sans  rien  ajouter  de  plusj  et   quand  il 
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s'agit  des  dettes  de  la  succession ,  notre  article  ne 
dit  pas  que  l'héritier  doit  les  payer,  mais  seule- 
ment qu'il  a  le  choix  de  les  acquitter,  sauf  à  se 
faire  rendre  compte  des  intérêts  par  l'usufruitier, 
ou  de  faire  vendre  une  portion  des  biens  jusqu'à 
due  concurrence  :  la  loi  établit  donc,  dans  ce  cas-ci, 
en  Êiveur  de  l'héritier,  une  alternative  qu'elle 
lui  refuse  et  qu'il  ne  pourrait  réclamer  dans 
l'autre.  Voilà  pourquoi  nous  avons  dît,  en  ex* 
pliquant  l'article  609,  que  le  propriétaire  ne 
serait  pas  recevable  à  faire  vendre  une  partie 
du  fonds  poiu*  acquitter  la  charge  qui  est  im- 
posée sur  la  propriété  (1) ,  sauf  les  cas  d'excep- 
tions établies  par  des  lois  particulières;  cas  que 
nous  avons  aussi  indiqués  par  les  exemples  que 
nous  avons  cités. 

n  n'y  aurait  pas  non  plus  ,  mêmes  motifs 
d'accorder  au  propriétaire  la  acuité  de  fiiire 
vendre  pour  l'acquit  des  charges,  que  pour  le 
paiement  des  dettes  de  la  succession.  Les  charges 
imposées  sur  la  propriété,  sont  naturellement 
moins  considérables  et  ne  doivent  pas  commu- 
nément placer  le  maître  dans  la  même  néces^ 
site  de  vendre  :  elles  sont  en  outre  spéciales 
sur  chaque  fonds  qui  en  est  grevé;  si  donc 
la  vente  était  également  permise ,  elle  opérerait 
un  morcèlemait  plus  dommageable. 
191a.  Lorsque  l'héritier  a  recours  à  la  vente 
d'une  partie  des  biens  de  la  succession ,  pour  en 
acquitter  les  dettes,  les  frais  intrinsèques  d'alié- 
nation qui  consistent  dans  ceux  de  l'acte  et  du 

(t)  Yoy.  aons  le  d."»  z863. 
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droit  d'enregistrement ,  ne  doivent  entrer  pour 
rien  dans  son  compte  avec  l'usufruitier,  parce 
qu'ils  sont  supportes  par  les  acquéreurs. 

II  n'en  est  pas  de  même  des  frais  intrinsèques, 
faits  pour  parvenir  à  la  vente,  tels  que  ceux 
d'affiches  ou  d'autres  formalités  qui  pourraient 
être  plus  coûteuses,  s'il  s'agissait  de  biens  de 
mineurs,  ou  interdits.  A  l'égard  dé  ceux-ci,  Je 
propriétaire  est  en  droit  de  faire  porter  la  vente 
jusqu'à  la  quantité  de  biens  nécessaire  pour  les 
couvrir  ainsi  que  les  dettes  héréditaires;  et  s'il 
en  fait  les  avances ,  l'usufruitier  doit  être  tenu 
de  lui  en  payer  l'intérêt  annuel  ,  parce  qu'ils 
«ont  un  accessoire  de  la  charge  générale ,  et  que 
dans  aucun  cas  le  propriétaire  ne  peut  être  tenu 
de  supporter  le  passif,  pour  laisser  l'usufruitier 
dans  la  jouissance  plénière  de  l'actif  correspon- 
dant à  la  charge. 

3913.  En  parlant  du  droit  qui  appartient  à  l'u- 
sufruitier de  faire  l'avance  du  paiement  des 
dettes ,  nous  avons  dit  qu'il  ne  s'étend  pas  jus* 
qu'au  point  de  lui  accorder  là  Ëiculté  de  nuire 
à  l'héritier,  en  remboursant  des  créances  ine- 
xigibles, telles  que  des  contrats  de  rente,  pour 
en  répéter  les  capitaux  à  la  fin  de  l'usufruit'; 
la  même  observation  se  représente  ici  à  l'égard 
de  l'héritier,  et  l'on  doit  dire  qu'il  ne  lui  est 
pas  permis  de  faire  vendre  une  partie  des  biens, 
pour  payer  des  dettes  non  exigibles  ou  dont 
les  termes  d'échéances  sont  encore  éloignés; 
parce  qu'il  nuirait  gratuitement  à  l'usufruitier. 

1914.  Si,  par  l'effet  d'une  vente  soit  mobilière, 
soit  immobilière,  on  obtient  un  prix  supérieur 

aux 
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aux  dettes  qui  sont  à  payer,  l'usufruitier  aura 
le  droit  de  jouir  de  l'excédant,  parce  que  le 
prix  représente  la   chose  :.il  aura  donc  aussi 
le  droit  de  toucher  cet  excédant,  pour  en  dis- 
poser comnie  de  toute  autre  chose  fongible  qui 
se  serait  trouvée  dans  la  succession,  sauf  néan- 
moins les  modifications   que   nous  avons  indi- 
quées dans  la  réponse  à  la  cinquième  question 
qui  termine  le  chapitre  dix-sept  (i). 
iqi5.     Mais  à  qui  de  l'usufruitier  ou  de  l'héritier 
doit  appartenir  le  choix  des  choses  qui  devront 
être  vendues  préférablement  à  d'autres? 
'    La  loi  fournit  à  l'usufruitier  im  moyen  de 
parer  à  la  vente,  c'est  de  fournir  l'avance  des 
paiemens.  Une  fois  qu'il  a  refusé  de  l'employer,  I 
la  charge  de  payer  est  renvoyée  tout  entière  / 
à  l'héritier  avec  l'option  de  vendre  j  celui-ci  a 
en  outre  l'intérêt  principal  dans  la  négociation 
qui  est  à  faire  :  par  ce  double  motif,  la  voix 
de  l'héritier  doit  être  communément  prépondé- 
rante, s'il  y  a  partage  entre  eux,  sur  le  choix 
des  objets  quil  convient  d'aliéner. 

Cependant,  comme  le  dit  le  jurisconsulte 
Celse,  neque  malitiis  indulgendum  est  (2),  il' 
y  a  des  convenances  naturelles  dont  il  ne  pour- 
rait pas,  sans  motif,  s'écarter  dans  son  choix. 
Régulièrement  ce  sont  les  meubles  dont  la  pos- 
session est  moins  précieuse ,  parce  qu'ils  ne 
produisent  pas  de  fruits ,  qui  doivent  être  ven- 
dus plutôt  que  les  immeubles  ;  et  encore ,  lors- 

i  (l)  Voy.  sous  les  n.«»  863  et  suîv/ 

•(2)  L.  38,  ff.  de  rei  rindicat^  lib.  6,  tit.  l. 
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«qu'il  est  nécessaire  d'en  venir  à  la  vente  des 
fonds ,  le  propriétaire  ne  pourrait  pas  choisir 
par  affection ,  ceux  dont  là  jouissance  serait  le 
plus  utile  à  l'usufruitier  (i). 

En  un  mot,  quoique  ce  soit  au  propriétaire 
à  choisir,  l'usufruitier  a  le  droit  d'être  entendu, 
pour  faire  adopter  ce  qui  serait  le  plus  raison- 
nable. 

.  S'il  y  avait  déjà  des  créanciers  saisissans ,  les 
meubles  et  effets  saisis  devraient  d'abord  être 
vendus  (8a6)  publiquement,  en  la  forme  or- 
dinaire. 
igjG.  En  signalant  tous  ces  détails,  sur  les  offres 
de  paiemens  que  peut  faire  l'usufruitier,  et  sur 
l'option  qui  est  renvoyée  au  propriétaire,  lors- 
que l'usufruitier  se  refuse  à  faire  les  avances  du 
remboursement^  il  semble  que  nous  ne  nous 
soyons  occupés  que  de  l'hypothèse  où  il  n'y  au- 
rait qu'un  seul  usufruitier  universel  de  tous  les 
biens,  parce  que  nous  ne  raisonnions  que  dans 
la  thèse  générale  :  nous  devons  donc  encore 
présenter  quelques  observations,  pour  indiquer 
l'application  des  mêmes  principes  à  la  cause 
des  usufruitiers  à  titre  universel. 

S'il  n'y  a  qu'un  usufruitier  à  titre  universel, 
ayant  la  jouissance  d'une  quote  générale  des 
biens  de  toute  espèce;  si,  par  exemple,  le  tes^ 
tateur  a  légué  à  quelqu'un  l'usufruit  de  la  moitié 
du  tiers  ou  du  quart  de  sa  succession  ;  il  faudra 
opérer  avec  lui,  pom'  la  moitié,  le  tiers,  ou  le 

(i)  Voj.  dans  Joaiïnju  a,  Sai^ds,  decis^  Fris,,  Ub.  5^ 
tit.  3  9  déf.  I. 
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quart  des  dettes ,  comme  oa  opérerait  pour 
le  tout,  avec  un  légataire  universel  de  l'usufruit. 
1917.  Si  le  testateur  a  légué  la  moitié,  de  l'usu- 
fruit à  l'un  et  l'autre  moitié  à  l'autre,  les  deux 
usufruitiers  ayartt  fait  le  partage  de  leur  jouis- 
sance, on  procédera  encoi^  avec  chacun  d'eux 
comme  dans  le  cas  précédent ,  en  sorte  que 
si  l'un  offre  de  faire  les  avances  de  paiemens , 
pour  son  contingent  des  dettes,  et  que  l'autre 
refuse  de  faire  la  même  soumission;  il  ne  pourra 
être  Élit  de  vente  que  sur  la  portion  de  ce 
dernier. 

Lorsqu'il  s'agit  de  légataires  à  titre  unî^ 
versel ,  de  jouissance  de  biens  ou  effets  de  di.- 
verse  nature,  comme  quand  le  testateur  a 
légué  à  l'un  Pusufruit  de  son  mobilier,  et  à 
l'autre  celui  de  ses  immeubles;  la  première  Opé- 
ration qui  se  présente  à  exécuter,  c'est  de  faire 
l'estimation  générale  des  biens  pour  connaître 
les  valeurs  comparatives  du  mobilier  et  des 
fonds ,  et  fixer  sur  chacun  des  legs ,  le  montant 
proportionnel  de  la  charge  des  dettes. 

Une  fois  que  ce  préliminaire  est  i^mpH ,  on 
doit  agir  séparément  avec  chacun  des  usufrui- 
tiers comme  s'il  s'agissait  de  deux  successions 
dont  l'une  ne  fût  composée  que  d'effets  mo- 
biliers et  l'autre  que  d'immeubles. 
igi8.  Si  le  légataire  de  l'usufruit  des  meubles 
offre  d'avancer  le  paiement  du  contingent  des 
dettes  qui  tombe  à  la  charge  de  la  succession 
mobilière,  on  devra  lui  laisser  intacte  la  jouis- 
sance de  tout  le  mobilier.  Si  au  contraire  il  ne 
veut  pas  faire  cette  avance  ,  l'héritier  pourra 
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Élire  vendre  une  partie  des  meubles,  et  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  sera  nécessaire,  pour 
éteindre  le  contingent  des  dettes  afièctant  son 
lot 

Par  les  mêmes  raisons ,  suivant  que  le  I^- 
taire  de  l'usufruit  des  immeubles,  voudra  oa 
ne  voudra  pas  oSiir  les  avances  de  paiemens 
des  dettes  qui  seront  à  la  cbai^  des  fonds^  il 
devra  en  conserver  la  jouissance  int^^e,  ou 
soufinr  la  distraction  d'une  parUe. 
igig.     Mais  l'héritier  ne  pourrait    pas,  sans  le 
consentement  des   parties  intéressées,  vendre 
du  mobilier  pour  payer  les  dettes  tombaDt  à 
la  charge  des  immeubles ,  ni  aliéner  des  fonds 
pour  acquitter  les  dettes  qui  tombent  contri- 
butoirement  à  la  chaîne  du  mobilier ,  parce  que 
les  l^ataires  de  l'usufiuit  ont  chacun  leiurs  droits 
à  part,  et  qu'ils  ne  se  dorvent  mutuellement  rien 
de  l'un  à  l'autre. 

Si  le  droit  d'usufinit  avait  été  établi  sur  plu- 
sieurs têtes ,  chaque  usufinitier  reprenant  après 
l'autre,  serait  obligé  à  supporter  la  même 
charge,  à  moins  qu'il  n'y  eut  eu,  dès  le  pria* 
cipe,  une  vente  partielle  de  bien  pour  Féldndre. 
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CHAPITRE   XL. 

Transition  :  Notions  générales  sur  ce 

qui  va  suii^re. 

igao.  iNous  avons  fait  voir,  par  tout  ce  qui 
précède  ,  ce  que  c'est  que  la  constitution  d'u- 
sufruit :  quelles  sont  les  .  diverses  espèces  de 
ce  droit  :  comment  et  sous  quelles  modifications 
il  peut  être  établi  :  quels  sont  les  avantages  qu'il 
comporte ,  les  charges  et  les  obligations  qui  en 
résultent j  mais,  pour  arriver  au  dénouement, 
il  faut  voir  encore  ce  qui  a  rapport  à  sa  fin  et 
à  la  rentrée  en  jouissance  du  propriétaire,  et 
c'est-là  ce  qui  va  nous  occuper. 

Il  ne  nous  resterait  que  peu  de  choses  à  ajou- 
ter  à  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  si 
l'usufruit  n'était  qu'une  propriété  résoluble  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun  :  mais  comme 
propriété  d'exception;  comme  propriété  tem- 
poraire par  sa  nature ,  il  prend  fin  de  plusieurs 
manières,  qui  toutes  peuvent  faire  naître  diverses 
questions  dont  l'examen  rentre  essentiellement 
dans  la  tache  que  nous  nous  sommes  imposée  : 
ainsi^  en  nous  approchant  de  plus  en  plus  vers 
le  terme  de  notre  travail,  nous  sommes,  arrivés 
au  point  où  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  présenter 
un  aperçu  général  sur  le  nouvel  état  de  choses 
qui  va  naître  par  la  cessation  de  l'usufruit,  et 
à  traiter,  avec  l'étendue  convenable,  des  di- 
verses manières  dont  il  prend  fin. 
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Comme  l'usufruit  ne  consiste  que  dans  le 
droit  de  jouir,  ce  droit  cessant,  ou  étaot  à 
son  terme ,  Tusufruit  se  trouve  éteint ,  sans  qu'il 
en  reste  rien ,  puisqu'il  n*a  rien  de  matériel 
dans  sa  constitution. 

L'extinction  de  rusufriiît  entraîne  diverses 
conséquences  soit  sous  le  rapjwrt  de  la  pos- 
session du  fonds,  soit  sous  celui  de -la  pro- 
priété. 

igai.  Sous  le  rapport  de  la  possession;  par 
l'événement  qui  donne  lieu  à  rextinctioa  de 
l'usufruit ,  la  possession  naturelle  de  l'usufruitier 
se  trouve,  de  plein  droit,  consolidée  à  la  pov 
session  civile  du  propriétaire  qui ,  sans  aucun 
acte  d'entrée  en  jouissance,  reste  par  lui-même 
investi  de  la  saisine  tout  entière  et  avec  tous 
les  avantages  du  possessoire  qull  partageait 
auparavant  avec  l'usufruitier  par  le  ministère 
duquel  seulement  il  restait  en  possession    (i). 

igaa.  Sous  le  rapport  de  la  propriété}  par  l'ex- 
tinction de  l'usufruit,  le  fonds  se  ti-ouve  affran- 
clii  enti-e  les  mains  de  son  maître,  par  la  con- 
solidation du  droit  de  jouissance  à  celui  de  la 
nue  propriété  ;  d'où  il  résidle  que  raccroisse- 
nient  de  valeur  que  le  fonds  acquiert  par  la 
cessation  naturelle  de  l'usufruit,  n'est  point 
une  nouvelle  chose  acquise ,  qui  soit  distincte 
du  fonds  même;  que  c'est  au  contraire  toujours 
].t  même  choie  qui  a  reçu  l'accroissement  na- 
turcl  dont  elle  renfermait  le  principe,  et  qu'en 
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conséquence  si  l'héritage  appartient  en  propre 
à  une  personne  mariée ,  la  valeur  survenue 
par  l'extinction  de  Fusufruit,  ne  sera  pas  un 
acquêt  de  communauté^  si  proprietati  nudœ 
in  dotem  datWy  ususfructus  accesserit  y  incre- 
mentum  videtur  dotis  y  non  alia  dos  y  quemad^ 
rnodùm  si  quid  alluçione  accèssisset  (i);  sauf 
toutefois  la  récompense  compétente  qui  serait 
due  (1437),  si  c'était  par  la  voie  d'un  rachaty 
payé  par  la  communauté ,  et  non  par  un  mode 
d'extinction  naturelle  que  l'usu&uit  eut  pris 
fin. 
1923.  L'usufruit ,  considéré  en  général  comme 
propriété,  est  soumis  à  la  plupart  des  règles 
communes  sur  la  résolution  du  droit  de  pro- 
priété, et  il  prend  fin  par  les  mêmes  causes 
par  lesquelles  on  est  exposé  à  souffrir  l'évic- 
tion de  la  propriété  même  du  fonds. 

Mais^  comme  propriété  temporaire  et  in- 
transmissible ,  et  encore  comme  droit  de  ser- 
vitude établi  sur  le  fonds  d'aulrui ,  l'usufruit 
cesse  par  beaucoup  d'autres  manières  qui  ré- 
sultent de  sa  nature  propre.  Il  finit ,  en  effet  y 
par  la  mort  de  l'usufruitier  j  par  l'expiration  du 
temps  ]>our  lequel  il  avait  été  établi  ;  par  leS' 
actes  de  consolidation  qui  peuvent  le  réunir  à 
la  propriété  3  par  le  non-usage  durant  le  temps 
i*églé  pour  cette  prescription;  par  la  renon- 
ciatiation  de  l'usufruitier  ;  par  les  abus  de 
jouissance  qu'il  peut  commettre ,  et  par  la 
—  I        » —  '     ■■  ^^— ^  I I    — —       — ^^pi,» 

(i)  L.  4^  ir.  de  Jur^  doUum^  lib.  2!ày  tit.  3» 
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peiie  de  la  chose  ou  l'extinction  de  ses  fonc- 
tions. 

II  nous  reste  donc  à  exaniner  toutes  ces 
diverses  manières  dont  Fusufruit  peut  prendre 
fia.  Pour  cela  nous  yerrons ,  dans  un  seul  cha-- 
pitre,  comment  il  peut  être  éteint  d'après  les 
règles  communes  sur  la  résolution  du  droit  de 
propriété  ;  et  nous  traiterons  ensuite  successive- 
ment,  en  autant  de  chapitres,  les  autres  modes 
d'extinction  qui  sont  propres  à  sa  nature;  et 
pour  tacher  de  ne  rien  laisser  dans  l'oubli ,  nous 
ajouterons  encore  deux  autres  chapitres ,  l'uik 
sur  la  caducité  du  legs  d'usufruit ,  et  l'autre 
sur  le  compte  à  faire  par  l'usufruitier,  ou  ses 
héritiers,  avec  le  propriétaire  rentrant  en  jouis-- 
sance  après  la  cessation  de  l'usufruit. 

rtous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  Pespèce 
d'extinction  d'usufruit  qui  arrive  lorsque  l'usu-* 
fruitier,  étant  déclaré  absent,  se  trouva  en  pré- 
somption de  mort.  Toutes  les  gestions  qui  se 
rattachent  à  ce  point  de  droit,  se  trouvent  dans 
notre  ouvrage ,  sur  l'état  des  personnes ,  au^ 
chapitre  de  l'absence  :  pour  quoi  nous,  ne  de^ 
vous  pas  les  répéter.  IL  suffit  d'j  renvoyer  kh 
lecteur^ 
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CHAPITRE    XLL 

De  ï Extinction  de  ï usufruit  d'après  les 
règles  communes  sur  la  résolution  du 
droit  de  propriété. 

1924.  Lj' USUFRUIT  peut,  suivant  les  règles  du  droit 
commun ,  être ,  en  plusieurs  cas ,  résolu  directe- 
ment au  profit  du  propriétaire  du  fonds  :  il  peut 
être  résolu  dans  l'intérêt  des  créanciers  en  fi:aude 
desquels  il  aurait  été  établi  :  enfin ,  il  peut  être 
résolu  indirectement  et  dans  l'intérêt  des  tiers, 
lorsqu'il  y  a  résolution  des  di^oits  du  constituant 
lui-même. 

SECTION    I. 

Des  cas  d^ extinction  d'usufruit^  par  réçocation 

directe  de  sa  constitution. 

19^5.  I.  11  y  a  lieu  à  la  révocation  directe, 
lorsque  le  propriétaire  du  fonds  en  a  délivré  l'u- 
sufruit à  quelqu'un  pour  s'acquitter  d'une  dette 
qui  n'existait  pas  ;  comme ,  par  exemple ,  si 
l'iiéritier,  à  vue  d'un  testament  qu'on  croyait 
yalable ,  a  mis  le  légataire  de  l'usufi^uit  en  pos- 
session ,  et  qu'on  découvre  ensuite  que  ce  tes- 
tament avait  été  révoqué  par  un  acte  qui 
xx^a.  été  connu  que  postérieurement  à  la  déli- 
vrance du  legs.  Si  fundi  mei  usumfructum  tibi 
dedero  yfahb  existimans  me  eum  tibi  debere;  et 
antequàm  répétant^  decesserim;  condictio  ejus  ad 
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hœredem  quoque  meum  iransibit  (i).  Maïs,  dans 
ce  cas,  sur  quoi  deyra-t-on  faire  porter  la  res- 
titution dont  le  légataire  est  grevé  pour  avoir 
accepté  un  legs  d'usu&uit  qui  ne  lui  était  pas 
dû? 

Sans  doute ,  si  \&  légataire  recevant  fa  déli- 
vrance d'un  legs  qui  ne  lui  était  pas  dû  ,  ataJt 
reconnu  la  nullité  de  la  disposition,  tandis  que 
Fhéritiér  ne  la  connoissait  pas ,  il  devrait,  comme 
possesseur  de  mauvaise  foi ,  la  restitution  de  tous 
les  émolumens  qu'il  en  aurait  perçus.  Mais  s'il  a 
été  de  bonne  foi ,  i!  ne  devra  la  restitution  des 
fruits  que  depuis  te  moment  de  la  découverte  du 
vice  de  son  titre,  ou  depuis  la  demande  en  res- 
titution, si  l'erreur  ne  lui  a  pas  été  découverte 
auparavant. 
1^26-  Il  ne  faut,  en  eflfèt,  pas  perdre  de  vue  une 
vérité  que  nous  avons  établie  aux  chapitres  trois 
et  dix,  qu'il  y  a  une  différence  essentielle  entre 
un  legs  de  fruits  et  un  legs  d'usufruit.  S^l  n'é- 
tait question  que  d'un  legs  de  fruits ,  le  léga- 
taire qui  les  aurait  reçus  par  erreur,  devrait  les 
restituer,  puisqu'il  devrait  la  restitution  de  son 
legs;  mais  le  legs  d'usufruit  d'un  fonds,  est  le 
don  d'un  droit  ionnobilier;  c'est  le  don  d'un 
immeuble  civilement  séparé  de  la  propriété  du 
sol  ;  ce  n'est  donc  point  un  legs  de  fruits  ;  on  doit 
donc  procéder  avec  le  légataire  de  l'usufruit, 
comme  on  procéderait  avec  le  légataire  du  fonds 
même ,  en  exigeant  seulement  lé  rapport  des 
fruits  perçus  depuis  la  découvert^  de  l'erreur 


(l)  L.  Z2,  &  de  conclieL  indêbU.,  lib*  1%,  tit  6. 
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ou  la  demande  en  restitution ,  c'est-à-dire  en 
désistement  de  l'usufruit.  Cette  décision  est  fon- 
dée soit  sur  la  disposition  du  code  (549)  4^^  y^^t 
généralement  que  le  possesseur  fasse  les  fruits 
siens  tant  qu'il  est  de  bonne  foi,  et  sur  une 
autre  encore  (iSyS)  qui,  statuant  spécialement 
sur  le  cas  où  Ton  a  livré  à  quelqu'un  ce  qiii 
ne  lui  était  pas  dû  ,  déclare  seulement  que  s'il 
y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui 
a  reçu  la  chose,  il  est  tenu  de  restituer,  tant 
le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits^  du  jour 
du  paiement.  Rendons  encore  ici  des  actions  de 
grâces  aux  immortels  auteurs  du  code  civil, 
qui  ont  débarrassé^  sur  ce  point,  notre  législa- 
tion de  toutes  les  distinctions  qu'on  trouve  dans 
les  lois  romaines,  sur  l'exercice  de  l'action  ap- 
pelée condictio  indebili  (i). 
19^27.  IL  Si  un  droit  d'usufi^uit  a  été  établi  par 
une  donation  entre-vi&,  faite  sous  l'affectation 
de  certaines  charges ,  l'usuffuit  pourra  être 
éteint  par  révocation  directe,  sur  la  demande 
du  donateur,  contre  le  donataire,  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  il 
avait  été  donné  (953).  La  constitution  d'usufruit 
peut  être  aussi  résolue  quand  il  a  été  établi 
par  contrat  commutatif ,  si  l'usufruitier  manque 
à  ses  engagemens ,  puisque  la  condition  réso-« 
lutoire  est  toujours  sous*entendue  dans  les  con- 
trats synallagmatiques ,  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  vient  à  manquer  à  ses  obligations^ 

(i)  Yoy*  cbns  lespandectes  it  Potbieii ^  Ub.  1%^  tit  6, 
J1.0.  45  et  463  —  et  lib.  aa,  tit.  6,  n.<>  iq^ 
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mais  alors  il  u'j  a  que  l'usufruit  qui  ce^e  d'être 
dû  en  nature;  et  les  droits  de  l'usufruitier  ne 
sont  pas  éteints  dans  un  sens  absolu,  puisqu'on 
doit  lui  rembourser  le  prix  ou  la  partie  du  prix 
qu'il  en  avait  payé. 

19^8.  Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  hypo- 
thèses y  la  constitution  d'usufruit  n'est  pas  ré- 
voquée de  plein  droit  (966  et  ii84);  il  y  a 
seulement  lieu  à  la  demander  en  justice  ;  et 
quoique  la  révocation  procède  alors  ex  causé 
antiquâ^  quoiqu'elle  soit  fondée  sur  la  défril- 
lance  d'une  condition  résolutoire  qui,  vis-à-vis 
de  l'usufruitier ,  et  sous  le  rapport  du  droit , 
agit  rétroactivement  et  reporte  ses  eflfets  à  Fé- 
poque  du  contrat  même ,  néanmoins  la  resti- 
tution des  fruits  n^est  due  que  depuis  la  demande 
révocatoire ,  intentée  en  justice;  parce  que  les 
finits  sont  un  accessoire  de  la  possession  ;  que 
la  possession,  fondée  sur  un  titre  légitime  dès 
son  principe ,  est  Intime  elle-même ,  tant  (ine 
ce  titre  n'est  point  attaqué ,  et  que  consistant 
dans  le  fait  de  la  jouissance  avec  titre,  il  serait 
impossible  de  porter  la  fiction  au  point  d'ad- 
mettre que  celui  qui  a  réellement  possédé ,  n'ait 
pas  été  en  possession  (1). 

1929.  m.  Quoique  la  donation  en  usufi-uit  soit 
loin  d'être  aussi  importante  et  aussi  ruineuse 
pour  le  donateur ,  que  celle  qui  porte  sur  la 
propriété,  néanmoins  sa  révocation  doit  avoir 
lieu  par  survenance  d'enÊmt,  puisqu'aux  termes 

(1)  Voj.  dans  Fuaaoi;!^  sur  l'article  42  de  l'ordoiH 
naiice  de  \jZi^ 
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de  l'article  960  du  code,  de  quelque  valeur -que 
les  donations  puissent  être  ^  elles  sont,  de  plein 
droit,  révoquées  par  ce  motif.  Et  en  ce  cas  il 
y  a  lieu  à  la  restitution  des  fruits  dès  le  jour 
où  la  naissance  de  l'enfant  aura  été  notifiée  au 
donataire  (  962  ). 

1930.  IV.  Lorsqu'un  homme  a  reçu  une  dona« 
tion  en  usufruit ,  il  ne  lui  est  pas  plus  permis  de 
se  montrer  ingrat  envers  son  bienfaiteur,  que 
si  le  fonds  lui  avait  été  donné  en  toute  pro- 
priété; et  la  loi  ne  distingue  rien  à  cet  égard: 
d'où  il  faut  conclure  que  la  donation  en  usu- 
fruit est  aussi  révocable  pour  cause  d'ingrati*' 
tude,  dans  les  cas  signalés  par  l'article  gSS  du 
code;  mais  alors  la  révocation -n'a  pas  lieu  de 
plein  droit  (  966  )  ,  et  les  fruits  ne  doivent  être 
restitués  que  du  jour  de  la  demande  en  jus-n 
tice   (958). 

1951.  y.  Lorsqu'il  s'agit  de  disposition  à  cause 
de  mort,  le  legs  d'usufruit  est  révocable  aussi 
pour  inexécution  des  conditions  apposées  à  la 
libéralité  ;  comme  encore  dans  le  cas  où  le  lé^ 
gataire  aurait  attenté  à  la  vie  du  testateur,  ou 
se  serait  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices^ 
délits,  ou  injures  graves  (io46). 
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êoU^itur  etju8  accipientis^  quoiqu'il  n'y  ait  aucun 
reproche  à  Êiire  à  l'usufruitier;  car  aux  termes 
du  code  (954),  le  fonds  doit,  en  ce  cas,  ren- 
trer entre  les  mains  de  son  premier  maître, 
libre  de  toutes  les  charges  qui  auraient  été  im- 
posées par  le  donataire. 

1936.  IIL  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  donation  d'un 
fonds  se  trouve  révoquée  par  survenance  d'en- 
&nt,  l'usufruit  que  le  donataire  y  avait  établi 

<  s'évanouit  de  même  et  par  les  mêmes  raisons, 
puisque  la  loi  veut  aussi  que  l'héritage  rentre 
de  plein  droit  dans  le  patrimoine  du  donateur, 
exempt  de  toutes  les  chaînes  dont  il  aurait  été 
«fiècté  par  le  donataire  (963).   (1) 

1937.  IV.  Ainsi ,  dans  le  cas  de  la  révocation 
d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude,  l'usu- 
fruit que  le  donataire  aurait  établi ,  au  profit 
d'un  tiers,  sur  l'immeuble  donné,  par  acte  pos- 
térieur à  l'inscription  qui  aurait  été  faite  de 
l'extrait  de  la  demande  en  révocation ,  en  marge 
de  la  transcription  de  la  donation  au  bureau 
du  conservateur  des  hypothèques ,  sera  de  même 
éteint  et  par  le  même  principe  (968).  Quoi- 
que la  seule  demande  en  révocation  ne  dépouille 
pas  encore  le  donataire  du  domaine  de  la  chose 
donnée,  néanmoins  la  publication  qui  en  est  faite 
par  l'inscription  consignée  au  bureau  du  con- 
servateur, suffit  pour  avertir  le  tiers  et  lui  ôter 
tout  sujet  de  plainte  de  se  voir  dépouillé  par 
suite  d'un  délit  qui  n'est  pas  le  sien.   Par  ce 


(x)  Yojez  encore  dans  Pothîer^  traité  du  douaire, 
».•  a53. 
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moyen  ,  les  auteurs  du  code  ont  encore  mis 
fin,  d'une  manière  juste  et  précise,  aux  anciennes 
controverses  sur  la  question  de  savoir  si  et  quand 
la  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'in- 
gratitude ,  pouvait  porter  préjudice  aux  droits 
acquis  à  des  tiers,  {i) 

*938.  V.  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  donation  înof- 
£cieuse,  les  légîtimaires  qui  en  demandent  la  ré- 
vocation entière,  ou  le  retranchement,  ayant 
le  droit  de  recouvrer  le  fonds  dégagé  de  toutes 
charges  (  92g  ),  "Ou  aliénations  consenties  par  le 
donataire  (  930  ),  feront  disparaître,  en  tout  ou 
en  partie,  le  droit  d'usufruit  créé  sur  l'iouneu- 
ble  par  celui-ci. 

*959.  Mais,  dans  cette  hypothèse ,  le  droit  d'usu- 
fruit devrait-il  être  considéré  comme  une  simple 
charge  créée  par  le  donataire,  ou  devrait-on 
au  contraire  le  compara  à  une  aliénation  du 
fonds  ? 

Cette  question  est  fort  importante,  par  la 
raison  que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'hypothèques 
ou  de  charges  foncières  créées  par  le  donataire^ 
sur  l'immeuble  donné ,  le  légitimaire  au  pré- 
judice duquel  la  donation  avait  été  faite,  rentrant 
dans  la  propriété  du  fonds ,  le  recouvre  franc  y 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à  aucune  formalité 
autre  que  la  preuve  de  l'inoffîciosité  de  la  do^ 
nation;  tandis  que  quand  il  s'agit  d'aliénation ^ 
il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  inofSciosIté  dans 
la  donation,  pour  pouvoir,  par  ce  seul  motif ^ 

(i)  y 07.  dans  Dumoulin  ,  sur  la  coutume  de  Paris ^ 
tit  I ,  J.  43 ,  gloss.  I ,  n.»  96. 
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ëyincer  le  tiers  acquéreur,  la  loi  veut  encore 
que  le  donataire  qui  avait  fait  la  vente  soit 
préalablement  discîité  (  gSo  )  dans  ses  biens , 
et  que,  si  cette  discussion  produit  une  valeur 
8u£Bsante  pour  remplir  le  légitimaire  de  sesdroits, 
le  tiers  acquéreur  soit  maintenu  dans  la  pos* 
session  du  fonds. 

En  un  mot ,  Théritier  de  la  r^rv e ,  au  profit 
duquel  la  donation  inofEcieuse  est  révoquée,  ne 
pourra -t- il  évincer  l'acquéreur  de  l'usufruit 
qu'après  avoir  fait  discuter  le  donataire  dans 
ses  biens? 

'  Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  la  négative 
sur  cette  question. 
ig4o.  L'usufruit  est  une  chose  d'une  nature  mixte. 
S'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons  dit  souvent, 
que  la  constitution  d'usufruit  opère  un  démem- 
brement dans  la  propriété  et  participe  ainsi  de 
l'aliénation  du  fonds ,  il  n'est  pas  moins  vrai 
aussi ^  que  l'usufruit,  considéré  en  lui-même, 
est  un  droit  incorporel  qui  participe  essentiel- 
lement du  droit  de  servitude,  puisqu'il  ne  peut 
être  établi  que  sur  le  fonds  d'autrui. 

Il  Êiut  donc  choisir  entre  ces  deux  rapports 
et  savoir  lequel  doit  être  prédominant  dans 
le  cas  de  la  question  proposée;  or,  la  nature 
du  droit  réclamé  par  l'héritier  légitimaire  nous 
conduit  nécessairement  à  décider  qu'on  ne  doit 
envisager  ici  le  droit  d'usufruit  que  comme  celui 
d'une  servitude  réelle  qui  aurait  été  établie  sur 
le  fonds,  par  le  donataire,  et  qui  doit  dis- 
paraître par  cela  seul  que  la  donation  se  trouve 
révoquée. 
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Sî,  en  effet,  il  était  permis  de  considérer,  en 
ce  cas,  la  constitution  d'usufruit,  comme  une 
aliénation  qui  dût  forcer  l'héritier  de  la  réserve 
a  la  discussion  préalable  des  biens  propres  du 
donataire ,  il  faudrait  d'abord  le  réintégrer  dans 
la  nue  propriété  du  fonds ,  et  ensuite  faire  Tes- 
timation  de  l'usufruit  conservé  sur  la  tête  du 
tiers  acquéreur,  pour  adjuger  au  légitimaire  sur 
le  prix  des  biens  du  donataire ,  une  valeur  égale 
à  celle  que  l'expertise  aurait  donnée  à  l'usufruit 
iconservé  ;  mais  comme  il  est  impossible  d'esti- 
mer un  droit  d'usufruit  à  sa  juste  valeur,  comme 
cette  estimation  est  absolument  aléatoire ,  et  ne 
peut  avoir  que  les  effets  d'un  jeu  de  hasard, 
on  arriverait  à  cette  conséquence ,  que  le  légi- 
timaire serait  forcé  de  jouer  une  partie  de  sa 
légitime ,  tandis  que  c'est  pour  la  lui  assurer 
tout  entière  que  la  loi  veut  que  la  donation 
soit  révoquée. 
1941.  VI.  L'usufruit  peut  être  éteint  aussi  par 
l'effet  d'un  rapport  à  succession.  «  Un  héritage, 
»  dit  Pothier  (1)  ,  cesse  d'être  sujet  au  douaire , 
y>  lorsque  le  mari  a  été  obligé  de  le  rapporter 
>»  à  la  succession  de  son  père ,  ou  d'un  autre 
)»  parent  qui  le  lui  avait  donné ,  ne  s'étant  pas 
3*  trouvé  dans  cette  succession  des  héritages  de 
»  pareille  valeur  et  bonté,  en  quantité  suffisante 
»  pour  égaler  les  cohéritiers  du  mari. 

^  Cette  maxime  est  fondée  sur  ce  que  le  mari 
y>  n'ayant  eu  l'héritage  qu'à  la  charge  du  rap-  * 
»  port ,  il  n'a  pu  être  affecté  au  douaire  de  sa 

>    (1)  Traité  du  douaire  ;  p.®  96. 
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»  femme  que  sous. la  même  charge,  le  droit  de 
3>  la  femme  ne  devant  pas  avoir  plus  d'étendue 
»  que  celui  du  mari,  d'oi\  il  déme.  » 

Ce  que  dit  cet  auteur  à  F^ard  du  douaire, 
devrait  recevoir  son  application  à  toute  dona^ 
lion  en  usufruit,  qui  serait  aujourd'hui  consen* 
lie  par  l'un  des  époux  au  profit  de  l'autre  par 
leur  traité  nuptial,  ou  établi  au  profit  d'un  tiers^ 
par  un  donataire  quelconque ,  qui  n'aurait  reçu 
l'inmieuble  qu'à  la  charge  du  rapport ,  parce  que 
le  principe  de  l'extinction,  par  la  résolution  des 
.droits  du  constituant ,  est  le  même  dans  tous  ces 
.cas;  et  l'article  865  de  notre  code  veut  aussi 
que,  quand  le  rapport  se  £iit  en  nature,  les 
biens  se  réunissent  à  la  masse  de  la  succession^ 
francs  et  quittes  de  toutes  charges  réelles  créées 
par  le  donataire  ;  ce  qui  toutefois  doit  être  limité 
au  cas  où,  par  l'effet  du  partage ,  ils  tomberaient 
dans  l'apporiionnement  des  autres  copartageans; 
.car  s'ils  se  retrouvaient  dans  le  lot  du  donataire 
lui-même,  les  charges  qu'il   aurait    créées  ne 
recevraient   aucune  atteinte,   puisqu'alors  son 
droit  de  propriété  ne  serait  pas  résolu. 
1942.     Suivant  l'article  860  du  code,  le  rapport 
n'a  lieu  qu'en  moins  prenant ,  quand  le  dona- 
taire a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de 
la  succession  :  et  alors  il  est  dû  de  la  valeur  es- 
timative de  l'immeuble  à  l'époque  de  cette  ou- 
verture. Sur  quoi  on  peut  reproduire  la  ques- 
tion que  nous  avons  déjà  examinée  il  n'y  a  qu'un 
moment,  et  qui  tendrait  à  savoir,  si  d'après 
cette  disposition  de  notre  droit  nouveau ,  l'alié* 
nation  de  l'usufruit  y  £iite  par  le  donataire  y  ne 
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Sevrait  pas  être  suffisante  pour  que  le  rapport 
ne  dût  avoir  lieu  qu'en  moins  prenant ,  ce  qui 
aurait  pour  effet  de  laisser  en  jouissance  le 
tiers  acquéreur  de  l'usufruit,  comme  s'il  était  ac- 
quéreur de  la  propriété  même  du  fonds. 

Nous  croyons  qu'on  doit  décider  cette  ques- 
tion ,  comme  nous  avons  décidé  Fautre ,  et  dire 
encore  aujourd'hui ,  comme  Pothier  Fensêignait 
de  son  temps,  que  la  constitution  d'usufruit  ne 
serait  pas  suffisante  pour  nécessiter  le  rapport 
en  moins  prenant.  Cette  solution  ressort  du 
texte  même  de  la  loi ,  car  lorsqu'elle  dit  que  le 
rapport  n'a  lieu  qu'en  moinà  prenant,  quand  le 
donataire  a  aliéné  Vimmeuble  y  le  sens  naturel 
de  ces  expressions  indique  l'aliénation  de  la  pro- 
priété même  :  or ,  en  parlant  exactement  ou 
en  termes  propres ,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'im- 
meoble  soit  aliéné  par  une  simple  constitution: 
d'usufruit;  donc  ce  n'est  pas  là  le  cas  prévu 
par  l'article  8Go  du  code. 
1945.  Sans  doute  l'usufruitier  a  le  droit,  comme 
l'aurait  un  créanoier  hypothécaire,  d'interve- 
nir dans  les  opérations  du  partage,  pour  être 
entendu  sur  le  rapport  exigé ,  et  s'opposer  à 
ce  qu'il  ne  soit  effectué  en  fraude  de  ses  droits 
(865).  Il  y  a  plus,  nous  croyons  même  quil 
doit  y  être  appelé ,  et  sa  condition  est  ici  très- 
différente  de  celle  du  créancier  même  hypo- 
thécaire ,  parce  qu'il  eist  question  de  disposer 
de  sa  chose  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit 
ailleurs  (1) ,  et  qu'il  faut  bien  qu^il  ait  été  mis 
■      I  ■  ■  ■ 

(i)  Voy.  sous  les  n.«*  laSa  et  suir.  •       ' 
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à  portée  de  vérifier  si  le  rapport  pouTatt  être 
fait  en  moins  prenant,  et  s'il  avait  de  justes 
motifs  de  l'exiger  ainsi  pour  conserver  son  droit , 
plutôt  que  de  s'en  voir  privé  par  l'effet  d'un  i:ap- 
port  exécuté  en  nature. 

Mais  dès  qu'il  est  acquis  que  le  rapport  doit 
avoir  lieu  en  nature ,  par  la  raison  qu'il  ne  se 
trouve  pas ,  dans  la  succession  ,  d'autres  im- 
meubles  de  même  espèce ,  valeur  et  bonté  dont 
on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour 
les  cohéritiers  du  donataire  (869),  l'usufruitier 
ne  peut  s'y  opposer  par  le  seul  motif  que  la 
constitution  d'usufruit  devrait  avoir  un  effet 
semblable  à  l'aliénation  du  fonds  lui-même. 
1944.  Il  semble,  au  premier  aperçu ,  que  le  do* 
*  nataire  qui  a  établi  un  droit  d'usufruit  sur  le 
fonds  qui  lui  avait  été  donné,  ne  devrait  pas 
avoir  la  faculté  d'anéantir  les  droits  de  l'usufrui- 
tier  en  faisant  le  rapport  de  ce  fonds ,  pour 
prendre  part  à  la  succession  du  donateur ,  lors* 
que  le  rapport  n'est  pas  forcé  pour  satisfaire  à 
la  légitime  ou  réserve  légale  des  autres  cohéri- 
tiers. Mais  il  faut  remarquer  qu'il  ne  pourrait 
se  soustraire  à  la  loi  du  rapport  qu'en  renonçant 
à  l'hérédité  pour  s'en  tenir  à  sa  donation ,  et 
que ,  par  la  concession  du  droit  d'usufruit ,  faite 
durant  la  vie  du  donateur ,  il  n'a  pu  s'imposer 
l'obligation  de  renoncer  à  la  succession  de  celui-» 
ci  9  puisque  c'est-là  une  chose  sur  laquelle  les' 
lois  (ii3o)  ne  permettent  pas  de  prendre  des 
engagemens.  Une  fois  que  la  succession  est  ou-* 
verte  on  peut  y  renoncer,  mais  on  n'a  pu  s'y 
obliger  d'avance. 
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,  SI  donc  l'usufruit  n'avait  été  étai)!!,  par  le 
donataire,  que  postérieurement  à  la  mort  du 
donateur ,  on  pourrait  bien  dire  qu'il  s'est  mis 
dans  la  nécessité  de  s'en  tenir  à  sa  donation  ,  en 
s'imposant  l'obligation  de  ne  porter  aucune 
atteinte  à  l'usufruit  par  lui  concédé.  Mais  il  n'en 
peut  être  de  même  de  la  constitution  d'usufruit 
faite  avant  le  décès  du  donateur ,  puisque  dans 
ce  cas-ci ,  il  n'aurait  pu  s'imposer  aucune  obli- 
gation de  renoncer  à  la  succession  d'un  vivant. 
ig45.  Ce  que  nous  venons  de  dire  fait  naître  une 
autre  question  qui  doit  encore  trouver  ici  sa 
place.  Elle  consiste  à  savoir  si  l'usufruitier  qui 
ne  tient  son  droit  que  du  donataire,  et  qui  se 
trouve  conséquemment  évincé  par  suite  du  rap- 
port  opéré  en  nature,  doit  avoir  une  action  en 
garantie  pour  exiger  une  indemnité. 

Sans  doute,  s'il  avait  acquis  son  droit;  d'usu* 
fruit  à  titre  onéreux,  comme  par  vente,  échange^ 
ou  autre  acte  équipoUent,  il  lui  serait  dû  une 
indemnité  pour  cause  d'éviction,  puisque  c'est-là 
une  condition  naturellement  inhérente  à  ces 
sortes  de  contrats  (  16:26,  1705).  Il  faut  néan- 
moins observer  qu'ici  l'éviction  ne  donnerait 
pas  à  l'usufruitier,  le  droit  de  répéter  le  rem- 
boursement du  capital  qu'il  aurait  payé ,  ïii  la 
restitution  des  choses  par  lui  cédées  en  contre- 
échange  :  il  ne  pourrait  exiger  qu'une  indem- 
ilité  annuelle  de  jouissance ,  et  on  ne  pourrait 
pas  non  plus  le  forcer  à  recevoir  autre  chose, 
parce  que  le  contrat  de  constitution  d'usufruit 
est  aléatoire  de  sa  nature;  que  chaque  annuité 
de  jouissance  renferme  l'acquit  d'une  partie  dut 
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prix  qu'il  a  coûté  j  et  que,  sous  ce  rapport; 
il  doit  être  assimilé  à  celui  de  la  rente  viagère 
dont  la  cessation  de  paiement  ne  donne  point 
au  créancier  le  droit  de  répéter  le  rembourse- 
ment du  capital  (  1^78)^  comme,  de  son  côté* 
le  constituant  ne  peut  se  libérer  par  TofFre  de 
ce  remboursement,  même  en  renonçant  à  la 
répétition  des  arrérages  déjà  payés  (  1979  ). 
1946.  Mais  y  supposons  qu'il  s'agisse  d'un  droit 
d'usufruit  établi  à  titre  de  libéralité;  qu'un  époux, 
par  exemple,  qui  a  reçu  de  son  père  la  dona- 
tion d'un  héritage,  en  ait,  à  son  tour,  légué 
l'usufruit  à  son  conjoint  survivant;,  que,  par 
suite  du  rapport  fait  par  les  enfans  à  la  succq^- 
sion  de  leur  aïeul ,  ce  fonds  échoie  en  partage 
au  frère  du  premier  donataire ,  Fépoux  sur-^ 
vivant  qui  en  avait  l'usufruit,  aura-t-il  une 
action  en  garantie,  pour  obtenir  une  indemnité 
à  raison  de  l'éviction  par  lui  soufierte? 

L'action  en  garantie  peut  avoir  ici  pour  obje^ 
deux  choses  qu'il  ne  faut  pas  confondre  et  qui 
consistent,  d'une  part ,  dans  la  répétition  des 
impenses  de  réparations  ou  améliorations  que 
l'usufruitier  aurait  faites  dans  le  fonds  ;  et , 
d'autre  côté,  dans  la  demande  en  indemnité 
pour  non-jouissance  du  fonds  dont  l'usufruit 
en  nature  se  trouve  résolu. 

En  ce  qui  touche  à  la  répétition  des  impenses 
de  réparations  ou  améliorations,  nous  voyons 
que  tous  les  auteurs  tant  anciens  que  modernes 
enseignent,  comme  un  point  de  jurisprudence 
constant,  que  le  donataire  n'a  aucune  action 
en  garantie  à  exercer,  à    ce  sujet^  contre  le. 
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donateur,  par  la  raison  que  celui-ci  ne  doit 
souffrir  aucun  dommage  qui  soit  la  conséquence 
d'un  acte  de  bienveillance  qu'il  avait  voulu  faire; 
que  cependant  il  en  souffrirait  un  s'il  était  obligé 
de  rembourser  des  impenses  dont  il  ne  profite 
pas.   On  excepte  néanmoins  : 

1947.  1.®  Le  cas  où  le  donateur,  ayant  sciemr- 
ment  disposé  de  la  chose  d'autrui ,  s'est  rendu 
coupable  de  dol  envers  le  donataire;  Labeo  ait, 
si  guis  mihi  rem  alienam  donai^erit  _,  inquê 
eam  sumptus  magnos  fecero^  et  sic  ei^incatur, 
nullam  mihi  àctionem  contra  donatorem,  comr- 
petere  ^  plané  de  dolo  posse  me  ads^ersîis  eurrt 
habere  àctionem  si  dolo  f^ oit  (1)  :  or,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  donataire  qui  a  établi  un 
droit  d'usufruit  sur  le  fonds  qui  lui  avait  été 
donné,  se  soit  rendu  coupable  de  dol,  par  cela 
seul  qu'il  savait  que  ce  fonds  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  être  un  jour  soumis  à  la  loi 
du  rapport.  On  rie  peut  pas  dire  qu'il  ait  sciem- 
ment donné  la  chose  d'autrui ,  puisque  le  fonds  lui 
appartenait  en  toute  propriété  :  il  a  seulement 
voulu  donner  un  droit  résoluble ,  et  cela  ne  peut 
être  une  juste  raison  de  le  traiter  comme  s'il 
s'était  rendu  coupable  de  dol  envers  l'usufrui- 
tier ;  donc  celui-ci  ne  doit  avoir  contre  lui 
aucune  action  en  garantie ,  à  raison  des  impenses 
qu'il  a  faites  dans  le  fonds. 

3948.  2.<>  La  garantie  est  due  par  le  donateur 
lorsqu'il  s'en  est  imposé  la  loi  par  l'acte  de  do- 
nation ;  quoniam  açus  tuus  ,  cùm  prœdia  tibi 

(1)  L.  18,  5.  3,  ff.  de  donat.j]jh,  Sg,  tit.  5. 
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donaret  de  eçictione  eorum  cwii ,  potes  ad^ 
versus  cohœredes  tuos  ex  causa  stipulationis  con- 
sistere  ob  eçictionem  prœdwrum ,  pro  portions 
sciUcet  hœreditariâ  (i).  11  faut  en  dire  autant 
du  cas  où  il  s'agit  d'une  donation  dont  la  garan- 
tie est  due  de  plein  droit ,  comme  celle  qui  a 
pour  cause  la  constitution  dotale  (  l44o,  i547  )y 
parce  que  faite  conformément  au  droit  qui  r^it 
son  espèce ,  la  garantie  y  est  censce  tacitement 
stipulée  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  point  de  réserve 
contraire;  or,  ce  cas  particulier  n'a  encore  rien 
de  commun  avec  celui  de  la  question  proposée; 
donc  l'usufruitier  ne  pourrait  en  tirer  aucune 
conséquence  contre  le  donateur  du  droit  d'usu- 
fruit. 
394g.  Néanmoins  ,  si  le  donataire  évincé  n'a, 
dans  les  cas  ordinaires ,  aucune  garantie  à  exer- 
cer  pour  ses  impenses ,  contre  le  donateur  qui 
n'en  profite  pas,  il  n'est  pas  privé  pour  cela 
de  toute  répétition;  car  il  ne  peut  être  forcé 
au  délaissement  de  l'héritage  qu'autant  que  le 
tiers  qui  vient  le  revendiquer  et  qui  profitera 
de  ses  impenses,  l'en  aura  préalablement  in- 
demnisé ;  in  rem  petitam  si  possessor  ante 
litem  conleslatam  sumptusfecit  y  per  doli  mali 
exceptionem  ratio  eorum  haberi  débet  y  si  per^ 
severet  actor  petere  rem,  non  reddiiis  sumpti- 
bus  (a)  ;  or ,  ici  le  tiers  revendiquant ,  c'est  la 
succession  ^à  laquelle  le  rapport  du  fonds  dpit 


(i)  L.  2,  cod.  de  ef/ictionibu8 j  llb.  8,  tit  45. 

(a)  L.  27,  §.  5,  ff.  de  rei  ffindicatj  lib.  6,  tit  !• 
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lire  fait;  et  c'est  pourquoi  le  code  veut  qu'il 
soit  tenu  compte  au  donataire  des  impenses  qui 
ont  amélioré  la  chose .,  eu  égard  à  ce  dont  sa 
valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du  par^ 
tage  (861),  et  qu'il  soit  remboursé  des  im- 
penses nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose ,  encore  qu'elles  n'aient  point 
amélioré  le  fonds  (862).  De  ces  principes  qui 
sont  consacrés  par  le  code ,  et  qui  l'étaient  aussi 
par  l'ancienne  jurisprudence  (1) ,  il  résulte  que 
la  succession  qui  profite  des  impenses  faites  dans 
le  fonds  rapporté ,  en  ce  qu'elles  grossissent  la 
masse  de  son  actif,  doit  une  indemnité  à  cet 
égard,  et  que  c'est  à  l'usufruitier  que  cette  in- 
demnité est  due,  puisque  c'est  lui  qui  a  payé 
le  prix  des  travaux  qui  en  constituent  la  cause, 
1950.  Mais  cette  conséquence  qui  est  rigoureu- 
sement juste  à  l'égard  des  héritiers  autres  que 
celui  qui  était  donataire  du  fonds  rapporté, 
lorsqu'il  en  a  légué  ou  donné  l'usufruit,  est-elle 
admissible  même  envers  celui-ci  ?  ne  peut -il 
pas  dire  qu'à  son  égard  l'usufruit  n'avait  été 
établi  que  sous  la  condition  que  l'usufruitier 
n'aurait  aucune  répétition  à  former  contre  lui , 
soit  à  raison  des  améliorations ,  soit  à  raison 
des  réparations  d'entretien ,  puisque  telle  est  la 
loi  qui  régit  la  constitution  de  cette  espèce  de 
droit?  que  s'il  est  du  une  indemnité  par  les 
autres  héritiers ,  c'est  parce  que  n'ayant  pas  par- 
ticipé au  contrat  de  constitution  d'usufruit,  ils 


(1)  Voy.  dans  Lebrun,  traité  des  successions ^  liv.  3> 
çhap.  6f  sect.  3,  n.^'  29  et  59. 
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sont  ici  des  tiers;  mais  que  lui  n'ajant  pas  la 
qualité  de  tiers  revendiquant ,  ne  peut  être  pas- 
sible de  l'exception  du  dol,  lorsqu'il  n'exige  que 
les  droits  qui  lui  étaient  assurés  par  une  con- 
séquence naturelle  de  l'acte  établissant  l'usu-- 
fruit  ? 

Ce  langage  serait  parÉiitement  juste  si  ^  par 
un  effet  de  la  distribution  des  lots  de  partage  ^ 
le  fonds  qui  n'avait  été  qu'instantanément  et  en 
quelque  sorte  provisoirement  confondu  dans  la 
niasse,  se  retrouvait  échu  au  donataire  lui-même. 
Dans  ce  cas ,  l'usufruitier  devant  conserver  sa 
jouissance  ne  pourrait  avoir  aucun  droit  de  ré- 
pétition à  exercer  contre  le  propriétaire,  à  rai- 
son des  réparations  d'entretien  ou  des  amélio- 
rations qu'il  aurait  faites  dans  le  fonds.  Il  aurait 
bien  toujours  son  droit  d'indemnité  vis-à-vis 
des  autres  héritiers  et  suivant  la  proportion  de 
la  quote  héréditaire  de  chacun  d'eux,  parce  qu'il 
ne  leur  devai|;  rien  et  qu'en  conséquence  on 
n'a  pu  porter  à  leur  égard ,  le  fonds  à  toute  sa 
valeur  estimative  actuelle,  sans  réputer  à  leur 
charge,  leurs  quotes  parts  du  prix  des  travaux 
faits  par  l'usufruitier  :  mais  en  ce  qui  touche 
au  donataire  lui-même,  il  n'y  aurait  aucun  rem- 
boursement à  lui  demander,  à  moins  qu'il  ne 
fut  question  de  grosses  réparations ,  cas  auquel 
il  devrait,  comme  chacun  des  autres  héritiers, 
sa  quotc  part  du  prix  qu'elles  auraient  coûté. 
ig5i.  Lorsqu'au  contraire  l'usufruitier  est  évincé 
de  la  jouissance  du  fonds  ^  par  la  raison  que 
l'immeuble  est  échu  en  partage  à  un  héritier 
autre  que  le  donataire,  nous  aboyons  que  son 
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remboursement  doit  être  pris  sur  la  masse 
entière  de  la  succession ,  sans  en  alléger  la 
quote  part  du  donataire  qui  avait  établi  le  droit 
d'usufruit,  sauf  néanmoins  quelque  modificatioa 
^ur  le  taux  de  Findemnité  d'un  autre  genre, 
dont  nous  parlerons  ci-après. 

La  raison  de  cette  décision ,  c'est  que ,  si , 
en  thèse  générale,  il  n'est  dû  à  l'usufruitier  aucun 
remboursement  pour  impenses  autres  que  celles 
des  grosses  réparations ,  la  loi  qui  l'ordonne  ainsi 
suppose  qu'il  jouira  du  fonds  jusqu'au  terme  natu- 
rel de  l'usufruit,  et  qu'il  n'en  sera  pas  prématuré- 
ment évincé,  après  y  avoir  fait  des  impenses  plus 
ou  moins  considérables ,  dans  la  vue  de  profiter 
du  finit  de  ses  travaux ,  jusqu'au  moment  de 
son  décès.  L'éviction  qu'il  éprouve  intervertit 
donc  pour  lui  l'ordre  naturel  des   choses.  Et 
comme  il  n'est  tenu  d'abandonner  le  fruit  de 
ses   impenses    qu'en  vertu  d'un   quasi-contrat 
ou  d'une  convention  tacite,  mais  synallagma- 
tique ,  convention  qui  se  trouve  défaillante  dans 
les  effets  qu'elle  devait  produire  à  son  avan- 
tage, il  faut  bien  qu'il  soit  aussi  soulagé  dans 
la  charge  qu'elle  lui  imposait ,  et  qu'il  ne  reste 
pas  en  perte  pour  avoir  été  trompé  dans  son 
attente,  tandis  que  le  propriétaire  en  recevrait 
de  l'avantage. 
1962.     Observons,  en  passant,  que  dans  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  des  réparations ,  nous 
n'avons  entendu  parler  que  de  celles  de  gros 
entretien ,  dont  les  impenses  peuvent  être  con- 
sidérables ,  et  non  pas  des  menues  réparations 
qu'on  appelle  ordinairenpient  locatives,  lesquelles 
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$on  Jot.  Si  donc  il  ne  devait  aucune  indent'^ 
nité  de  non-jouissance  à  l'usufruitier,  il  aurait 
tout  à  gagnpr,  tandis  que  celui-ci  aurait  tout 
à  perdre;  ce  *  qui  ne  serait  pas  juste.  L'espèce 
d'échange  qui  a  lieu  par  suite  du  partage ,  doit 
profiter  tput-à-la-fois  et  à  l'usufruitier  et  au 
donataire  :  parce  que  le  fonds  cédé  ayant  ap- 
partenu à  l'un  et  à  l'autre  ;  à  l'un  quant  à  la 
propriété  ,  et  à  l'autre  quant  à  l'usufruit,  il 
faut  bien  aussi  que  Fun,  comme  l'autre,  ait  le 
droit  de  se  venger  sur  le  lot  reçu  en  contre- 
échange.  • 

1  g66.  Nous  terminerons  en  feisant  remarquer  que 
si  l'usufruitier  avait  fait  des  améliorations ,:  ou 
des  impenses  considérables  de  réparations  dans 
lé  fonds ,  et  qu'il  en  eût  obtenu  le  rembour- 
sement sur  la  masse  de  la  succession  ;  quand 
on  en  viendrait  au  règlement  de  l'indemnité 
qui ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  lui  se- 
rait due  par  le  donataire ,  pour  non-jouissance 
de  son  usufruit ,  il  fendrait  n'estimer  le  pro- 
duit du  fonds  que  déduction  feite  du  produit 
des  améliorations  ou  des  intérêts  des  sommes 
remboursées  pour  impenses  de  réparation ,  au- 
trement on  ferait  un  double  emploi  à  la  cbai^ 
du  donataire  qui  avait  fait  le  rapport. 

1967.  yil.  Si  une  donation  a  été  £iite  avec  sti- 
pulation du  droit  de  retour  en  cas  de  préde- 
ces  du  donataire  (g5i),  et  que  celui-ci  m^eure 
avant  le  donateur ,  mais  après  avoir  établi  un 
droit  d'usufruit  sur  le  fonds ,  ce  droit  d'usufruit 
sera  pleinement  résolu  (902),  parce  qu'alors  le 
fonds  doit  rentrer  entre  les  mains  de  son  pre- 
mier 
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teier  maître ,  franc  et  quitte  de  toutes  charges  y 
«u  aUënation  conseatie  par  le  donataire. 

Il  nç  faudrait  pas  porter  la  mênie  décision  à 
l'ëgard .  de  l'usufruit  établi  ^ar  un  acquéreur 
à  réméré,  et  dire  qu'il  doit  s'éteindre  lorsque  le 
Tcndeui^  exerce  le  rachat  Dans  ce  cas ,  en  effets 
le  droit  de  l'usufruitier  n'est  point  éteint  :  i| 
change  seulement  d'olyet,  comme  nous  l'e^U^ 
querons  ailleurs.  . 
i9$8.  ytll.  Lorsqu'une  donation  est  faite  par. 
«tn  ascendant  à  son  descendant ,  et  que  le  do->. 
aataire  meurt  avant  le  donateur  sans  laisser  de 
|>ostérité ,  l'immeuble  donné  fait  retour  au  do- 
«lateur  survivant,  parce  que  ta  loi  (747)  veut 
<}ue  les  ascendans  succèdent  à  l'exclusion  de 
tous  autres  aux  choses  par  eux  données  à  leurg 
«nfans  ou  descendans  décédés  sans  postérité; 
mais  ce  retour  successoral  est  loin  d'avoir  les 
mêmes  effets  que  le  retour  conventionnel^  il  ne 
résout  ni  les  charges  imposées,  ni  les  aliénations 
consenties  par  le  donataire ,  puisque  Fascendant 
ne  reprend  ce  qu'il  avait  donné  qu'autant  qu'il 
le  retrouve  en  nature  dans  la  succession  du 
donataire;  l'usufruit  qui  aurait  été  établi  par 
celui-ci  n'est  donc  pas  résolu  :  et  lors  même  que 
cette  constitution  d'usufruit  ne  résulterait  que 
cl'une  disposition  testamentaire ,  faite  par  le  don 
iiataire  ,  elle  ne  serait  toujours  .pas  résolue , 
parce  qi\'il  n'en  serait  pas  moins  vrai  de  dire 
que  l'ascendant  ne  trouverait  dans  la  succession 
lé^time  de, son  descendant,  que.  la,  nue  pro-n 
priété  du  fonds ,  et  non  pas  l'immeuble  en  plein 
domaine.  Cest  ainsi  que  l'enseigne  M.  Chabot 
TOM.  IV,  a  3 
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en  son  commentaire  sur  l'arlicle  747  du  code; 
page  454,  où  il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  a  consacré  cette  doctrine. 

Tels  sont  les  dtrers  cas  dans  lesquels  le  droit 
d'usufruit  peut  se  trouver  éteint  suivant  les 
règles  communes  touchant  la  r^lution  du  droit 
de  propriété. 

Il  nous  reste  à  examiner  ^els  sont  les  di^ 
vers  modes  d'extinction  qui  lui  sont  propres, 
d'après  sa  nature  particulière;  et  c'est-là  l'objet 
des  chapitres  suiVans. 


CHAPITRE  XLIL 

De  t Extinction  du  droit  d'usufruit  par 
la  mort  de  ï usufruitier. 

1959.  JL'cJSUFRtnnER  peut  mourir  naturelle- 
ment ou  civilement.  La  règle  générale  ^A  que 
le  droit  d'usufruit  s'éteint  aussi  par  la  mort  ci- 
vile :  néanmoins  il  est ,  relativement  à  ce  der^ 
nier  cas,  des  observations  à  Êiîre,  qui  ne  seraient 
pas  également  applicables  au  premier,  pour  quoi 
nous  devons  séparément  traiter  de  ce  qui  con- 
cerne l'un  et  l'autre. 

Et  c'est  là  ce  que  nous  ferons  successivement 
dans  les  deux  sections  qui  vont  suivre  ;  dans  les** 
quelles  nous  passerons  en  revue  les  principales 
questions  qui  peuvent  s'élever  sur  la  matière* 
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SECTION   I. 

M}e  rexîinctîon  ^usufruit  par  la  mort  natu^ 

reUe  de  ^usufruitier. 

Ï960.  L'asu&uit  prend  fin  par  la  mort  naturelle 
de  rusufruitîer  :  la  loi  le  décide  formellement 
(617)5  et  quand  sa  disposition  serait  moins  ex- 
presse à  cet  égard ,  cette  conséquence  ressorti* 
rait  toute  seule  de  la  nature  des  choses. 

D'une  part,  l'usufruit  considéré  par  rapport 
a  la  personne  de  rusufruitier ,  consiste  dans  la 
faculté  de  jouir  de  la  chose  qui  en  est  grevée  : 
or,  en  tranchant  le  fil  de  la  vie,  la  mort  anéantit 
toutes  les  facultés  de  Thomme ,  et  il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  droit  de  jouir,  là  où  il  n'y  a  plus  de 
|Ouissance  possible  ;  donc  le  droit  d'usufruit  se 
trouve  anéanti,  comme  tout  attribut  disparaît 
par  l'anéantissement  de  son  sujet. 

Cela  e^  rigoureusenlent  vrai ,  ïori  même 
que  l'usufruit  a  été  établi  Sur  plusieurs  têtes , 
puisque,  comme  nous  Tavons  démontré  ail- 
leurs (1),  ce  n'est  pas  par  la  vote  de  transmis- 
sion quM  passe  du  premier  au  second  ,  mais 
comme  un  autre  droit  particulièrement  légué  à 
celui-ci. 

D'autre  part,  si  l'usufruit  rie  s'éteignait  pas  par 
la  mort  de  l'usufruitier;  s'il  était  au  contraire 
transmissible ,  comme  le  droit  de  propHété,  aux 
héritiers  et  successeurs  de  celui  qui  en  est  une 
fois  saisi ,  la  nue  propriété  ne  serait  plus  qu'une 

(1)  Voy.  sous  les  n.*»»  i5,  16;  3io  et  446. 
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chose  illusoire  et  sans  utilité  ;  en  sorte  qu'il  y 
aurait  de  la  contradiction  dans  les  termes ,  à 
-vouloir  élablir  un  simple  droit  d'u$ufi*uit ,  et  à 
lui  donner  une  durée  perpétuelle  ou  indéfinie^ 
par  la  transmission  héréditaire,  puisque  ce  se- 
rait réellement  aliéner  le  domaine  entier. 

1961.  L'usufruit  s'éteint  donc  naturellement  par 
la  mort  de  l'usufruitier ,  et  cette  extinction  a  lieu 
lors  même  qu'il  avait  été  établi  par  acte  entre- 
vifs,  sans  qu'on  puisse  opposer  ici  le  principe 
général  qui  régit  les  contrats  et  qui  veut  que 
nous  soyons  censés  stipuler  tant  pour  nous  que 
pour  nos  héritiers  ;  parce  que  cette  règle  du 
droit  commun  dans  les  conventions ,  cesse  d'a- 
voir son  application,  lorsque  la  nature  des  choses 
y  résiste  (iiââ),  comme  dans  le  cas  de  l'alié- 
nation de  l'usufruit  j  Siquis  ita  siipulatus  fuerit 
utifrui  sibi  licere  s  cid  hœredem  isla  siipulatio 
non  pertinet  (i).  Pour  qu'il  dure  sur  plusieurs 
têtes,  il  faut  que  cela  résulte  d'une  disposition 
expresse,  consignée  dans  l'acte  constitutif  Sur 
quoi  l'on  peut  voir  tout  ce  que  nous  ayons  dît 
dans  la  section  deux  du  chapitre  dix. 

Si  un  legs  d'usufruit  était  fait  au  profit  d'un 
en&nt  mineur  de  dix-huit  ans,  le  père  ou  la 
mère  du  légataire  non  émancipé ,  en  aurait  la 
jouissance,  en  vertu  de  sa  puissance  paternelle: 
dans  ce  cas,  l'usufruit  serait-il  éteint  par  la  morfc 
du  père  ou  par  celle  du  fils? 

1196^.     Suivant  le  prescrit  de  la  loi  romaine ,  cette 
espèce  d'usufruit  ne  prenait  fin,. ni  parla  mort 

(1)  l.  38,  J,  ^o,  ff.  dêverb.  obligat.^  lib.  45,  tit  I, 


que  fut  celui  d'entre  eux  qui  vînt  à  vréàLT 
der,  le  droit  était  continu Aur  la  xlT^t 

^««.*«.  est.  Neque  «  pafer  maJanTcapZ  Z 

rnoHcab  haolucefuerU  e^eJptus,  Jum/rL^L 
penre  r sed  apud filium  remanere (i).!^,  e^ 
prions  de  ce  texte  nous  indiquent  assez  que 
c^te  dec.,on  n'était  qu'une  suite  et  commelu 
reste  de  la  max,me,  quidqùid  acqiàrit  fiUus , 
aoqmnturpatH,  c'est-à-dire  que  l'usufruif  étanî 
considéré  comme  acquis  au  père,  ou  constituée 
*Dn  profit  auss.  b.en  qu'à  celui  du  fils,  il  ne 
devait  pas  finir  par  le  seul  décès  du  fils  :  mais 
les  principes  du  droit  romain  qui  donnaient  lieu 
a  cette  singulière  disposition,  étant  tout-à-feit 
étrangère  a  notre  législation  actueUe ,    il  faut 
en  conclure  que  le  père  qui  n'a,  parmi  nous, 
que  la  simple  jouissance  de  l'usufixiit  du  fib 
doit  être  déchu,  par  la  mort  du  fils  même' 

t,  quand 

'  *  personne  uc  lusumiuier: 

Il  feut  dire  qu'à  plus  forte  raison ,  lorsqu'il  n'y  a 
encore  qu'une  action  pour  en  exiger  la  déU- 
▼rance ,  elle  expire  de  même  avec  celui  auquel 
eUe  appartient j  non  solùm  mumfructum  amUH 

(0  I.  17 ,  cod.  de  mufructu^  Kb.  3  >  tit.  35. 
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eapitia  minutione  confiai ,  sed  et  actianem  de 

uLsufructu  {\\ 

1964.  L'extinction  ^e  Fusofruit,  par  la  mort  de 
celui  qui  était  revêtu  de  ce  droit  ,  a  cela 
de  particulier  qu'elle  est  esseptiellemcnt  totale, 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'usufruit  là  où  il 
n'y  a  plus  d'usufruitier.  II  n'en  est  pas  de  même 
des  autres  causes  d'extinction,  comme  quand 
^Ile  résulte  de  la  consolidation  ou  de  la  pres- 
cription dont  nous  parlerons  plus  bas.  Elles  petl- 
vent  ne  porter  que  sur  une  partie  des  choses 
soumises  à  la  jouissance  de  l'usiifruitier  et  n'étein- 
dre son  droit  que  partiellement  ;  excepta  capitis 
minutione  y  vel  morte,  relique  cauaœ  vel  pro 
parte  interitum  ususfructàs  recipiunt.  (2) 

1965.  Lors  même  que  dans  l'acte  constitutif  de 
l'usufruit ,  on  en  aurait  assigné  la  durée  jus- 
qu'à une  époque  fixe,  si  l'usufruitier  venait  à 
yiourir  avant  le  terme  désigné,  le  droit  serait 
toujours  éteint  pour  le  tout,  sans  qu'il  en  trans- 
mît rien,  pour  l'avenir,  à  son  héritier;  tune  enim 
0(1  posteritatem  ^ua  usumfructum  transmitii 
jfxjn  est  penitùs  possibile  :  cùm  morte  uaumfruc- 
ijumpenitùa  extingui  juris  indubitati  sit  (3). 

1966.  L'usuû-uit  s'éteint  donc  nécessairement  par 
la  mort  de  l'usufruitier;  mais  de  l'usufruitier  en 
titre,  c'est-à-dire,  de  celui  sur  la  tête  duquel  il  a 
été  établi ,  et  non  pas  de  celui  qui  pe  serait  que 

(1)  L.  I  in  princip.^  S.  qitibus  mod.  ususfr,  amitt., 
lib.  7 ,  lit.  4. 

(2)  L.  i4y  ff.  quibua  mùd.  ususfr,  amiU,j  lib.  7^  tit.  4. 

(3)  L.  12,  cod.  de  mufructUj  lib.  3,  tit.  33* 
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4>c!^î6iinaire  ou  acquéreur  de  Vusufrult'  établi 
aur  la  tête  d'un  autre.  Si  l'on  suppose,  en  effet, 
qu'un  usufruitier  ait  fait  cession  de  son  droit 
à  un  tiers ^  ou  que,  par  une  expropriation  faite 
sur  lui,  un  tiers  en. soit  devenu  l'ad}udiçataire, 
le  décès  du  cessionnaire  ou  du  tiers  acquéreur 
ne  mettra  pas  fin  à  l'usufruit,  parce  que  l'usu-* 
fruit  n'ayant'  pas  été  établi  sur  leur  tête ,  ils.  pe 
sont  pas  usufruitiers  en  titre  y  ils  transmettront 
donc  à  leurs  héritiers  le  droit  de  jouir , .  comme 
jils  jouissent  eux-mêmes,  jusqu'à  la  mort  de  l'usur 
fruitier  en  titre ,  qui  est  le  seul  sur  la  tête  duquel 
repose  toujours  l'usufruit,  nonobstant  la  cession 
qui  en  a  eu  lieu  au  profit  d'un  autre ,  quant 
aux  émolumens  ytiles  qui  peuvent  y  être  atta-» 
chés.  .Pour  qu'il  en  fût  autrement ,  il  faudrait 
que  la  vente  ou  la  cession  du  droit  d'usufruit 
pussent  été  faites  à  la  participation  du  proprié- 
taire du  fonds,  dans  la  vue  de  rendre  usufrui- 
tier celui  qui  en  ferait  l'acquisition.  Dans  ce  cas^ 
le  transport  étant  parfait,  c'est  par  la  mort  dd 
ce  dernier  que  l'usufruit  prendrait  fin* 
1967.  G)mme  la  vente  de  la  chose  sujette  à  l'usu* 
fruit  n'opère  aucun  changement  dans  les  droits 
de  l'usufruitier  (  6ai  ),  de  même  la  mutation  dç 
propriété  qui  peut  avoir  lieu  par  le  décès  du 
propriétaire,  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'usu- 
fruit conventionnel;  u^ufructuario  autem  super-' 
êtite  j  licèt  dominus  proprietatù^  rébus  humanis 
eximatury  jus  utendi -fruendi  non  iollîtur  (1). 
Dans  ce  cas,  si  l'usufruit  n'avait  point  encore 


(l)  h.  3,  §,  1,  cod.  de  usiifr.j  lib.  3,  tit.  33, 
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été  délivre  é\  que  le  |)t'bprlétairè  eût  laisse  pfil*' 
fiîeurs  héritiers,  rôbligatiori  d'en  feire  là  délÎTrâiF' 
de  pèserait  sur  tous,  et  chacun  d^eux  serait  tenu 
de  l'exécuter  dans  là  proportion  de  s;a  (|uote 
héréditaire  ;  reo  qiioque  promittendi  defundd  in 
partes  hœreditariaa  ususfruciûs  obligaiio  divi-- 
ditur  (i). 
1968.  INôus  disons  que  la  inort  du  propriétaire 
ne  porte  aucune  atteinte  k  V usufruit  coHwn-- 
tionnelj  parce  qu'il  en  est  autrentènt  dans  le 
cas  de  l'usufruit  légal  dû  père  ou  de  la  mère^ 
lequel  n'ayant  pas  d'autre  durée  que  celle  de 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  sur  les  en- 
fans  moindres  de  dix-huit  ans,  s'évanouit  néces- 
sairement par  la  mort  de  ceux-ci ,  comiAé  nous 
l'avons  établi  dans  la  section  première  du  cha- 
pitre cinq  de  cet  ouvrage  (2). 

Au  reste,  il  est  sensible  qile  l'usufruit  soit 
conventionnel,  soit  légal,  ne  peut  recevoir  au- 
cune atteinte  par  la  mort  du  fermier  auquel 
le  fonds  avait  été  amodié ,  mbrtuâ  conductrice 
ususfructus  extingui  minime  potuit  (5)  :  les 
actions  du  bail  étant  transmises  aux  héritiers, 
l'usufruitier  les  exerce  tout  entières  contre 
eux. 


(1)  L.  5,  ff.  de  uaufr.  lib.  7,  tit;  l. 

(2)  Voy.  sous  le  n.®  126. 

(3)  L.  18  in  fin.,  cod.  de  Jur.  dotium^  lib.  5,  Ût  I3i. 
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.1  .... 

SECTION  H. 

De  ^extinction  de  Vusufruit^  par  la  mort  cipile 

de  Vusufridtier. 

1 96g.  L'usufruit  est  en  général  éteint  par  ta  mort 
civile  de  l'usufruitier  (  617  ) ,  comme  par  sa  mort 
naturelle,  puisque  sa  succession  est  également 
ouverte  (  a5),  et  qu'il  s'agit  ici  d'un  droit  per- 
sonnel qui  ne  passe  pas  aux  héritiers. 

Ainsi,  lorsque  ^usufruitier  a  été  condamné 
a  l'une  des  trois  peines  qui  emportent  la  mort 
civile  et  qui  sont ,  la  peine  de  mort  (  26  ),  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  celle  de  là 
déportation  (1) ,  son  usufruit  est  éteint  du  jour 
de  l'exécution  par  effigie  du  jugement  (  26  ), 
si  la  condamnation  est  contradictoire,  et  cinq 
ans  après  cette  exécution  (  27  ),  s'il  n'a  été  con- 
damné que  par  contumace. 

Durant  tes  cinq  ans  accordés  au  condamné 
par  contumace,  pour  se  représenter,  l'usufruit 
<]ui  lui  appartient  est,  comme  ses  autres  biens, 
mis  sous  le  séquestre ,  pour  être  administre  par 
les  agens  du  domaine  (2). 

J970.  Nous  venons  de  voir  à  la  fin  de  la  section 
précédente  ,  que,  quand  il  s'agit  de  l'usufruit 
légal  des  pèi*e  et  mère,  il  s'éteint  non-seulement 
par  la  mort  naturelle  du  père  ou  de  la  mère 
usufruitier,  mais  encore  par  celle  du  fils  pro- 

•  • 

(i)  Voy.  Part  18  du  code  pénal. 
(2)  Voy.  dans  le  nouyeau  répertoire,  au  mot  séquestre 
pour  contumace. 
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prlétaire  du  fonds,  par  la  raison  que  cette 
pèce  d'usufruit  n'est  qu'dn  accessoire  conco- 
mitant de  la  puissance  paternelle ,  et  qu'en  con- 
séquence il  ne  peut  exister  là  où  elle  ne  sub- 
siste plus.  Il  faut  en  dire  autant  et  par  les  mêmes 
,  motifs,  dans  le  cas  où  c'est  le  fils  qui  est  frappé 
de  la  mort  civile,  parce  qu'alors  la  puissance 
paternelle  est  également  anéantie  dans  le  père, 
et  la  succession  du  fils  également  ouverte  au 
profit  de  ses  héritiers  :  à  moins  toutefois  que 
ces  héritiers  ne  soient  frères  ou  sœurs  du  mort 
civilement  et  qu'ils  ne  soient  encore  eux-mêmes 
mineurs  de  dix-huit  ans,  cas  auquel  l'usufruit 
paternel  renaîtrait  sur  leurs  portions  et  aurait 
lieu  de  leur  chef,  à  cause  de  leur  qualité  per- 
sonnelle. 

1 97 1 .  Mais  par  la  condamnation  à  d'autres  peines , 
même  afflictives  ou  in&mantes,  comme  sont  les 
travaux  forcés  à  temps,  ou  la  réclusion,  l'usu- 
fruitier sur  lequel  elles  s'exécutent,  n'est  déchu 
ni  de  l'usufruit  légal,  ni  de  l'usufruit  conven- 
tionnel  qui  peut  lui  appartenir;  parce  qu'il  n'en* 
court  pas  la  perte  de  ses  droits  civils;  il  est  seu* 
lement  privé  de  leur  exercice,  en  tombant  dans 
un  état  d'interdiction  l^ale ,  durant  sa  peine; 
et  il  lui  est  nommé  un  curateur  pour  gérer  et 
administrer  ses  biens,  suivant  les  formes  pres^ 
crites  pour  la  nomination  des  tuteurs  aux  mi* 
neurs  ou  interdits,  (i) 

1972*  Aux  termes  de  l'article  198a  du  code,  la 
rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile 


(1)  Voy.  Part  ag  du  code  pénal. 
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du  propriétaire  :  le  paiement  doit  en  être  coh- 
tinué  pendant  sa  vie  naturelle,  ou  à  lui-même , 
si  elle  a  été  établie  à  titre  d'alimens;  ou  à  ses 
héritiers,  si  elle  a  été  établie  à  tout  autre  titre, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué  ailleurs, 
diaprés  M.  Touillier  :  mais  pourquoi  cette  dif- 
férence entré  Fusufi'uit  et  la  rente  viagère  ?  L'un 
et  l'autre  sont  également  des  droits  personnels; 
pourquoi  donc  l'usufruit  s^éteint-il  parla  mort 
civile  de  l'usufruitier^  tandis  que  la  rente  via- 
gère ne  s'éteint  que  par  la  mort  naturelle  dif 
rentier? 

Sans  doute  cette  contrariété  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  des  droits  qui  ont  taiit  d'ana^ 
nalogie ,  serait  difficile  à  justifier  par  des  motifs 
bien  raisonnes,  si  l'on  ne  devait  s'attacher  qu'à 
la  nature  même  de  l'usufruit  ou  de  la  rente, 
considérés  comme  des  droits  purement  per- 
sonnels et  viagers  :  mais  si  l'on  remonte  à  leur 
cause,  on  n'est  plus  étonùé  de  cette  diversité 
dans  les  règles  auxquelles  leur  extinction  est 
soumise. 
1973..  11  est  très-rare  que  l'usufruit  soit  établi 
autrement  que  par  donation  entre -vifs  ou  par 
legs.  Quoiqu'il  puisse  être  établi  par  vente ,  ou 
par  tout  autre  acte  à  titre  onéreux,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  en  fait ,  qu'une  acquisition  de 
cette  nature  est  tellement  extraordinaire ,  ou 
hors  de  nos  usages ,  que  le  législateur  n'a  pas 
dû  s'en  occuper  sous  ce  dernier  poinj^  de  vue  : 
Quod  rare  fit  ^  non  ohsewant  legisttitores  :  sed 


qiwdfitplerumquèy  et  respiciunt  et  inédentw(i): 
or,  en  fait  de  libéralité,  c'est  sur  là  personne 
du  donataire  ou  du  légataire  que  repose  toute 
la  pensée  du  donateur;  il  est  donc  conforme  à 
l'ordre  naturel  des  choses ,  de  ne  point  étendre 
la  jouissance  d'un  legs,  d'usufruit ,  au-delà  de 
la  mort  civile  du  légataire,  puisqu'elle  profi- 
terait à  des  héritiers  que  le  testateur  n'a  pu 
avoir  en  vue,  et  auxquds  il  n'a  rien  voulu 
donner. 
1974.  La  rente  viagère  n'est,  au  donfraire,  éta- 
blie le  plus  souvent  que  par  acte  commutatif. 
L'hoilime  dont  les  revenus  ne  SMffisent  pas  à 
ses  besoins,  place  son  capital  à  gros  intérêts, 
mais  en  viager;  ou  vend,  par  le  même  motif, 
son  héritage  à  fonds-perdu  :  telle  est  l^t  cauise 
la  plus  ordinaire  de  \a\.  rente  viagère  ;  telle 
est  la  cause  sur  laquelle  la  pensée  du  législa- 
teur a  dû  principalement  s'arrêter.  Le  prix  de 
l'héritage  ou  du  capital  aliéné  à  fonds- perdu, 
consiste  dans  les  annuités  stipulées  sous  le  nom 
d^arrérages ,  par  l'acte  constitutif  de  ]a  rente  : 
chacune  des  annuités  renferme  le  rembourse- 
ment d'une  partie  de  ce  capital.  Lorsque  le 
créancier  est  frappé  de  la  mort  civile ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  capital  dû  par  celui  qui 
est  chargé  de  cette  espèce  de  remboursement, 
se  trouve  entièrement  acquitté,  parce  qu'on 
n'avait  traité  qu'en  contemplation  de  la  mort 
naturelle!^  que  c'est  jusqu'à  l'époque  de  cette 
mort  que  f e  débiteur  s'était  obligé  de  payer; 

•  *  \    '         ■— — I— ■— iiw— ■— — i— — — ^^^— ^i^ 

(i)  Novel.  94,  cap.  a. 
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que  révënement  de  la  mort  civile  était  tout- 
à-fait  imprévu ,  et  qu'il  n'aurait  pas  seulement 
été  permis  de  l'avoir  en  pensée,  quoniam  nef  as 
est  tristes  casus  expectare  (i)  ;  qu'en  conséquence 
il  résulte  du  contrat  constitutif  de  la  rente 
même,  que  le  surplus  du  prix  reste  encore 
dû ,  nonobstant  l'accident  auquel  on  n'avait  pu 
songer  ;  iniquum  est  perimi  pacto  y  id  de  quo 
cogitatum  non  docetur  (2).  C'est  par  ces  consi- 
dérations que  la  règle  qui  veut,  en  général, 
que  chacun  soit  censé  stipuler  tant  pour  soi 
que  pour  ses  héritiers ,  peut  être  invoquée , 
dans  ce  cas,  par  ceux  du  propriétaire  de  la 
rente  viagère^  quand  il  n'est  frappé  que  de  la 
mort  civile. 
1975.  11  ne  résulte  cependant  pas  de  là  que  le 
droit  d'usufruit,  établi  à  titre  onéreux,  doive 
durer  encore  après  la  mort  civile  encourue 
par  l'usufruitier,  lorsqu'il  n'y  a  rien  dans  le 
titre  constitutif  qui  indique  que  les  parties  ont 
positivement  voulu  qu'il  fût ,  dans  tous  les^ 
cas  ,  prolongé  jusqu'à  la  mort  naturelle.  Il  y 
aurait  peut-être  plus  d'harmonie  dans  le  sys- 
tème de  la  loi ,  si  elle  portait  la  même  déci- 
sion sur  ce  cas  que  sur  celui  de  la  rente  via- 
gère établie  par  acte  commutatif  ;  et  encore  si 
le  legs  de  la  rente  viagère  était  soumis  à  la 
même  règle  que  le  legs  d'usufruit  ;  mais  ce  n'est 
pas  par  des  argumens  d'analogie  ^   qu'il  peut 

(1)  L.  34,  5.  2f    ff.  de  cantrahendâ  pend, ^  lib.  iSj 
*ît,   1.  ■  , 

.    (9)  L. 9  in  fine;  ff.  de  trantact,,  Vh.^^>  tit,  l5< 
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être  permis  de  contredire  ce  qu'elle  prononcer 
clairement  et  sans  aucune  distinction. 
1976.  Quoique  l'homme  qui  a  encouru  la  mort 
civile  reste  privé  de  tous  les  droits  qu'il  tenait 
de  l'organisation  sociale ,  que  sa  propre  suc- 
cession soit  ouverte  et  dévolue  à  ses  héritiers, 
et  qu'en  conséquence  le  droit  d'usufruit  dont 
il  était  revêtu  se  trouve  éteint  ;  néanmoins  cette 
extinction  n'est  pas ,  dans  tous  les  cas ,  aussi 
)Eibsolue  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  usufruitier  mort 
naturellement  :  c'est  pourquoi  nous  avons  dît, 
dès  le  principe  de  cette  section,  qu'en  géné- 
ral l'usufruit  est  éteint  par  la  mort  civile  de 
Tusufruitier,  voulant  indiquer  par  là  que  cette 
règle  n'est  pas  sans  exception. 

Celui  qui  est  fi^appé  de  la  mort  civile ,  conser- 
vant encore  la  vie  naturelle ,  n'est  pas  privé  des 
droits  qu'il  ne  tient  que  des  mains  de  la  nature  :  il 
lui  est  conséquemment  permis  d'user  de  tous 
moyens  licites  pour  pourvoir  à  sa  subsistance  ; 
la  loi  (25)  veut  qu'il  puisse  recevoir,  à  titre 
de  donation  ou  de  legs,  une  libéralité  qui  lui 
serait  faite  pour  cause  d'alimens.  Si  donc  un 
legs  d'usufruit  lui  avait  été  précédemment  £iit 
pour  la  même  cause,  il  aurait  le  droit  d'en 
conserver  la  jouissance,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  serait  reconnu  nécessaire  à  ses  besoins, 
parce  qu'il  y  aurait  de  la  contradiction  à  le 
priver  entièrement  des  effets  d'une  libéralité  dont 
les  droits  seraient  préexistans ,  tout  en  l'autori- 
sant à  en  recevoir  une  autre  de  même  nature, 
et  à  la  recevoir  même  après  la  mort  civile  en* 
cçurue}  iscui  annua  alimenta  relicta  Juerantj 
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in  metalUim  damnatus  ^  indulgentiâ  principis 
restUulua  est  :  respondi ,  eum  et  prœcedentîum 
annorum  rectè  cœpisse  alimenta^  et  ae^uentium 
deberi  ei  (1). 
1977.  Nous  disons ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
serait  reconnu  nécessaire  à  ses  besoins  :  car,  st 
Tusufruit  légué  à  titre  d'alimens  devait  produire 
un  revenu  plus  étendu ,  nous  croyons  que  l'hé- 
ritier aurait  incontestablement  le  droit  d'eu, 
demander  la  réduction ,  par  la  raison  que  le 
mort  civilement  n'ayant  droit  qu'à  des  alimens,. 
est  •  nécessairement  incapable  de  recevoir  une 
libéralité  qui  sérail  étendue  plus  loin.  C'est  ainsi 
que  les  enfans  adultérins  ou  incestueux,  qui  ne 
peuvent  être  d'une  4!ondition  pire  que  celui  qui, 
pour  ses  crimes,  a  été  condamné  à  une  peine 
emportant  la  mort  civile ,  ne  peuvent  cependant 
demander  que  des  alimens,sur  les  biens  de  leurs 
père  et  mère  (762).  £t  de  là  il  faut  encore 
tirer  cette  conséquence  que ,  dans  le  legs  d'u- 
sufruit causé  pour  alimens,  s'il  y  a  conjonction 
entre  plusieurs  colégataires ,  que  l'un  d'eux 
soit  décédé  avant  le  testateur,  et  que  l'autre^ 
lui  survivant,  soit  frappé  de  la  mort  civile, 
quoique  la  disposition  doive  recevoir  son  exé- 
cution en  faveur  de  ce  dernier,  il  ne  pourra 
néanmoins  prétendre  au  droit  d'accroissement, 
à  l'effet  d'obtenir  la  portion  de  l'autre ,  si  ce  n'est 
pour  atteindre  à  la  mesure  de  ses  besoins;  per 
JideicoTnmissum  fructu  prœdiorum  ob  alimenta 
Ubertis  relicto;  partiumemolumenium  ex  per^ 

Aiw^^*— — — ^  1         ^pii    1        1 1  I  I  >     Il  _    ■  ■■  I      I       I  ■  Il      m>^»^mmmmmmm 

(1)  L.  Il  f  S.  de  aliment,  légat, ^  lib.  34,  tit  1. 
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Mittâ  vitd  decedeatiumad  dominum propHetatié 
recurrà(i).  La  libéralité  pourra  s^étendre  et  deyra 
être  bornée  à  la  mesure  des  besoins  du  léga* 
taire  ,  puisqu'il  est  civilement  incapable  d'eu 
recevoir  davantage. 
iQjS.    On  trouve  néanmoins,  dans  le  droit  ro-. 
main,  un  t^te  qui  paraît,  au  premier  coup  d'œil, 
contraire  à  notre  décision ,  ép  ce  qu'il  porte  que^ 
quand  le  droit  d'usufruit  e^  répété  ou  légué 
de  nouveau  par  le  testateur,  au  profit  du  même 
l^taire,  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  le  perdre 
par  son  changement  d'état,   ce  cas  arrivant, 
il  doit  être  ressaisi  de  son  usufruit,  et  avoir  tous 
les  avantages  du  droit  d'accroissement  pour  pro- 
fiter des  portions  vacantes  de  ses  colégataires  ; 
hœc  autem  repetitio  qiiœ  fit  post  ami^mîm  capi^ 
tiaminutione  usumfructum  ^  quœriUir ,  an  et 
jus  accrescendi  secum  [sahum  habeat  :  ut  putà 
TitioetMœuioususfructua  legatus  est ^  et  si  Titius 
capite  minutas  essei^eidem  usumfructum  legaifit., 
Quaaitum  est  si  Titius  ex  repetitione  usumfruc^ 
ium  haheret ,  an  intereosjus  accrescendi  saUfum 
^sset  ?  Et  Papinianus  libro  septimo  decimo  qums" 
tfonum  scribitj  salçum  esse,  perindè  ac  ^i  alius 
esset  Tftio.  in  usufructu  substitutus  :  hos  enim 
iametsi  non  verbis ,  re  tamen  ponjanctos  vide^ 
ri  (2).  Mais  il  faut  remarquer  que  la  question 
proposée  au  jurisconsulte  romain  ne  consistait 
qu'à  savoir  si  la  libéralité  était  valable  et  com- 
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(1)  L,  5'^,  §•  ^9  ff-  <^^  uêufr.^  lib.  7,  tît.  l. 
(a)  L.  3;  £•  i;  ff*  ^uih.  mod.  ususfruct,  anUU^j  lib.  7^ 
tît  4, 
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portait  le  droit  d'accroissement,  et  non  pas  à 
savdir  si  elle  devait  recevoir  une  exécution  in-^ 
tégrale,  quel  que  fût  le  montant  de  son  objet, 
ou  si  elle,  devait  subir  un  retranchement  en  cas 
qu'elle  fût  excessive. 

3979.  Tout  ce  c|ui  résulte  de  ce  texte,  c'est  que 
d'après  la  disposition  du, droit  romain,  comme 
suivant  celle  du  nôtre ,  le  mort  civilement  était 
encore  capable  de  recevoir  des  libéralités  pour 
cause  d'aliment ,  et  que  le  legs  d'usufruit  était 
considéré  comme  fait  pour  cette  cause  lorsqu'il 
était  répété  pour  le  cas  où  le  légataire  viendrait  à 
être  frappé  de  la  mort  civile.  Il  faut  donc  toujours 
en  revenir  aux  principes  qui  régissent  les  dis- 
positions alimentaires  qui  ne  peuvent ,  à  l'égard 
d'un  incapable  de  toute  autre  libéralité,  s'éten- 
dre plus  loin  que  la  mesure  de  ses  besoins  et 
qui  sont  nécessairement  réductibles,  lorsqu'elles 
excèdent  cette  mesure.  Ecoutons  ce  que  dit  à 
ce  sujet  Hicher ,  en  son  traité  de  la  mort  civile^ 
livre  5,  chap.  52,  section  5.  Après  avoir  traité^ 
dans  la  section  précédente,  de  l'incapacité  où. 
est  le  mort  civilemeqt ,  pour  succéder  à  titre 
universel  ;  voici  comment  il  s'exprime  à  l'égard 
des  legs. 

1 980.  «  La  question  de  savoir  si  ceux  qui  sont 
»  morts  civilement  sont  capables  de  legs,  se  dé- 
»  cide  par  le  même  principe  que  celle  ,que  npus 
»  venons  d'examiner.  La  faculté  de  recevoir  un 
7>  legs  dérive  du  droit  civil,  dont  ne  jouissent 
»  point  ceux  qui  sont  morts  civilement.  Les  lois 
3»  qui  ont  été  rapportées  dans  la  section  pré^ 
»  cédente  peuvent  être  appliquées  à  celle-ci;^  et 
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»  on  y  en  peut  encore  joindre  d'autres.  Si  de^ 
yt  portati  servo  fideicommissum  fuerit  adacrip^ 
»  tum  ,  ad  JUcum  pertinere  dicendum  est  L. 
»  79  fT'  de  legatis  3p  Sunt  quidam  sewi  pœ- 
»  néPj  ut  sunt  in  meiallum  dati,  et  in  opus  me- 
»  taVi.  Et  si  quid  eis  testamento  datum  fuerit ^ 
-p  pro  non  scriptis  est  y  quasi  non  Cœsaris  servo 
»  datum  ,  sed  pœn(B.  L.  1 7 ,  ff.  <fe  pœnis. 

»  La  jurisprudence  et  tous  nos  auteurs  ont 
»  établi  cette  maxime  en  général.  » 

»  Cependant  Phumanité  y  a  apporté  une  ex- 
»  ception ,  laquelle  n'a  cependant  pas  lieu  géné- 
»  ralement  pour  tous  ceux  qui  sont  morts  civi- 
y*  lement.  Ainsi ,  il  nous  faut  rappeler  ici  une 
y>  distinction  dont  nous  avons  déjà  parlé  ailleurs. 
»  La  mort  civile  est  encourue  par  une  condam- 
3>  nation  à  la  mort  naturelle,  ou  par  une  con- 
y>  damnation  aux  galères ,  ou  au  bannissement 
yt  hors  du  royaume  à  perpétuité.  Dans  le  pre- 
»  mier  cas,  la  capacité  de  recevoir  aucun  legs 
»  est  totalement  perdue.  Ceux  contre  qui  la  jus- 
»  tice  a  prononcé  une  telle  condanmation ,  sont 
y>  regardés,  par  la  société,  comme  étant  morts 
»  naturellement.  » 

Remarquons,  en  passant,  que  cette  distinction 
ne  serait  plus  proposable  aujourd'hui,  puisque 
le  code  pivil  ne  l'admet  pas. 

«  A  l'égard  des  autres,  ajoute  l'auteur,  la  loi 
»  leur  ayant  conservé  la  vie,  il  est  juste  et  con- 
»  forme  à  l'humanité  de  leur  permettre  de  rece- 
»  voir  les  choses  nécessaires  pour  vivre.  C'est 
y>  pourquoi  lé  droit  romain  leur  avait  laissé  la 
>s  fiiculté  de  recevoijp  des  alimens^  même  par 
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i>  testament.  Cùm  Ulpianus  Damascetius  ro^ 
»  gasset  imperatorem  ut  sibi  permiiteret  matri 
»  alimenta  relinquere  ad  victum  necessaria  y  et 
»  mater  per  libertum,  ut  quœdam  sibi  liceret 
»  filio  deportato  relinquere  j  imperator  Antoni^ 
T»  nus  eis  rescripsit  in  hune  modum  :  neque 
»  hœreditas  y  neque  legatum  y  neque  fideicom" 
»  missum  contra  mores  et  Jus  publicum  hujus^ 
7>  modi  personis  relinqui  potest  ,  nec  conditio 
r>  earum  personarum  mutari  débet.  Quod  verd 
7>  piè  rogastis  j  liceat  vobis  ultimâ  voluntate  eis 
»  ad  victum  et  alios  usus  necessarios  suffiden^' 
y>  tia  relinquere  j  eisque  ex  hâc  causa  relicta 
»  capere.  L.  16.,  ff.  de  interdictis  et  relegatis. 

»  Cette  loi  est  suivie  parmi  nous,  et  nous  re- 

»  gardons  comme  une  maxime  constante  que 

»  ceux  qui  sont  condamnés  à  une  peine  em- 

»  portant  mort  civile,   sont   capables  de  rece- 

»  voir ,  par  testament ,  \\ne   pension  viagère  ; 

»  pourvu  néanmoins  qu'elle  n'excède  pas  la  som- 

)>  me  nécessaire  pour  fournir  les  alimens ,  au- 

»  trement  elle  serait  réduite.  C'est  l'avis  de  tous 

3»  les  auteurs  qui  ont  eu  occasion  de  parler  dé 

»  cette  matière.   On  trouve   même  des  arrêts 

»  qui  l'ont  ainsi  jugé.  » 

1981.     Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  de 

propriété,  le  testateur  ne  serait  pas  maître  d'en 

ordonner  l'exécution  envers  une  personne  morte 

civilement,  puisque  la  loi  s'y  oppose  :  on  pour^ 

rait  bien  faire  porter  un  legs  d'alimens  sur  la 

propriété  d'un  fonds,  comme  moyen  de  fournir 

aux  prestations   alimentaires,  par  la  vente  qui 

en  serait  &ite)  mais  non  dans  la  vue  de  rendra 
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le  mort  cÎTilement  propriétaire  comme  un  autre 
l^taire.  IVIais  quand  il  n'est  question  que  d'un 
legs  d'usufruit  dont  l'objet  ne  consiste  que  dans 
une  simple  jouissance  à  vie,  le  testateur  doit 
aToir  la  Êiculté  d'en  étendre  la  durée  même 
pendant  l'élat  de  mort  civile  du  l^alaire,  parce 
qu'alors  il  ne  fait  qu'établir  im  viager  alimen- 
taire au  profit  de  celui-ci. 

Le  droit  d'usufruit  peut  donc  rester  du  à 
l'usufruitier,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est 
nécessaire  à  ses  besoins,  même  lorsqu'il  vient 
à  être  frappé  de  la  mort  civile ,  et  cela  doit  être 
toutes  les  fois  qu'il  parait  par  l'acte  constitutif 
que  le  testateur  qui  l'a  légué  ,  ou  que  les  parties 
qui  l'ont  stipulé  par  acte  entre- vi6 ,  ont  voulu 
qu'il  reçût  cette  durée  dans  son  exécution. 
[1983.  Mais  comment  £aiut-il  que  la  disposition 
soit  conçue  pour  qu'elle  doive  être  exécutée 
même  à  l'égard  du  mort  civilement? 

Cest-là  une  question  de  volonté  qui  reste  dans 
le  domaine  du  juge  auquel  l'interprétation  de 
l'acte  constitutif  est  soumise. 

Si  on  a  l^;ué  ou  stipulé  purement  et  sim- 
plement un  droit  d'usufruit,  sans  rien  ajouter  sur 
l'époque  et  les  conditions  de  sa  durée  et  de  son 
extinction ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  doive 
être  entièrement  éteint  par  la  mort  civile  de 
l'usufiruitier ,  puisque  tel  est  le  terme  qui  lui  est 
assigné  par  la  règle  générale;  mais,  dit  Ulpien, 
comme  l'usufruit  peut  être  légué  pour  chaque 
année ,  il  peut  être  aussi  légué  de  nouveau  pour 
le  cas  où  il  aurait  été  perdu  par  le  changement 
d'étgt  de  l'usufruitiarj  en  sorte  que  le  testateur. 
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peut  ajouter  :  toutes  les  fois  que  mon  légataire 
changera  d'état,  ou  toutes  les  fols  qu'il  perdrst 
son  usufruit,  je  le  lui  lègue  de  nouveau;  et  alors 
si  l'usufi^uit  est  perdu  par  le  changement  d'état , 
il  sera  censé  renouvelé ,  sicut  in  annos  singu- 
los  ususfructus  legari  potesty  ita  et  capitis  mi^ 
nutione  amissus  legari  potest  :  ut  adjiciatur , 
quoties  capiie  minutus  erity  ei  lego  ;  vet  sic  r 
guoties  amissus  erit  :  et  tune  si  capitis  minu-^ 
iione  amittatûr  ^  repetitus  videbitur.  Dans  ce 
cas,  c'est  parla  disposition  formelle  du  testateur 
que  l'usufruit  est  prolongé  après  la  mort  civile 
de  l'usufruitier.  Il  serait  de  même  prolongé^ 
quoique  par  une  volonté  moins  expresse  ,  sî 
le  testateur  ou  le  donateur ,  ou  les  contractant 
avaient  dit  qu'ils  entendaient  l'établir  à  titre 
d'aliméns,  parce  qu'il  faut  à  Fhomme  des  ali- 
mens  tant  qu'il  conserve  la  vie  naturelle  ;  ou 
encore ,  comme  dit  le  ]  urisconsulte  romain ,  s'il 
a  été  légué  à  quelqu'un  pour  en  jouir  sa  vie  na- 
turelle durant ,  ou  seulement  pour  en  jouir  tant 
qu'il  vivra;  undè  tractatum  est ^  si  cui  quandiH 
rvi^atj  ususfructus  legatus  sitj  an  mdeatur  r»- 
petitas  quoties  amissus  est.  Quod  et  Mœcianus 
tentât  r  et  puta  repetitum  videri;  parce  qu'eu 
parlant  de  la  vie  ,  la  pensée  ne  se  porte  que  sur 
la  vie  naturelle,  et  qu'en  conséquence  les  mots 
tant  qu'il  vii>ra  comportent  la  même  signifia 
cation  que  s'il  y  avait  tant  qu'il  conse^çera  la 
we  naturelles  A  faut  encore,  ajoute  le  même 
jurisconsulte,  en  dire  autant  du  cas  où  Ton  a 
assigné  un  temps  fixe  à  la  durée  de  fusu&uit'y 
comme,  par  exemple,  en  le  léguant  pour  dix 
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ans;  quare  si  usquead  tempussitlegatuSj  utpuid 
lisque  ad  decennium^  idem  erit  dicendum  (1). 
Par  l'expression  d'un  temps  déterminé  pour  la 
durée  de  l'usufruit ,  le  disposant  ayant  aban* 
donné  la  règle  générale  qui  veut  que  la  jouis- 
sance dé  l'usufruitier  s'étende  jusqu'à  sa  mort, 
on  doit  plus  rigoureusement  s'attacher  à  la 
lettre  de  sa  disposition;  et  comme  il  ne  serait 
i^us  permis  à  l'usufruitier  d'invoquer  le  prin- 
cipe du  droit  commun  ^  pour  se  maintenir  en 
possession  au-delà  du  terme  fixé,  il  ne  serait 
pas  juste  qu'on  pût  l'invoquer  contre  lui ,  pour 
abréger,  par  rapport  à  la  mort  civile,  une  jouis- 
sance dont  le  disposant  a  positivement  déter- 
miné l'étendue  temporaire,  sans  s'en  rapporter 
au  terme  naturel  que  les  lois  lui  assignent. 
C1983.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  se  rap* 
porte  directement  à  l'extinction  ou  à  la  durée 
de  l'usufruit  qui  aurait  été  légué  avant  la  mort 
civile  encourue;  mais  que  devrait-on  décider  à 
l'égard  du  legs  d'usufruit  qui  serait  &it  depuis 
ie  coup  qui  aurait  frappé  le  légataire  de  la  mort 
civile  ?  Suffirait-il  que  le  testateur  eût  eu  con- 
naissance de  cet  événement ,  pour  que  le  legs 
fût  valable  ;  ou  faudrait-il  qu'il  fût  expressé- 
ment  causé  pour  alimens? 

Nous  croyons  que  la  libéralité  ne  serait  va- 
lable qu'autant  qu'elle  aurait  été  causée  pour 
alimens ,  ou  d'une  manière  expressfs  et  posi- 
tive ,  ou  par  équipollent.  Car,  puisque  la  loi 
déclare  Iç  mort  civilement  incapable  de  recevoir 

(i)  D«  l.  3  in  princip.^  ff.  eod. 
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aucune  libéralité,  si  ce  n^eat  pour  cause  d^ali^ 
mens  (aS),  il  est  nécessaire  que  cette  cause  soit 
exprimée  dans  l'acte  même  ;  autrement  il  fau- 
drait dire ,  au  contraire  de  ce  que  porte  la 
loi ,  que  le  mort  civilement  est  capable  de  re* 
cevoir  toute  espèce  de  libéralité,  jusqu'à  con« 
currence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  fournir 
à  ses  alimens.. 

Ce  n'est  pas  l'erreur  de  fait  ou  de  droit ,  où 
peut  être  le  testateur ,  sur  la  capacité  de  son 
l^ataire ,  qui  peut  suppléer  à  l'expression  de  vo- 
lonté que  la  lot  exige  de  sa  part.  Il  faudrait 
donc  au  moins  que  le  testateur ,  faisant  sa* 
Toir  que  le  fait  de  la  mort  civile  lui  était  connu ^ 
eût  positivement  annoncé  Hntention  d'obliger 
son  héritier  à  l'exécution  de  son  legs,  même 
au  profit  du  mort  civilement ,  et  pour  lui  donner 
des  moyens  de  subsistance. 
1984.  Il  y  a  des  personnes  qui ,  en  considérant 
que  le  mort  civilement  conserve  encore  la  vie 
naturelle,  et  doit,  comme  tout  autre  individu^ 
avoir  une  action  pour  se  faire  fournir  des  ali^ 
mens ,  dans  leg  cas  de  droit  y  ont  voulu  tirer 
de-Ià  la  conséquence  que ,  quand  il  était  re- 
vêtu d'un  droit  d'usufruit  qui  se  trouvait  éteint 
par  sa  mort  civile,  on  pourrait  soutenir  que  le 
propriétaire  de  la  chose  du  fonds  devrait  être 
condamné  à  fournir  ou  à  contribuer  à  la  four- 
niture àes  alimens  nécessaires  à  l'usufruitier 
déchu  :  mais,  à  coup  sûr,  il  serait  difficile  de 
plus  mal  raisonner;  et,  en  effet,  où  trouverait' 
on  le  principe  d'une  pareille  action  ? 

Sans  doute,  si  un  homme  qui  a  été  frappé 
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de  la  mort  civile,  vient,  en  cet  état,  se  pré- 
senter devant  son  père  ou  devant  ses  enfans , 
il  pourra  leur  dire  qu'aux  yeux  de  la  nature, 
il  est  toujours  le  fils  de  l'un ,  ou  le  père  des 
autres  ;  que  si  le  malheur  qui  l'accable  a  pu 
le  placer  hors  de  la  cité ,  et  le  priver  de  tous 
les  droits  qu'il  ne  tenait  que  de  l'organisation 
sociale,  ceux  qu'il  ne  tenait  que  de  la  nature 
lui  restent ,  et  qu'en  conséquence  ils  doivent 
le  nourrir ,  ou   lui  fournir  de  quoi  subsister , 
puisque  c'est  là  une  dette  fondée  sur  le  droit 
naturel,  et  reconnue  pour  telle  par  la  loi  ci- 
vile elle-même  :  mais  comment  cette  obligation 
qu'on  ne  peut  méconnaître  entre  les  ascendans 
et  les  descendans ,  et  qui  n'est  fondée  que  sur 
les  liens  du  sang,  pourrait-elle  être  transportée 
sur  la  tête  d'une  personne  absolument  étrangère 
à  la  Êtmille,  telle  que  le  propriétaire  du  fonds 
dont  le  mort  civilement  avait  eu  la  jouissance  ? 
.Faudrait-il  donc  aller   jusqu'à  établir,    à  cet 
égard,  un  privilège  tout  particulier  en  faveur 
d'im  pareil  individu  ? 
1985.     A  la  vérité ,  il  y  a  deux  cas  particuliers 
où  les  lois  admettent  l'action  alimentaire  vis-à- 
vis  des  étrangers.  L'un  est  relatif  au  donataire 
à  l'égard  duquel  la  donation  est  révocable  pour 
cause  d'ingratitude  (g55),  lorsqu'il  refuse  des 
alimens  à  son  bienfaiteur  ;  l'autre  se  rapporte 
aux  créanciers  du  commerçant  tombé  en  &il-' 
lite  y  et  à  l'égard  duquel  il  n'existe  pas  de  pré- 
somption de  banqueroute  (1)  ;  mais  comment 
l'homme  qui  est  condamné  à  une  peine  em-* 


(i)  Art.  53o  du  code  de  commerce. 
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portant  la  mort  civile,  et  qui  par  là  se  trouve 
déchu  de  son  droit  d'usufruit,  pourrait-il  être 
comparé  à  un  donateur ,  vis-à-vis  du  proprié- 
taire du  fonds?  Et  comment  encore  ce  con- 
damné pourrait- il  être  comparé  à  un  homme 
de  bonne  foi  qui  serait  tombé  en  faillite? 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  peut-être  il  est  in- 
nocent aussi,  quoiqu'il  ait  été  condamné;  sans 
doute  cela  est  possible  ;  mais  le  jugement  qui  l'a 
condamné,  étant  irrévocable,  la  présomption 
sera  toujours  qu'il  n'est  qu'un  criminel. 
1986.  U  ne  suffit  pas  de  savoir,  en  général,  que 
celui  qui  a  encouru  la  mort  civile ,  peut ,  en 
certaines  circonstances,  exiger  des  alimens,  et 
peut ,  en  conséquence,  recevoir  encore  ou  con- 
server une  jouissance  qui  lui  aurait  été  donnée 
à  ce  titre;  il  faut  de  plus  rechercher,  en  fait, 
quels  peuvent  être  les  cas  où  cette  doctrine 
doit  recevoir  son  application.  Pour  cela  fixons 
d'abord ,  soit  le  principe  de  la  mdrt  civile ,  soit 
le  point  de  départ  de  l'état  du  mort  civile- 
ment. 

Aux  termes  de  l'article  2  5  du  code  civil ,  la 
condamnation  à  la  mort  naturelle  emporte  la 
mort  civile,  et  l'article  suivant  ajoute  que  les 
autres  peines  afflictives  perpétuelles  n'emporte- 
ront la  mort  civile ,  qu'autant  que  la  loi  y  au- 
rait attaché  cet  effet.  Ensuite  de  quoi  est  survenu 
le  code  pénal,  qui,  article  18,  déclare*  que  les 
condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
et  à  la  déportation ,  emporteront  la  mort  ci-* 
vile.  Telles  sont  les  trois  causes  qui  seules 
doivent  aujourd'hui  donner  lieu  à  la  mort  ci« 
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vile  eo  France.  Car,  nous  ne  croyons  pas  que, 
contre  le  texte  formel  du  code  civil,  qui  veut 
que  cet  effet  ne  puisse  résulter  d'une  peine 
qu'autant  qu'une  loi  l'y  aurait  attaché,  on  puisse 
encore  avoir  égard  aux  dispositions  du  décret 
impérial  du  6  avril  1809  (1),  qui,  par  un  ex- 
cès de  pouvoir  monstrueux ,  prononce  la  peine 
de  mort  civile  dans  différens  cas  où  elle  ne 
résulte  pas  des  dispositions  de  la  loi. 

Ainsi,  condamnation  à  la  mort,  à  la  dépor- 
tation, et  9UX  travaux  forcés  à  perpétuité  :  telles 
sont  aujourd'hui  les  seules  causes  de  la  mort 
civile, 
1987.  Mais  l'état  du  mort  civilement  n'a.  pas  la 
condamnation  elle-même,  pour  point  de  départ. 
Il  ne  date  que  du  jour  de  l'exécution  réelle 
ou  par  effigie,  lorsqu'il  s'agit  d'une  condamna- 
tion contradictoire  (26);  et  jusqu'au  jour  de 
cette  exécution,  le  condamné  reste  encore  zw- 
'  tegri  status  ..-  mais  lorsqu'il  est  question  de 
condamnation  par  contumace ,  elle  n'emporte 
la  mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  sul-- 
Tent  l'exécution  du  jugement  par  effigie,  pen- 
dant lesquelles  la  loi  veut  qu'on  attende  pour 
savoir  ci  le  condainné  $e  représentera  (fij); 
en  sorte  qu'il  conserve  encore  tous  ses  droits 
civils,  durant  cet  espace  de  temps ,  cependant  il 
reste  privé  de  leur  exercice  (38) ,  et  ses  biens 
sont  mis  en  séquestre  (a)  et  régis  pajp  les  ad- 
ministrateurs de  l'enregistrement   et  du  do- 


(i)  Yoy.  au  bullet.  aSa,  tom.  10,  pag.  i3i ,  4.«  série-» 
(2)  Art  4/1  du  oode  d'iastraction  criminelle» 
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«naine  (1).  Ainsi,  point  de  mort  cirile   là  où 
il  n'y  a  point  d'exécution  de  jugement  de  cou- 
damnation. 
1988.     Suivant  l'article  635  du  code  d'instruction 
criminelle ,  les  peines  portées  par  les  arrêts  et  ju- 
gemens  rendus  en  matière  criminelle,  se  pres- 
crivent par  vingt  années  révolues ,  à  compter 
de  la  date  des  arrêts  ou  jugemeos  ;  et  suivant 
l'article  3a  du.  code  civil ,  en  aucun  cas  la  pres- 
cription de  la  peine  emportant  la  mort  civile ,  ne 
peut  réintégrer  le  condanmé.  dans  ses   droits 
civils  pour  l'avenir  :  ainsi ,  à  supposer  qu'une 
peine  emportant  la  mort  civile ,  ait  été  pronon- 
cée contre  un  individu  qui ,  ayant  pris  la  fuite  ^ 
se  soit  soustrait  corporellement  à  l'exécution 
qu'il  devait  subir,  et  que  son  jugement  ait  été 
exécuté  par  effigie;  au  bout  de  vingt  ans,  il 
aura  prescrit  contre  sa  peine ,  sans  avoir  re- 
couvré la  vie  civile  :  et  voilà  une  première  hy- 
pothèse dans  laquelle  on  peut  voir  un  homme 
mort  civilement,  se  représenter  avec  toute  sa 
liberté  naturelle,  et  paraître  devant  la  justice 
par  le  ministère  d'un  curateur  (a5),  pour  de- 
mander la  pension  ou  l'usufruit  qui  lui  auraient 
été  légués  à  titre  d'alimens. 

,  Si  l'on  suppose  qu'un  homme  ait  été  con- 
damné à  une  peine  emportant  la  mort  civile; 
que  le  jugement  ait  reçu  l'exécution  nécessaire 
pour  produire  cet  effet  ;  et  que  le  prince,  sans 
réhabiliter  le  condamné  dans  ses  droits  civils 
pour  l'avenir ,  lui  ait  seulement  accordé  une 
■  '       ■■  't     ;•  "       ^       .  ■        Il    ,  I  11 

(i)  Ajrt  472  ÎA  fine  ;  ibidem. 
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Commutation  de  peine ,  durant  laquelle  il  loi 
soit  permis  de  recevoir  des  secours  ou  adou* 
cissemens  à  sa  position^  nous  aurons  une  se- 
conde hypothèse  dans  laquelle  un  mort  civile- 
ment pourra ,  toujours  par  le  ministère  d'un 
curateur,  obtenir  en  justice  le  paiement  dti 
Tiager,  ou  la  jouissance  de  l'usufruit,  qui  lui 
auraient  été  légués  à  titre  d'alimens. 
1989.  Mais  faut-il  absohiment  que  la  peine  cor- 
porelle ait  été  prescrite;  ou  soit  remise  par  le 
prince,  pour  que  le  mort  civilement  doive  rece* 
Toir  les  alimens  qui  lui  auraient  été  légués? 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  l'affirmative 
sur  cette  question. 

Supposons  d'abord  qu'il  s^agisse  d'une  con- 
damnation contradictoire  :  que ,  par  exemple, 
un  homme  condamné  à  mort,  s'échappe  des 
prisons  après  avoir  entendu  prononcer  son  ju- 
gement :  comment  la  justice  pourrait-elle  ac- 
cueillir  une  action  tendant  à  obtenir  des  alimens 
pour  faire  vivre  celui  qu'elle  aurait  condamné 
à  perdre  la  vie  ? 

S'il  s'agissait  d^une  condamnation  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  ne  tomberait- on  pas  éga- 
lement dans  une  contradiction  choquante ,  en 
nommant,  dans  Pintérét  du  fugitif,  un  curateur 
à  la  inort  civile ,  pour  répéter  et  lui  faire  passer 
tine  pension  alimentaire  au  moyen  de  laquelle^ 
il  pourrait  braver  impunément  ta  condamna- 
tion prononcée  contre  lui  ? 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  peine  des  tra* 
vaux  forcés  à  temps,  le  condamné  n'est  frappé 
que  d'une  interdiction  légale ,  on  lui  nomme 
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ua  curateur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens ^ 
lequel  doit  lui  rendre  compte  après  son  retour; 
mais  suivant  l'article  5i  du  code  pénal,  pen- 
dant la  durée  de  sa  peine,  il  est  défendu  de 
lui  remettre  aucune  somme,  aucune  provision , 
aucune  portion  de  ses  revenus;  n'y  aurait -il 
pas  encore  ici  une  contradiction  bien  choquante^ 
à  placer  dans  une  condition  plus  favorable  celui 
qui  ,  s'étant  rendu  coupable  d'un  crime  plus 
grand,  aurait  mérité  la  condamnation  aux.  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité? 
1^90.  Les  mêmes  raisonnemens  se  représente- 
raient avec  la  même  force,  contre  la  cause  de 
celui  qui  se  serait  échappé  après  avoir  été  con- 
tradictoirement  condamné  à  la  déportation.  La 
^eule  différence  qui  existe  entre  l'état  du  déporté 
et  celui  du  condamné  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité,  consiste  en  ce  qu'aux  termes  de  l'article 
18  du  code  pénal,  le  Gouvernement  peut  ac- 
corder au  premier,  dans  le  lieu  ^e  sa  dépor- 
tation, l'exercice  des  droits  civils  ou  de  quel- 
ques-uns de  ces  droits;  ce  qui  ne  peut  pas  éga- 
lement être  accordé  à  l'autre  :  mais  comme  cet 
adoucissement  n'est  relatif  qu'à  celui  qui  subit 
6a  peine,  et  non  pas  à  celui  qui  est  en  fuite; 
et  comme  encore  les  avantages  qui  peuvent  être 
accordés  en  vertu  de  cette  disposition  de  la  loi  ^ 
doivent  être  circonscrits  dans  le  lieu  de  la  dé- 
portation même,  il  n'y  a  rien  là  qui  soit  en 
opposition  avec  la  décision  que  nous  avons 
portée. 

Si  nous  supposons  actuellement  que  la  con- 
damnation ait  eu  lieu  par  contumace  j  1^  mêmes 


583  TRAITÉ  DES  DROITS 

principes  d'ordre  public  bous  conduiront  aa 
même  r&ultat,  car  il  ne  peut  cesser  d'être  yrai 
de  dire,  qu'une  action  n'est  pas  recevable  et 
doit  être  nécessairement  repoussée,  du  moment 
qu'elle  tend  à  obtenir  des  moyens  de  se  'sous- 
traire a  des  poursuites  judiciaires,  exercées  au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  la  société  tout  en- 
tière. 
1991.  L'article  465  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle Yéut  que,  quand  il  y  a  un  arrêt  de  mise 
en  accusation  prononcé  contre  quelqu'un  qui 
s'évade,  il  soit  rendu  contre  lui,  une  ordon- 
nance portant  qu'il  sera  tenu  de  se  représenter 
dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours;  sinon  qu'il 
sera  déclaré  rebelle  à  la  loi ,  qu'il  sera  suspendu 
de  l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen ,  que  ses 
biens  seront  séquestrés  pendant  l'instruction  de 
la  contumace,  et  que  toute  action  lui  sera  in-^ 
ierdite  pendant  le  même  temps  ^  c'est-à-dire, 
tant  qu'il  s'obstinera  à  se  soustraire  à  la  j  ustice, 
ou  qu'il  ne  sera  pas  intervenu  de  décision  qui 
le  relâche  de  l'accusation.  Si  donc  il  persiste  à 
ne  pas  se  représenter  et  qu'il  soit  condamné  par 
contumace,  comme  il  n'aura  pas  été  relevé  de  son 
incapacité;  que  loin  de  là ,  elle  sera  devenue  plus 
absolue  par  le  jugement  de  condamnation  dont 
l'exécution  doit  entraîner  plus  tard  la  mort  civile, 
il  est  nécessaire  d'en  conclure,  que  durant  tout 
le  temps  accordé,  pour  purger  sa  contumace, 
qui  est  le  même  que  le  temps  requis  pour  pres- 
crire la  peine  corporelle  (1) ,  il  restera  toujours 

(1)  Art.  47  6  «du  code  d'instruction  criminelle^ 
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dans  l'état  où  la  loi  lui  interdit  toute  action. 
1992.  En  examinant  jusqu'il  présent  quelles  sont 
les  circonstances  dans  lesquelles  celui  qui  est 
mort  civilement  peut  encore,  ou  ne  peut  plus 
proBter  de  son  legs  d'usufruit,  nous  n'avon$ 
principalement  raisonné  que  dans  son  intérêt. 
Mais  il  faut  voir  aussi,  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire, quand  et  comment  il  pourra  rentrer 
dans  la  jouissance  de  son  fonds. 

Lorsque  la  condamnation  a  été  contradic- 
toire, il  ne  peut  y  avoir  ni  diflSculté,  ni  sus- 
pension à  éprouver  de  la  part  du  propriétaire 
du  fonds,  pour  rentrer  en  jouissance  de  son 
héritage  :  l'exécution  par  effigie  ayant  eu  lieu, 
il  n'y  a  plus  d'usufruit,  et  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  maître  du  fonds  n'en  reprenne  de 
suite  la  possession  de  fait. 

Mais,  quand  la  condamnation  a  été  pronon- 
cée par  contumace,  la  mort  civile  n'étant  en- 
courue qu'après  cinq  années  révolues  depuis  le 
jour  dé  l'exécution  par  effigie ,  l'usufruit  ne  peut 
être  éteint  avant  que  le  délai  soit  écoulé  ;  et 
dans  C6  cas,  son  extinction  est  précédée  d'un 
séquestre,  dont  il  faut  connaître  la  durée  et 
les  effets  vis-à-vis  du  propriétaire  du  fonds. 
1^93.  Pour  avoir  des  notions  justes  et  positives 
à  cet  égard ,  il  est  indispensable  de  Êiire  le  rap- 
prochement et  l'analyse  des  diverses  disposi- 
tions de  nos  lois  qui  statuent  sur  ce  séquestre. 

Suivant  rarticlè  28  du  code  civil  ^  quoi  - 
4{ue  durant  les  cinq  ans  de  grâce  qui  suivent 
l'exécution  par  effigie,  le  condamné  par  con- 
tumace ne  soit  point  encorp  mort  civilement^, 
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néanmoins  II  est  réduit  à  un  état  d'interdiction 
légale,  et  toute  jouissance  de  son  patrimoine  lui 
est  soustraite  ;  en  sorte  que  ses  biens  doivent  être 
régis  et  ses  droits  exercés  de  même  que  ceux  des 
absensj  c'est-à-dire  par  des  mains  tierces;  mais 
cette  régie  doit  être  précédée  d'un  autre  séques- 
tre dont  il  faut  d'abord  indiquer  le  principe ,  la 
durée  et  les  effets. 
iqq4.    Aux  termes  de  l'article  465  du  code  d'ins- 
truction criminelle ,  lorsqu'une  procédure  s'ins- 
truit par  contumace ,  et  qu'il  est  intervenu  utt 
arrêt  de  mise  en  accusation  contre  quelqu'un^ 
le  président  de  la  Cour  d'assises ,  ou ,  à  son  dé- 
faut, le  juge  qui  le  remplace,  doit  rendre  une 
ordonnance  portant  que,  faute  par  l'accusé  de 
se  représenter  dans  le  délai  de  dix  jours,  il 
restera  suspendu  de  ses  droits  de  citoyen ,  et 
que  ses  biens  seront  séquestrés  pendant  Pinstruc^ 
tion  de  la  contumace.  Voilà  donc  un  premier  se-, 
questre   qui   doit   être   établi  même  avant  la 
condamnation,  et  à  partir  du  moment  où  il 
est  constant  que  le  contumax  s'est  absenté  pour 
se  soustraire  à  l'action  de  la  justice:  mais  entre 
les  mains  de  qui  ce  séquestre  doit-il  être  ef- 
fectué ?  C'est  là  ce  qui  nous  est  indiqué  par 
la  dernière  disposition  de  l'article  suivant,  la- 
quelle porte  que  le  procureur-général  ou  son 
substitut  doit  adresser  une  copie  de  cette  ordon-- 
nance  au  directeur  des  domaines  et  droits  d^en-^ 
registrement  du  domicile  du  contum^ax ,  pour 
miettre  à  exécution  le  séquestre  ordonné. 
lûQÔ.    Ce  premier  séquestre  n'a  rien  de  commun 
avec  les  mesures  prescrites  par  la  loi  civile 

pour^ 
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pour  radministration  des  biens  des  absens  pré- 
sumés ,  parce  qu'd  procède  d'une  cause  toute 
différente. 

Quand  il  s'agît  de  celui  qui  n'est  qu'en  état 
de  présomption  d'absence  ordinaire ,  on  ne  doit 
ordonner  que  les  mesures  rigoureusement  re- 
quises pour  la  conservation  de  son  patrimoine. 
L'on  doit  éviter  d'en  remettre  le  dépôt  entre 
les  mains  d'un  administrateur,  s'il  n'y  a  pas  né- 
cessité d'en  venir  là;  tandis  qu'à  l'égard  du  con- 
tumax,  le  séquestre  est  impérieusement  or- 
donné. 

Quand  il  s'agit  de  l'absent  présumé ,  s'il  y  a 
Bécessité  de  nommer  un  curateur  pour  admi- 
nistrer ses  biens,  tout  homme  ayant  les  qua- 
lités requises  pour  s'obliger ,  peut  être  choisi  à 
cet  effet,  tandis  qu'à  l'égard  du  contumax,  c'est 
nécessairement  entre  les  mains  des  administra- 
teurs du  domaine  que  le  séquestre  de  son  pa- 
trimoine.est  dévolu. 

Tout  cela  est  fondé  sur  la  même  cause ,  qui 
est ,  qu'à  l'égard  du  contumax,  on  doit  lui  ôter 
tous  moyens  de  se  soustraire  aux  poursuites  di- 
rigées contre  lui ,  et  en  conséquence  mettre 
obstacle  à  ce  qu'aucune  partie  de  ses  biens  ou 
de  ses  revenus  ne  lui  parvienne  dans  le  lieu 
de  sa  retraite. 
J996.  Mais  au  proGt  de  qui  ce  séquestre  doit-il 
avoir  lieu;  et  l'administration  des  domaines 
sera- 1- elle  obligée  de  rendre  à  quelqu'un  le 
compte  des  revenus  perçus  par  elle ,  durant  l'ins- 
truction de  la  contumace? 

La  solution  de  cette  question  se  trouve  dans 
ïOM.  IV.  a5 
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même  à  l'égard  de  raccusé  qui  serait  trouvé 
innocent,  parce  qu'en  s'évadant  il  aurait  tou- 
jours encouru  le  tort  d'avoir  désobéi  à  la  jus- 
tice, et  d'avoir  par-là   favorisé  les   soupçons 
qui  pouvaient  peser  sur  lui. 
aooi.     Après  que  la  condamnation  sera  deçenue 
irréi^ocable  par  l'expiration  du  délai  donné  pour 
purger  la  contumace.  Ce  délai  est  de  vingt  an- 
nées, à  compter  de  la  date  du  jugement ,  puisque 
tout  ce  temps,  qui  est  le  même  que  celui  de 
la  prescription  de    la   peine,  est  accordé  au 
condamné  pour  purger  sa  contumace  (i);  mais 
il  faut  faire  ici  une  distinction  bien  essentielle 
à  remarquer  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'une  peine 
qui  n'emporte  pas  la  mort  civile ,  et  celui  où 
elle  produit  cet  effet, 
âooa.     Quand  la  peine  n'emporte  pas   la  mort 
civile,  le  séquestre  doit  tenir  indéfiniment,  par 
le  double  motif  qu'on   ne  doit  pas  mettre  le 
condamné  dans  le  cas  de  perpétuer  sa  déso- 
béissance à  la  loi ,  en  lui  fournissant  ou  laissant 
fournir  des  moyens  de  subsistance,  et  que  le 
çontumax  est  alors  le  seul  intéressé  à  faire  ces- 
ser le  séquestre ,  puisqu'il  reste  toujours  pro- 
priétaire de  ses  droits  ,  quoiqu'il  n'en  jouisse 
pas ,  et  que  c'est  à  lui  que  le  compte  doit  en 
être  rendu  ;  d'où  il  résulte  que  ses  héritiers  pré- 
somptifs ne  seraient  pas  recevables  à  demander 
la  possession   ou  le  relâchement   de  ses  biens 
avant  la  révolution  des  vingt  années,  à  moins 

(i)  Yoy.  Tart.  476  du  code  d'instraction  criminelle, 
comparé  avec  Part  ^5. 
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toutefois  qu'ils  ne  prouvassent  son  décès.    Par 
les  mêmes  raisons,  le  propriétaire  d'un  domaine 
dont  l'usufruit  aurait  été  légué  au  contumax,  ne 
serait  pas  non  plus ,  durant  le  même  temps , 
recevable  à  rentrer  dans  la  jouissance  de  son 
fonds,  sans  avoir  prouvé  la  mort  de  l'usufrui- 
tier. C'est  ainsi   que  les  dispositions   du  code 
civil  sur  la  Êiculté  de  demander  la  déclaration 
d'absence  et  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  de  l'absent,  au  bout  de  cinq  ans  depuis 
le  jour  de  sa  disparition,  se  trouvent,  par  des 
motifs  d'ordre  public ,  modifiées  par  la  loi  crimi- 
nelle ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  cause  d'un  condamné 
par  contumace. 
soo3.     Mais  quand  la  peine  emporte  la  mort  civile^ 
on  doit  raisonner  tout  autrement ,  parce  qu'on 
est  dans  une  hypothèse  totalement  différente. 
Sans  doute,  à  moins  que  la  mort  du  condamné' 
ne  soit  prouvée,  le  séquestre  doit  tenir  pendant 
les  cinq  années  de  grâce  qui  s'écoulent  depuis 
le  jour  de  l'exécution  par  effigie;  mais  passé  ce 
délai  il  n'y  aurait  plus  de  justes  motifs  de  le 
prolonger  forcément,  puisque  dès-lors  le  con- 
damné est  mort  civilement  3  que  sa  succession 
est  irrévocablement  acquise  à  ses  héritiers ,  et 
que  ceux-ci  n'étant  ni  condamnés,  ni  accusés, 
ne  doivent  pas  souffrir  un  séquestre  que  la  loi 
criminelle  n'a  voulu  établir  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  prévenus  et  accusés  d'un  grand  crime, 
et  qui  sont  au  moins  coupables  de  désobéissance 
à  la  loi. 

A  plus  forte  raison  doit-on ,  après  ce  délai , 
donner  main-levée  du  séquestre  au  propriétaire 
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du  fonds  dont  le  condamné  était  usufruitier^ 
puisque,  d'une  part,  Fusufruit  se  trouve  éteint 
par  la  mort  civile ,  et  que,  d'autre  côté ,  ce  pro- 
priétaire peut  se  présenter  sous  une  qualité  par- 
ticulière qui  est  celle  de  créancier  exigeant  la 
remise  de  sa  chose. 
20o4.  Quoique  cette  distinction  entr^  le  cas  où 
la  peine  emporte  et  celui  où  elle  n'emporte  pas 
la  mort  civile,  ne  soit  pas  littéralement  expri- 
mée dans  le  code  d'instruction  criminelle  y  elle 
^t  néanmoins  dans  l'esprit  de  justice  qui  a  pré- 
sidé à  sa  rédaction,  et  cela  nous  est  indiqué,  soit 
par  l'article  476  qui  veut  qu'on  s'en  réfère  à 
l'article  5o  du  code  civil  pour  régler  les  effets 
de  la  condamnation  par  contumace  à  une  peine 
emportant  la  mort  civile;  soit  par  un  avis  du 
Conseil  d'état  approuvé  par  l'Empereur  le  20 
septembre  1809  (1),  dans  lequel  on,  lit  entre 
autres  ce  qui  suit  : 

«  Quant  aux  accusations  et  condamnations 
^  emportant  mort  civile,  postérieures  à  la  pu- 
»  blication  du  code  civil,  comme  l'article  28 
»  porte  que  les  biens  seront  administrés  de 
»  même  que  ceux  des  absens,  et  que,  suivant 
yi  l'article  120,  les  héritiers  présomptifs  des.ab- 
y>  sens  ont  la  faculté  d'obtenir  l'envoi  en  pos* 
y>  session  provisoire,  à  la  charge  de  donner  cau- 
>)  tion  ,  il  en  résulte  que  l'administration  du 
y>  domaine  est  tenue  de  faire  toutes  les  démar--» 
»  ches  et  actes  nécessaires  pour  mettre  sous  le  se- 
))  questre  les  biens  et  droits  du  contumax^  et 
»  qu'elle  doit  les  gérer  et  administrer  au  pro- 

(i)  Voy.  tom.  11^  pag.  116  de  la  4.«  série  du  buUet. 
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)»  fit  de  l'Etat,  jusqu'à  l'envoi  en  possessions  en 
»  faveur  des  héritiers.  »  11  est  évident  que  les 
rédacteurs  de  cet  avis  ont  pensé  que  le  séquestre 
dont  il  s'agit  ne  devait  pas  nécessairement  durer 
vingt  ans  ^  à  supposer  que  le  contumax  ne  se 
représentât  pas,  puisqu'il  doit  au  contraire  cesser 
par  l'exercice  de  la  faculté  que  le  code  civil 
accorde  aux  héritiers  pour  obCenir  l'envoi  en 
possession  des  biens.  t 

Ainsi  ce  séquestre  qui  peut  étire  plus  ou  moins 
prolongé,  suivant  que  les  parties  intéressées né-^ 
gligent  ou  se  mettent  plus  promptement  en 
mesure  de  le  faire  cesser ,  doit  prendre  fin,  quant 
aux  biens  provenant  du  condamné,  par  la  de- 
mande de  l'enyoi  en  possession  intentée  de  la 
part  de  ses  héritiers  ;  et  quant  aux  biens  dont 
le  contumax  n'avait  que  l'usufruit,  par  la  de-- 
mande  de  rentrée  en  jouissance,  formée  par  le 
propriétaire.  Et  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  il  ne  peut  être  question  que  d'une  remise, 
définitive ,  sans  aucune  prestation  de  caution^ 
nement,  et  non  d'un  envoi  en  possession  pro^ 
visoire ,  puisque  les  droits  en  sont  irrévocable* 
ment  acquis.  > 

<20o5.  Mais  lorsque  les  auteurs  de  cet  avis  ont 
ajouté  que  l'administration  du  domaine  doit  gé- 
rer et  administrer  les  biens  dont  il  s'agit  >  au 
profit  de  VEtat  jusqu'à  l'envoi  en  possession  en 
faveur  Aes  héritiers^  qu'ontrils  voulu  dire? 

Si  par  ces  expressions ,  au  profit  de  VEtatj 
les  auteurs  de  l'avis  ont  entendu  que  le  fisc  doit 
jouir  gratis,  durant  le  séquestre^  du  revenu  des 
biens  séquestrés,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il 
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ne  sera  tenu  de  rendre  compte  d'aucun  întérêCf 
à  raison  des  sommes  perçues  pour  fruits  ou  re- 
Tenu  et  dont  i\  aura  joui  plus  ou  moins  long- 
temps, leur  décision  n'a  rien  que  de  juste,  parce 
qu'il  est  de  principe  que  les  tntérêtedes  intérêts 
(ii54),  ou  les  intérêts  des  fruits  el  revenus 
(ii55),  ne  peuvent  être  dus  qu'en  vertu  d'une 
convention  spéciale  ou  d^une  demande  en  jus^ 
tice  qui  ne  sauraient  avoir  Keu  ict. 

Mais  st,  au  contraire,  ces  expressions  ctupro^ 
fit  de  VEtat  devaient  être  entendues  en  ce  sens 
que  le  fisc  eût  le  droit  de  retenir  pour  lui 
tous  les  fruits  et  revenus  des  biens  du  contu- 
max,  perçus.,  ou  échus  depuis  le  séquestre  ap- 
posé après  que  le  jugement  a  reçu  son  exécution 
par  effigie,  nous  ne  pourrions  nous  empêcher 
de  voir  une  erreur  palpable  dans  cette  décision, 
puisqu'elle  serait  tout  à  la  fois  en  opposition 
formelle  et  avec  le  texte  de  la  loi  et  avec  les 
motifs  qui  ont  été  présentés  au  Oorps  législatif 
pour  la  faire  admettre. 
S006.  Elle  serait  en  oppo^tion  formelle  avec  la 
loi  j  puisque  l'article  47 1  du  code  d'instruction 
criminelle  porte  expressément  que  les  biens  du 
contumax  seront  considérés  et  régis  comme  biens 
d^ absent  y  ce  qui  signifie,  en  d'autres  termes, 
qu'ils  doivent  être  régis  dans  l'intérêt  du  con- 
tiimax ,  comme  absent ,  ou  dans  celui  de  ses^ 
ayans-droit,  en  cas  qu'il  ne  reparaisse  pas.  A 
quoi  il  est  ajouté  que  le  compte  de  ce  séquestre 
sera  rendu  à  qui  il  appartiendra  :  expressions 
qui  résistent  invinciblement  à  ce  que  la  jouis- 
sance ou  les  revenus  des  biens  séquestrés  àoin 
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Yent  avoir  lieu  au  profit  du  fisc,  jusqu'à  l'é- 
poque où  ils  seront  remis  à  ceux  qui  pourront 
avoir  le  droit  d'en  exiger  la  délivrance  ;  autre* 
Hient  il  n'y  aurait  qu'une  simple  remise  de  |H)s- 
session  à  faire,  et  non  pas  un  compte  de  séquestre 
à  rendre,  comme  le  veut  la  loi. 
3007.  Nous  ajoutons  que  cette  décision  serait 
en  opposition  formelle  avec  les  motifs  présentés 
au  Corps  législatif,  pour  ùàve  adopter  la  loi. 
Voici,  en  effet,  comment  l'orateur  du  Gouverne- 
ment ,  M.  Berlier ,  s'est  expliqué  à  cet  égard , 
en  présentant  le  projet  de  la  partie  du  code 
d'instruction  criminelle  où  il  est  statué  sur  la 
procédure  par  contumace  : 

((  Dans  rétat  présent  de  notre  législation ,  ces 
5>  fruits  et  revenus  sont  séquestrés  au  profit  de 
»  l'Etat,  et  lui  appartiennent  irrévocablement; 
»  la  loi  du  5  brumaire  an  4  contient  une  dis- 
»  position  expresse  à  ce  sujet. 

»  Cette  confiscation  des  fruits  était-elle  juste 
»  et  commandée  par  l'intérêt  public  ?  On  ne 
))  l'a  point  pensé.  A  la  vérité,  si  l'on  recourt 
)>  aux  anciens  usages  de  la  monarchie ,  l'on  y 
y>  voit  le  contumax  placé  extra  sermonem  régis, 
»  ce  que  Montesquieu  traduit  par  ces  mots,  hors 
»  la  protection  du  roi;  et  l'on  sent  bien  qu'un 
y>  tel  état  de  choses  devait  entraîner  les  con- 
^  fiscations  à  sa  suite. 

))  Mais  sans  considérer  ce  qui  existait  dans 
»  ces  anciens  temps ,  ou  même  à  des  époques 
»  plus  rapprochées  de  nous,  qu'y  a-t-il  d'essen- 
y>  tiellement  important  dans  la  matière  qu'on 
»  discute^  et  quel  est  le  but  que  la  loi  doit  se 
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D  proposer  ?  Cest  d'obliger  le  contumax  à  M 
j>  représenter  ;  tout  ce  qui  tend  à  cette  fin ,  est 
j>  utile  ;  tout  ce  qui  irait  au-delà ,  est  de  trop. 

y>  D'après  ces  données  y  l'on  conçoit  toute  l'u* 
j>  tilité  du  séquestre  :  en  effet,  il  ne  faut  pas, 
)>  en  laissant  au  contumax  la  possession  de  ses 
j>  biens  et  la  jouissance  de  ses  revenus,  le  mettre 
:»  dans  le  cas  de  perpétuer  sa  désobéissance  à  la 

7>  loi. 

D  En  le  privant  de  la  jouissance  de  ses  biens, 
j>  la  loi  emploie  le  plus  puissant  mobile  qu'elle 
1^  ait  en  son  pouvoir,  pour  l'obliger  à  se  re- 
1}  présenter  ;  mais  l'expectative  de  la  réintégra* 
3»  tion  sera  une  prime  d'autant  plus  efficace  ^ 
9  qu'elle  sera  moins  accompagnée  de  restric- 
:»  tions,  et  que  la  soumission  du  contumax  lui 
j»  sera  plus  profitable. 

y>  La  confiscation  irrévocable  des  fruits  et 
D  revenus  écbus  durant  la  contumace,  irait 
9  donc  contre  le  but  qu'on  doit  se  proposer  ; 
0»  et  elle  serait  sur-tout  extrêmement  dure  en- 
D  vers  l'bomme  qui,  ayant  purgé  sa  contu* 
}»  mace,  serait  reconnu  innocoit  s>  (i) 

Remarquons  encore  que,  soit  dans  cette  ex«- 
plication  donnée  par  l'orateur  du  Gouvernement, 
soit  dans  le  texte  même  de  la  loi ,  on  n'aperçoit 
le  principe  d'aucune  distinction  à  fiiire  entre  les 
diverses  condamnations  qui  peuvent  être  pro- 
noncées par  les  Tribunaux  criminels,  eî  qu'en 
conséquence  tous  les  contumax  à  F^ard  desqudsr 


(i)  Voj.  dans  le  nonrcao  répertob 
jmiir  €tMUmma€e^  ton.  ix,  pag.  48^. 
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le  séquestre  doit  être  établi ,  sont  absolument 
soumis  à  la  même  règle  sur  ce  point. 

2008.  Sans,  doutele  fisc  doit  avoir  le  droit  de  se 
retenir,  sur  les  biens  et  revenus  du  condamné , 
toutes  les  impenses  de  séquestre  et  d'adminis*^ 
tration  ,  comme  encore  tous  les  frais  de  la  pro- 
cédure par  contumace ,  lesquels  sont  à  la  charge 
de  l'accusé ,  lors  même  que ,  se  représentant ,  il 
parvient  à  se  faire  absoudre  (1);  mais  enfin  il 
doit  un  compte  de  sa  gestion ,  et  des  fruits 
qu'il  a  perçus;  et  il  doit  le  rendre,  puisque 
la  loi  le  porte  littéralement. 

Ainsi ,  en  ce  qui  concerne  les  biens  dont  le 
contumax  n'avait  que  l'usufruit,  c'est  à  ses  hé- 
ritiers que  le  compte  des  revenus  doit  être  rendu 
pour  les  cinq  années  de  grâce  qui  s'écoulent 
depuis  l'exécution  par  efiigie,  d'une  condamnaT 
tion  emportant  la  mort  civile,  et  c'est  au  pro^ 
priétaire  des  biens  grevés  que  ce  même  compte 
doit  être  rendu  soit  pour  la  restitution  des  ca* 
pitaux  et  la  remise  de  toutes  autres  choses , 
soit  pour  les  fruits  et  revenus  qui  pourraient 
avoir  été  perçus  dès  le  moment  où  la  mort 
civile  a  été  encourue  par  le  condamné. 

200g.  Il  y  a  donc  ici  deux  séquestres  bien  distincts: 
l'un  qui  pe  dure  que  pendant  l'instruction  de 
la  procédure  par  contumace,  et  qui  est  entiè* 
rement  au  profit  de  l'administration  du  domaine  ; 
l'autre  qui  commence  dès  le  jour  oii  le  jugement 
de  condamnation  a,  reçu  son  exécution  par  ef- 


I     '< 


(i)  Art.  478  du  code  d^iostruct.  criuL 
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figie,  et  à  raison  duquel  radministratlon  clci 
domaine  doit  rendre  compte, 
soio.  Sur  quoi  il  faut  observer  encore  que  quand 
cette  administration  appose  les  séquestres  dont  il 
s'agit  9  sur  des  biens  dont  le  contumax  n'a  que  l'u^ 
sufruit,  elle  ne  peut  en  jouir  durant  le  premier , 
ni  le  retenir  et  administrer  durant  le  second , 
que  sous  les  mêmes  conditions  sous  lesquelles  il 
en  jouissait  lui-même^  parce  qu'elle  n'est  que 
simplement  subrogée  à  un  usufruitier,  et  que 
le  subrogé  se  trouve  nécessairement  sounris  aux 
devoirs  et  aux  charges  de  celui  dont  il  occupe  la 
place  :  et  de  là  il  résulte, 

i.o  Que  cette  administration  doit,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  fruits  et  revenus 
par  elle  perçus,  supporter  toutes  les  charges 
annuelles  dont  les  biens  peuvent  être  grevés,  et 
pourvoir  à  toutes  les  réparations  d'entretien  ; 

3.°  Qu'elle  doit  jouir  en  bon  père  de  famille; 
défendre  dans  tous  les  procès  qui  pourraient 
concerner  le  fait  de  la  jouissance,  et  appeler 
en  cause  le  propriétaire  lorsque  le  droit  de  pro- 
priété se  trouve  compromis  j 

3.0  Qu'elle  doit  faire  rentrer  les  capitaux  et 
mettre  obstacle  à  la  perte  des  biens  qui  pour* 
rait  arriver  par  la  prescription  ou  autrement; 
et  que  s'il  y  avait  des  fautes  graves  à  lui  impu- 
ter à  ce  sujet,  elle  devrait  être  responsable  de 
leurs  suites  envers  le  propriétaire; 

4.0  Que  les  baux  qu'elle  peut  consentir  doivent 
être  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux  qui 
auraient  été  consentis  par  l'usufruitier; 

5.<>  Enfin,  que  lors  de  la  main-mise  du  sér 
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ijuestre ,  le  propriétaire,  est  en  droit  de  provor 
quer  contradictoirement  avec  cette  administra- 
tion la  reconnaissance  des  biens,  pour  consta- 
ter l'état  011  ils  se  trouvent^  afin  de  pouvoir 
vérifier  par  la  suite  s'ils  auront  été  convenable* 
xnent  entretenus. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  l'examen 
de  quelques  questions  qui  ne  sont  pas  sans 
intérêt,  et  qui  doivent  naturellement  trouver 
iei  leur  place. 

PREMIÈRE  question. 

^01 1 .  Lorsque  ^usufruitier  se  rend  coupable  d^un 
délit  ou  d'un  crime  à  raison  duquel  une  con-- 
Jiscation  doit  être  prononcée  ^  quels  peuvent  être 
les  effets  de  la  confiscation  si  elle  porte  sur  les 
cJioses  dont  le  condamné  n'avait  que  V usufruit? 
Quoique  l'article  66  de  la  charte  porte  que 
la  peine  de  confiscation  des  biens  est  abolie  et 
se  pourra  être  rétablie,  la  question  proposée 
n'est  pas  pour  cela  sans  objet,  parce  que  cette 
disposition  de  notre  loi  constitutionnelle  n'est 
applicable  qu'aux  confiscations  générales  des 
biens,  et  non  pas  à  la  confiscation  particulière 
de  certains  objets  qui  auraient  servi  d'instru- 
mens  au  délinquant  :  elle  n'abolit  pas,  par 
exemple,  l'article  1 5  de  la  loi  du  10  brumaire 
an  5,  portant  qu'en  cas  de  contravention  aux 
lois  des  douanes  sur  l'introduction  des  mar- 
chandises de  fabrique  étrangère,  la  condam^ 
nation  emportera  toujours  confiscation  des  mar^ 
chandises  ^  bâtimens  de  mer^  chei^aux,  char- 
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relies,  ou  autres  objets  servant  à  leur  frans^ 
port  (i).  Sî  donc  le  délinquant  n'était  qu'usa* 
fruitier  du  Taisseau,  ou  des  chevaux  et  char- 
rettes qu'il  faisait  servir  d'instrumens  à  sa  con* 
trebande,  il  faudra  bien  examiner  quels  ])euTent 
être,  vis-à-vis  du  propriétaire,  les  eSets  de  la 
confiscation  qui  aura  été  prononcée  dans  la 
cause  du  contrebandier. 

S'il  est  yrai  de  dire  que  la  confiscation  doit 
comprendre  tout  ce  qui  appartient,  dans  la 
chose,  à  l'usufruitier  qui  se  trouve  en  délit,  il 
n'est  pas  moins  évident  qu'elle  ne  peut  étendre 
ses  efiets  plus  loin,  ni  peser  aucunement  sur 
le  propriétaire,  parce  que  nul  ne  peut  être  puni 
pour  le  délit  d'un  autre,  peccata  igUur  suos 
ieneant  auctores  :  nec  uUerius  progrediatur  me- 
tus,  quàm  reperiatur  delictum  (2).  Tel  est  le 
principe  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter 
pour  l'exécution  du  jugement  de  confiscation. 
3012.  Si  donc  il  s'agît  d^une  condamnation  qui 
n'emporte  pas  la  mort  civile,  le  fisc  aura  le  droit 
de  jouir  des  objets  soumis  à  la  confiscation  qui 
ne  pourra  réellement  porter  que  sur  l'usufiruit, 
et  il  en  jouira  durant  la  vie  natureUe  de  l'usu- 
fruitier délinquant  dans  les  droits  duquel  il  se 
trouvera  subrogé. 

Ainsi,  par  l'effet  de  la  vente  qui  aura  lieu 
.par  suite  de  lia  saisie  sur  ces  sortes  d'objets, 
le  fisc  ne  devra  en  toucher  le  prix  qu'à  la  charge 
d'en  faire  la  restitution  au  propriétaire,  après 
la  mort  de  l'usufruitier. 


(i)  Voy.  au  buUet  86,  n*»  des  lois  825  de  la  2.«  sér. 
(2)  L.  22,  cod.  de  pœnis^  lib.  9,  tit.  4/. 
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n  en  serait  autrement  si,  lors  de  la  mise  en 
jouissance  de  l'usufruitier  ^  les  objets  dont  il 
s'agit  avaient  été  estimés  dans  la  vue  de  les  met- 
tre à  ses  risques  et  périls ,  et  de  le  rendre  seu- 
lement débiteur  en  restitution  de  la  valeur  esti- 
mative. Dans  ce  cas  Ja  confiscation  serait  plé- 
nière,  puisque  l'usufruitier  aurait  été  rendu  pro- 
priétaire de  la  chose. 

Sans  doute ,  dans  tous  les  cas^  le  propriétaire 
doit  avoir  une  action  en  dommages  et  intérêts 
contre  l'usufruitier,  pour  obtenir  l'indemnité  de 
toute  perte  par  lui  ressentie;  mais  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  cette  action  qui  n'est  que  secondaire 
et  qui  pourrait  n'avoir  aucune  utilité  par  rapport 
l'insolvabilité  du.  débiteur, 
sol  3-  Quoiqu'il  n'y  ait  véritablement  confiscation 
que  dans  l'usufruit  qui  appartenait  au  délinquant 
dans  les  choses  qu'il  a  voulu  faire  servir  d'ins- 
trumens  à  son  délit,  néanmoins,  régulièrement 
parlant,  le  propriétaire  serait  sans  intérêt  et  par 
conséquent  non--recevable  à  s'opposer  à  la  vente; 
car  il  doit  être  communément  plus  avantageux 
pour  lui  de  devenir  créancier  d'un  prix  fixe  et 
déterminé  dans  un  temps  où  les  choses  à  ven- 
dre ont  encore  une  valeur  qui  peut  être  con- 
sidérable, que  d'attendre  que  ces  mêmes  cho-* 
ses  soient  détériorées  par  l'usage ,  pour  lui  être 
rendues  en  nature  lorsqu'elles  n'auront  plus  au- 
cune valeur. 

Cependant  s'il  s'agissait  d'un  droit  d'usufruit 
dont  la  cessation  dût  avoir  lieu  dans  un  terme 
prochain,  et  que  le  propriétaire,  pour  conser- 
ver sa  chose,  s'offrît  à  en  payer  le  loyer  au 
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fisc ,  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  terme ,  il  derrait 
être  écouté  j  comme  faisant  des  offres  au  moTra 
desquelle;  il  serait  satis&it  aux  intérêts  de  toutes 
parties. 
ioi4-  Mais  il  est  possible  que  ce  qui  n'est,  en 
thèse  générale,  qu'un  délit  de  contrebande,  se 
trouve  accompagné  de  circonstances  qui  le  £is- 
sent  d^géuérer  en  un  crime  capital ,  et  que  la 
peine  prononcée  en  conséquence,  entraîne  la 
mort  civile  du  contrebandier.  Dans  ce  cas,  le 
fisc  aura-t-il  encore  le  droit  de  jouir  des  ob- 
jets dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  de  pro- 
longer cette  jouissance  durant  toute  la  vie  na- 
turelle du  condamné  ? 

Dans  ce  cas,  la  jouissance  du  fisc  doit  finir 
dès  le  jour  où  la  mort  civile  est  encourue,  puis- 
qu'alors  l'usufiruit  est  éteint  et  se  trouve  de  plein 
droit  consolidé  à  la  proprie'té.  Le  fisc  ne  peut 
avoir  plus  de  droit  que  celui  auquel  il  est  sub- 
rogé par  la  confiscation  ;  or  le  condamné  cesse 
d'êlre  usufruitier  du  moment  oiî  il  est  fi-appé 
de  la  mort  civile;  donc  le  fisc  qui  a  d'abord 
joui  en  son  lieu  et  place ,  doit  lui-même  cesser 
sa  jouissance.  Ce  qui  ne  passe  pas  aux  héritiers 
ne  peut  pass^  au  fisc,  parce  que  le  fisc  ne  peut 
représenter  le  mort  civilement  d'une  manière 
plus  identique  que  ceux  que  la  loi  appelle  à 
être  la  continuation  de  sa  personne;  donc  le 
droit  d'usufruit  qui  ne  passe  pas  même  aux  bé- 
ritiers,  ne  doit  point  passer  au  fisc  (i). 

(l)  Voy.  dans  Gau-its,  de  Jrucliiua  dUputSi,  arL  i, 
n."  II  ;  et  dans  Lamoitsxz,  traclatu  dt  fructihua,  part.  3, 
cap.  5,  n.»  Ï02. 

Cest 
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Cest  par  une  application  particulière  de  ces 
principes  qu'on  voit  dans  les  articles  i4a4  et 
^4a5  du  code,  que  les  condamnations  pronon* 
cees  pour  crime  contre  le  mari,  ne  peuvent 
porter  sur  les  biens  de  la  communauté,  qu'au* 
tant  qu'elles  n'empoi^ent  pas  la  mort  civile. 

DEUXIÈME  QUESTION,^"  f  ]j 

201 5.  Lorsque  F  usufruitier  est  pour^Ê^^m  con- 
damné  en  justice  criminelle  et  qiûily  a  séquestra 
pour  contumace  apposé  sur  ses  biens  et  par 
conséquent  sur  Vusufruil  qui  lui  appartient  : 
comme  encore  lorsqiCil  y  a  confiscation  de  cet 
usufruit  dans  les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu, 
que  deviennent  les  obligations  de  la  caution  usu^ 
fructuaire  qu^il  avait  donnée  dès  le  principe  ? 
Cette  caution  est-elle  entièrement  déchargée^  ou 
reste-t-elle  encore  obligée  pour  Vavenir? 

L'usufruitier,  dit  la  loi  (601),  donne  caution 
de  jouir  en  bon  père  de  famille,  et  de  rendre 
à  la  fin  de  son  usufruit^  les  sommes  et  autres 
choses  fongibles  sur  lesquelles  il  porte  (602), 
sinon  elles  doivent  être  placées  de  manière  à 
lui  en  attribuer  l'intérêt ,  en  assurant  le  capital 
au  propriétaire. 

11  y  a  donc  deux  obligations  bien  distinctes 
dans  la  caution ,  comme  il  y  en  a  deux  dans 
l'usufruitier  lui-même.  L'une  a  pour  objet  la 
restitution  de  l'argent  qui  peut  se  trouver  dan^ 
la  succession  dont  l'usufruit  a  été  légué  ,  ainsi 
que  celle  du  prix  'estimatif  des  divers  objets  qui 
ne  doivent  jpas  être  conservés  pour  les  rendre 
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en  nature;  Fautre  porte  suf  raccompllssement 
du  devoir  où  est  l'usufruitier  de  jouir  en  bon 
père  de  famille ,  des  choses  qui  doivent  être  con- 
servées pour  être  rendues  à  la  fin  de  l'usufruit. 
La  première  de  ces  deux  obligations  est  fixe 
dès  son  principe ,  comme  portant  sur  une  négo- 
ciation consommée  par  la  tradition  des  choses 
qu'elle  a  pour  objet  :  une  fois  cette  délivrance 
opérée,  l'obligation  de  l'usufruitier  et  celle  de 
sa  caution  sont  parfaites  sur  ce  point,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  contracté  sous  cau- 
tionnement ;  elles  n'ont  rien  de  conditionnel , 
leur  cause  existe  tout  entière  dans  le  présent, 
et  elle  n'attend  rien  de  l'avenir  :  leur  cau$e  est 
toute  dans  la  chose  même ,  et  il  n'est  rien  en 
elle  qui  la  rattache  au  fait  postérieur  de  l'hom- 
me; d'où  il  faut  conclure  que  les  accidens  pos- 
térieurs n'y  peuvent  rien  changer  ^^  et  que  tant 
que  les  sommes  trouvées  dans  la  succession  et  le 
prix  des  choses  fongibles,  livrées  à  l'usufruitier, 
n'auront  pas  été  rendues  à  l'héritier,  la  caution, 
de  quelque  manière  que  l'usufruit  ait  pris  fin, 
sera  subsidiairement  tenue  de  la  dette. 
aoi6.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'obligation  de 
jouir  en  bon  père  de  famille.  Cette  obligation 
qui  ne  s'applique  qu'au  mode  de  jouissance  des 
fonds  et  autres  choses  qui  doivent  être  conser- 
Tées ,  a  nécessairement  trait  au  futur  :  elle  est 
subordonnée  à  des  actes  de  possession  à  ven/r  : 
elle  n'a  point  la  chose  elle-même  pour  objet , 
mais  bien  le  fait  de  l'homme;  quand  la  caution 
promet  que  l'usufruitier  jouira  en  bon  père  de 
famille,  elle  garantit  le  fait  personnel  de  celui-ci  j 
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or  garantir  le  fait  personnel  de  quelqu'un,  ce 
n'est  pas  garantir  le  fait  d'un  autre;  d'où  il  faut 
conclure  que  si  l'usufruitier  vient  à  être  dépos- 
sédé, par  quelque  événement  que  ce  soit,  la  cau« 
tion  doit  être  dégagée  dans  le  futur ,  pour  toug 
faits  à  venir,  par  suite  desquels  le  propriétaire 
pourrait  avoir  à  se  plaindre  de  la  mauvaise  ad- 
ministration et  des  fautes  ou  délits  de  celui  qui 
aurait  succédé  au  légataire  de  l'usufruit  (i). 

Ainsi,  du  moment  que  le  séquestre  est  ap^ 
posé  sur  les  biens  de  l'usufruitier  mis  en  état 
d'accusation  par  contumace,  la  caution  qu'il  avait 
fournie  cesse  d'être  responsable  de  toutes  dégra- 
dations qui  pourraient  survenir  faute  de  soins 
de  la  part  du  dépositaire  séquestre. 

Mais,  si  le  contumax  venait  à  se  représenter  ' 
ou  était  arrêté,  et  qu'il  fïit  renvoyé  de  l'accusa- 
tion ,  rentré  dans  l'administration  de  ses  droits; 
les  obligations  de  la  caution  rentreraient  aussi 
dans  leur  état  naturel  pour  l^s  faits  à  venir. 

TROISIÈME     QUESTION. 

0017.  Quels  peus;ent  être  les  effets  de  la  restitua 
tion  de  justice  j  à  V égard  de  V usufruitier  qui  , 
ayant  encouru  la  mort  civile  y  est  arrêté ^  ou  se 
présente  pour  purger  sa  contumace  ,  et  parvient 
à  se  faire  absoudre? 

Suivant  l'article  5o  du  code  civil ,  lorsque  le 
condamné  par  contumace  ne  se  représente  point 
et  n'est  point  arrêté  durant  les  cinq  ans  de  grâce, 

(1)  Yoy.  encore  la  troisiënie  question,  sur  la  fia  du 
chap.  17,  sous  le  n.<>  85i. 
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mais  est  saisi  ou  vient  plus  tard  purger  sa  con<' 
tumace  et  se  trouve  absous  par  un  nouveau  ju- 
gement, il  rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
civils,  pour  l'avenir  et  à  compter  du  jour  où 
il  aura  reparu  en  justice;  mais  le  premier  juge- 
ment conserve,  pour  le  passé,  les  effets  que  la 
mort  civile  avait  produits  dans  l'intervalle  écoulé 
depuis  l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans  jus- 
qu'au jour  de  sa  comparution  en  justice. 

Ainsi  ^  le  contumax  qui  est  dans  ce  cas,  ne 
doit  point  recouvrer  le  droit  d'usufruit  conven- 
tionnel qu'il  avait  dans  le  principe  et  qui  s^est 
trouvé  éteint  par  sa  mort  civile j  car  si  cet  usu^ 
iruit  devait  revivre,  il  ne  serait  plus  vrai  de 
dire  que  le  premier  jugement  conserve  tous  les 
effets  que  la  mort  civile  avait  produits. 

Mais  en  est- il  de  même  à  l'égard  de  l'usufruit- 
légal  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs 
;enfans  niineurs  de  dix-Huit  ans? 

Supposons  qu'un  père  veuf,  ayant  des  eniàns 
héritiers  de  leur  mère,  ait  été  condamné  par 
contumace  à  une  peine  emportant  la  mort  civile, 
et  qu'au  bout  de  huit  ans  depuis  que  son  ju- 
gement aura  été  exécuté  par  effigie,  il  se  repré- 
sente, soit  jugé  de  nouveau  et  absous;  recou- 
vrera-t-il  l'usufruit  légal  sur  les  biens  de  ses  en- 
fans  qui  sont  encore  mineurs  de  dix-huit  ans? 

On  peut  dire  pour  la  négative,  que  du  mo- 
ment qu'un  père  est  frappé  de  la  mort  civile, 
le  droit  d'usufruit  légal  qu'il  avait  sur  les  biens 
de  ses  enfans,  est  aussi  bien  éteint  que  s'il  s'agis- 
sait d'un  droit  d'usufruit  conventionnel  :  que 
sa  propre  succession  est  ouverte;  et  qu'elle  se 
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trouve  irrévocablement  dévolue  à  ses  enfans^ 
puisque  la  loi  veut  que  les  effets  produits  par 
la  mort  civile ,  soient  irrévocablement  acquis  ; 
qu'ainsi,  Comme  lé  père  ne  pourrait  reprendre 
à  ses  enfans ,  la  propriété  de  ses  biens ,  il  ne 
peut ,  par  la  même  raison ,  leur  reprendre  le 
droit  de  jouissance  ni  sur  ces  mêmes  biens,  ne 
sur  ceux  que  les  eûfans  tenaient  déjà  de  leur 
mère  lors  de  sa  condamnation. 
SOI 8.  Nonobstant  ces  raisonnemens,  nonscroyonsr 
que  le  père,  absous  par  le  nouveau  jugement,  re- 
couvrerait pour  l'avenir,  non  la  propriété  de  ses 
biens,  mais  le  droit  d'usufruit  légal,  générale-' 
ment  sur  tout  le  patrimoine  de  ses  enfans  mi- 
neurs de  dix-huit  ans. 

D'une  part  il  est  incontestable  que  ce  père 
recouvrerait  la  puissance  paternelle  sur  la  per- 
sonne de  ses  enfans,  puisque  c'est  là  un  de  nos 
droits  civils  et  que  la  loi  déclare  expressément 
que  celui  qui  est  ainsi  absous,  rentre,  pour 
l'avenir,  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civiFs; 
donc  il  devrait  recouvrer  aussr pour  l'avenir,  le 
droit  d'usufruit  légal  qui:  n'est  qu'un  effet  acces- 
soire de  cette  puisssance. 

Nous  avons,  en  effet,  prouvé  dès  le  com- 
mencement de  cet  ouvrage  (i),  que  l'usufruit 
légal  des  père  et  mère  n'est  auj;Ourd'hui  c» 
France,  que  comme  un  traitement  attaché  à  la- 
magistrature  domestique  de  celui  qui  est  revêtu 
de  la  puissance  paternelle;  traitement  établi  en 
compensation  des  soins  qu'exige  la  faiblesse  des 

(i)  Voy.  au  chap.  5,  sous  le  n..*  126. 
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enfans  dan^  le  bas  âge,  et  que  c^est  là  pourquoi 
il  finit  même  avant  que  ceux-ci  soient  devenus 
majeurs;  il  fiiut  donc  que  le  père  rentré  dans 
la  charge  de  fournir  ses  soins,  rentre  aussi  dans 
le  droit  d'en  recevoir  la  récompense. 

D'autre  part ,  nous  ne  donnons  ,  par  cette 

décision,  aucun  effet  rétroactif  au  jugement  d'ab- 
solution. 

Et  d'abord  en  ce  qui  touche  à  la  puissance 
paternelle,  il  n'y  a  pas  d'effet  rétroactif  dans 
la  restitution  en  entier  du  père,  puisque  c'est 
là  une  de  ses  qualités  civiles  ;  que  cette  qualité 
ne  sort  du  domaine  de  la  loi  que  par  un  acte 
d'émancipation  légalement  consenti  de  la  part 
du  père,  et  qu'ici  la  loi  ne  révoque  rien  autre 
chose  que  sa  propre  disposition. 

U  n'y  en  a  pas  davantage  à  la  restauration 
du  père  dans  son  droit  d'usufruit ,  puisque  ce 
n'est  que  pour  l'avenir  qu'il  recouvre  la  jouis- 
sance des  biens  de  ses  enfans,  sans  aucune  res- 
titution de  revenus  pour  le  passé,  et  que  d'ail- 
leurs cette^jouissance  n'est  que  la  compensation 
des  charges  imposées  à  celui  qui  est  revêtu  de 
la  puissance  paternelle. 
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QUATRIÈME    QUESTION. 

SOI  g.  Dei^rait'Oji  porter  encore  la  même  déci^ 
sion  d  regard  du  père  qui  n^aurait  pas  été 
veuf  lors  de  sa  condamnation  et  dont  lafem-^ 
me  serait  encore  vii^ante  lors  du  jugement  d'ah* 
solution  qui  le  réintégrerait  dans  ses  droits  ci^ 
viU?  ha  femme  qui  aurait  survécu  à  la  mort 
cii^ile  de  son  m,ari  se  serait  trouvée  rei?étue  de 
la  puissance  paternelle  sur  la  personne  et  de 
V usufruit  légal  sur  les  biens  de  leurs  enfans^ 
devrait-elle  donc  perdre  Vun  et  Vautre  par  la 
restitution  en  entier  du  père? 

La  force  des  mêmes  principes  nous  ramène 
encore  ici  à  une  solution  affirmative.  Car  le 
père  étant  rétabli  dans  tous  ses  droits  civils  dont 
la  puissance  paternelle  fait  partie,  la  mère  ces- 
serait nécessairement  d'en  être  revêtue^  et  comme 
l'usufruit  légal  ne  peut  être  que  là  où  est  sa 
cause,  parce  qu'un  effet  ne  peut  être  sans  cause, 
il  faut  en  conclure  qu'elle  en  perdrait  égale- 
ment les  avantages  pour  l'avenir. 

Si  durant  l'intervalle  écoulé  depuis  le  moment 
de  la  mort  civile  encourue  par  te  père,  jusqu'à 
celui  de  sa  restitution  en  entier,  la  mère,  seule 
dépositaire  de  la  puissance  paternelle,  avait  éman* 
cipé  ses  enfans  âgés  de  plus  de  quinze  ans, 
ceux-ci  ne  devraient  pas  retomber  sous  cette 
puissance  envers  la  personne  de  leur  père;  parce 
qu'ils  seraient  devenus  suijuris  par  un  aete  lé^ 
gaiement  émané  de  la  personne  qui  était  en 
possession  légitime  de  cette  magistrature  domes^ 
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tique.  II  en  serait  alors  de  ce  cas,  comme  àe 
celui  où  le  père  émancipe  son  enfant  durant 
le  Tnariage,  ce  qui  est  suffisant  pour  que  le  fils, 
ainsi  émancipe,  ne  retombe  pas  sous  la  puissance 
de  la  mère  (Sgo)  survivante  après  la  dissolu- 
tion du  mariage. 
2oao.  Nous  observerons  en  terminant,  que  l'bom- 
me  qui  avait  été  frappé  de  la  mort  civile  et  qui 
se  trouve  ensuite  judiciairement  absous,  ne  peut 
recouvrer  de  plein  droit  l'autorité  maritale  sut 
son  épouse,  et  la  jouissance  des  biens  dotaux 
de  celle-ci,  comme  il  recouvre  la  puissance  pa- 
ternelle sur  la  personne  et  l'usufruit  légal  sur 
les  biens  de'  ses  enfans.  La  raison  de  cette  di& 
ierence  consiste  en  ce  que  l'autorité  maritale  et 
les  droits  qui  en  dérivent  ne  sont  pas  dans  la 
seule  disposition  de  la  loi  ;  ils  sont  aussi  les  effets 
d'un  contrat  pour  lequel  il  faut  le  consentement 
des  parties  intéressées  :  le  mariage  ayant  été 
dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils,  il  faudrait 
qu'il  fût  contracté  de  nouveau ,  pour  rendre 
aux  époux  le  même  état  qu'ils  avaient  aupara- 
vant. Ce  n'est  que  par  ce  nouveau  contrat  con- 
senti par  la  femme  qu'elle  pourrait  être  rétablie 
sous  la  dépendance  civile  du  mari;  tandis  que 
ce  n'est  pas  le  consentement  des  enfans,  mais 
la  seule  volonté  de  la  loi  qui  les  place  sous  l'em* 
pire  de  l'autorité  paternelle. 


•  .  *  *- 
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CINQUIÈME    QUESTION. 

aoai.  Lorsque  le  père  qui  aidait  été  frappé  de 
la  mort  civile  y  par  V exécution  de  son  jugement 
de  condamnation^  parvient  à  obtenir  sa  grâce 
du  prince,  rentre-t-il  dans  les  droits  de  la  puis- 
sance paternelle ,  comme  le  contumax  judiciai- 
rement absous  y  et  doit- on  exactement  appliquer 
à  la  cause  de  Vun  ,  les  principes  que  nous  avons 
expliqués  pour  celle  de  Vautre,  dans  V examen 
des  deux  questions  précédentes? 

La  restitution  de  grâce  ne  doit  pas  néces- 
sairement emporter  les  mêmes  effets  que  la  res- 
titution de  justice  :  loin  de  là,  il  doit  au  con- 
traire y  avoir  naturellement  de  la  différence 
dans  les  effets  de  l'une  et  Fautre,  puisque  par 
la  restitution  de  justice  l'innocence  du  condamné 
se  trouve  légalement  reconnue  et  avérée ,  tandis 

•  que  dans  le  cas  de  la  restitution  de  grâce  on 
peut  encore  supposer  la  réalité  du  crime,  no- 
nobstant la  raison  d'état  ou  les  motifs  d'excuse 
qui  peuvent  déterminer  le  prince  à  en  accorder 
le  pardon. 

Si  celui  qui ,  ayant  été  frappé  de  la  mort  civile , 
est  ensuite  judiciairement  déclaré  innocent,  ne 
recouvre  ses  droits  que  pour  l'avenir,  si  ses 
hiens  qui  ont  été  dévolus  à  ^^s  héritiers ,  ne 
lui  sont  pas  rendus,  c'est  parce  que  le  passé 
n'est  plus  au  pouvoir  de  la  loi ,  et  parce  qu'en 
donnant  un  effet  rétroactif  à  son  jugement  d'ab- 
solution, il  en  serait  résulté  des  conséquences 
trop  bizarres  sur  les  droits  des  héritiers,  sur 
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l'état  de  l'autre  époux,  sur  celui  des  énfans  nés 
dans  l'intervalle,  et  sur  la  dévolution  des  succes- 
sions ouverte  depuis  l'époque  de  la  moi^t  civile 
encourue  jusqu'à  celle  de  la  réhabilitation  :  mais 
si  cette  restitution  ne  peut  être  tellement  plé- 
nière  qu'elle  efface  pour  le  passé  tous  les  effets 
de  la  condamnation ,  il  faut  au  moins  qu'elle 
étende  les  siens  le  plus  loin  possible  pour  l'ave- 
nir y  puisque  l'innocence  est  digne  de  toute  la 
protection  de  la  justice  et  des  lois. 

202  2.  La  même  faveur  n^est  pas  essentiellement 
due  à  celui  qui  n'obtient  qu'une  restitution  de 
grâce  :  car  quoiqu'à  le  bien  entendre ,  le  droit 
de  faire  grâce  soit  fondé  sur  ce  qu'il  est  possi- 
ble qu'il  soit  survenu  des  motiÊ  de  croire  que  les 
juges  se  sont  trompés  en  prononçant  la  con* 
damnation  de  l'accusé,  et  qu'il  faut  mettre  obs- 
tacle  à  l'irrévocable  consommation  d'ime  injus- 
tice,  .néanmoins  ce  n'est  qu'à  sa  propre  cons- 
cience que  le  prince  doit  rendre  compte  des 
motifs  qui  le  déterminent  au  pardon;  et  comme 
il  agit  en  maître ,  quelles  que  soient  les  bornes 
€|u'il  appose  à  son  bienfait,  celui  qui  le  reçoit 
ne  peut  avoir  le  droit  de  l'étendre ,  ni  de  se 
plaindre  des  limites  dans  lesquelles  il  est  ren- 
fermé. 

S025.  Lorsque  la  restitution  du  condamné  lui 
est  accordée  par  la  raison  que ,  depuis  son  ju- 
gement, l'on  a  découvert  qu'il  n'avait  été  rendu 
que  par  erreur,  ou  qu'il  y  a  des  motifs  graves 
de  le  penser  ainsi;  ou  par  la  raison  qu'il  y  a 
des  circonstances  atténuantes  qui  ont  pu  rendre 
le  crime  excusable;  c'est  dans  ces  hypothèses  que 
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le  rescrit  du  prince  est  appelé  lettre  de  grâce 
ou  de  rémission  j  dans  le  langage  propre  de  la 
jurisprudence. 

On  l'appelle  au  contraire  lettres  d^aholition, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  avcré  et  qui  a  été 
commis  dans  des  circonstances  telles  qu'on  n'a- 
perçoit aucune  excuse  dans  celui  qui  s'en  est 
rendu  coupable.  L'abolition,  ditDomat  (i),  est 
nécessaire  pour  ceux  qui  sont  convaincus,  et 
qu'aucune  circonstance  ne  peut  excuser;  car 
alors  si  le  prince  veut  pardonner ,  il  faut  qu'il 
le  fasse  par  une  autre  voie  que  par  la  grâce  et 
la  rémission  qui  sont  fondées  sur  les  circons- 
tances, et  que /par  sa  yolonté  et  son  autorité 
absolue,  il  abolisse  le  crime  et  la  peine  par  des 
motiâ  qui  lui  font  préférer  l'impunité  à  la  pu- 
nition, comme  par  le  mérite  du  criminel,  ou 
la  considération  qu'il  a  pour  sa  famille ,  ou  par 
d'autres  vues  dont  il  ne  doit  rendre  compte  qu'à 
Dieu  seul. 

Mais  dans  tous  les  cas,  et  sous  quelque  forme 
que  le  condamné  ait  obtenu  son  pardon ,  la  pre- 
mière chose  à  examiner  pour  connaître  jusqu'où 
l'on  doit  étendre  les  effets  de  la  restitution,  c'est 
le  rescrit  du  prince  qui  l'accorde  ;  parce  que 
c'est  là  le  titre  qu'il  s'agit  d'appliquer  aux  droits 
des  parties  intéressées.  Le  prince  peut  sans  doute 
user  de  la  plénitude  de  sa  puissance ,  en  accor- 
dant une  restitution  plénière  :  mais  il  est  pos- 
sible que  sa  justice  prescrive  des  bornes  à  sa 
clémence  :  il  faut  donc  peser  les  termes  dans 

(i)  Loiâ  civilQS;  lir.  3;  tit.  i,  in  fine. 
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lesquels  il  s'est  exprime,  pour  apprécier  Félen* 
due  des  conséquences  qu'on  peut  tirer  des  let- 
tres de  grâces  qu'il  a  données 

3024.  En  ce  qui  concerne  l'état  personnel  du 
condamné  qui  a  obtenu  sa  grâce,  c'est  encore 
le  droit  romain  que  nous  devons  consulter, 
comme  raison  écrite,  sur  les  règles  interpré- 
tatives des  actes  de  l'autorité  en  cette  matière, 
parce  que  notre  propice  législation  ne  nous  en 
a  point  tracé  d'autres,  et  que  nous  Toyons  dans 
les  auteurs  que,  toujours  invoquées  devant  nos 
tribunaux,  elles  ont  été  adoptées  comme  prin- 
cipes d'ordre  public  par  la  jurisprudence  fran- 
çaise (i). 

Mais  en  ce  qui  touche  aux  biens  qui  appar- 
tenaient au  condamné  à  l'époque  où  il  est  mort 
civilement ,  nous  ne  devons  nous  en  rapporter 
qu'aux  dispositions  du  code  civil  ;  et  comme  il 
nie  veut  pas  que  les  héritiers  auxquels  ces  biens 
ont  été  dévolus,  puissent  en  être  dépossédés 
même  j>ar  le  contumax  qui ,'  étant  déclaré  in- 
nocent, obtient  sa  restitution  en  justice,  nous 
devons  à  plus  forte  raison  décider  que  le  con- 
damné qui  obtient  sa  restitution  par  lettres  de 
grâce;  n'a  pas  le  droit  de  venir  les  troubler  dans 
leur  jouissance. 

20â5.     Considérées  par  rapport  à  Fétat  personnel 

(i)  Y07.  dans  Dumoulin,  sur  la  coutume  de  Paris-, 
§.  33,  glossâ  1,  n.»*  36  et  suiy.  ;  —  dans  d'Aguessbatt,  ea 
son  cinquante-septième  plaidoyer,  tom.  5,  p.  i4a  et  suiv.> 
—  dans  le  nouveau  répertoire ,  au  mot  réçision  de  pro- 
cès ,  art.  4  ;  —  dans  les  questions  de  droit  de  M»  TAsbuv, 
au  mot  émigré  j  §%  3» 
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^u  condamné,  les  lettres  de  grâce  opèrent  une 
entière  abolition  et  rendent  Tbomme  à  tous  ses 
droits  civils  pour  l'avenir,  lorsqu'elles  s'expli- 
quent formellement  à  cet  égard,  ou  même  lors- 
qu'elles portent  simplement  que  le  condamné 
«st  restitué  en  entier,  ou  rendu  à  son  étatpri* 
mitif ;  tune  Antonnius  Augustus  dixil  :  Restitua 
te  in  integrum  provinciœ  tuœ ,  et  adjecit  :  ut 
autem  scias  quid  sit  in  integrum  restiiuere  :  ho- 
noribus  et  ordini  tuo  et  omnibus  cœleris  te  resti-- 
tuo  (i).  Dans  ce  cas,  il  est  hors  de  doute  que 
le  père  qui  a  obtenu  sa  restitution  en  entier, 
ne  doive  rentrer,  pour  l'avenir ,  dans  tous  les 
droits  de  la  puissance  paternelle  et  par  consé- 
quent dans  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses 
enfans  qui  ne  seraient  point  encore  âgés  de 
dix-huit  ans  et  qui  n'auraient  pas  été  émancipés 
par  acte  exprès,  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  :  Càm  autem  is,  gui  ob  aliquod  maie- 
jicùim  in  insulam  deportatur,  ci^itatem  amit- 
tit  :  sequitury  ut  qui  eo  modo  ex  numéro  cii^ium 
Romanorum  toUitur y  perindè  quasi  eo  mortuo^ 
desinant  liberi  in  potestate  ejus  esse.  Pari  ratione 
et  si  isy  qui  in  potestate  patentis  sitj  in  insulam. 
deportatus  fuerit j  desinit  esse  in  potestate  pa^ 
rentis ,  sed  si  ex  indulgentiâ  principis  resti^ 
iuti  fuerintj  per  omnia  pristinUm  statwn  reci^ 
piunt  (a). 

(i)  L.  1 ,  cod.  de  serUentiam  posais  et  restitutU ,  lib.  9, 
tit.  5i. 

(3)  §'  1  y  instit .  quibua  mod.  patria  .potest  solt^iUir^ 
lib.  I^  tit.  12. 
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Ù026.  Mais  si  la  mère  était  encore  i^ivante,  le 
père  qui  serait  ainsi  rétabli  dans  les  droits  de 
ia  puissance  paternelle,  pourrait-il  revendiquer 
contre  elle,  la  jouissance  qui  aurait  été  acquise 
à  celle-ci  sur  les  biens  de  leurs  enfans?  Déjà 
nous  avons  résolu  cette  question  dans  un  sens 
affirmatif,  pour  le  cas  de  la  restitution  de  jus- 
tice; mais  doit-on  le  décider  encore  de  même, 
pour  celui  de  la  restitution  de  grâce? 

La  raison  de  douter  dérive  de  ce  que  les 
lettres  de  grâce  ne  sont  jamais  accordées  que 
sauf  les  droits  des  tiers  y  et  que  cette  clause  y  est 
même  sous-entendue ,  lorsqu'elle  n'y  est  pas  for- 
mellement exprimée,  parce  que  les  intérêts  pri- 
vés des  citoyens  ne  sont  point  à  la  disposition 
du  prince. 

rtous  croyons  n^nmoins  qu'on  doit  adopter 
l'affirmative  sur  cette  question,  et  dire  que  l'usu- 
fruit qui  avait  été  d'abord  dévolu  à  la  mère, 
doit  retourner  au  père,  par  l'effet  de  la  res- 
titution en  entier  de  celui-ci. 

A  la  vérité  la  grâce  du  prince  ne  peut  être 
régulièrement  accordée  que  sauf  les  droits  des 
tiers;  mais  il  £iut  faire  une  distinction  entre  les 
droits  qui  n'ont  pris  naissance  que  par  la  con- 
damnation même,  tel  que  celui  de  la  puissance 
paternelie  dévolu  à  la  mère ,  par  la  mort  ci- 
vile du  père,  et  ceux  qui  étaient  préexistons, 
comme  sont  les  indemnités  dues  à  la  partie  ci- 
vile :  il  &ut  Élire  une  distinction  entre  les  droits 
inhérens  à  une  qualité  personnelle  qui  reste  tou- 
jours dans  le  domaine  de  la  loi,  et  ceux  qui 
sont  sortis  de  ce  domaine  par  quelques  faits  ou 
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actes  de  Fhomme  :  il  faut  faire  une  distinction 
entre  les  droits  compensatoires  de  dommages 
ou  acquis  à  titre  onéreux  j  et  ceux  qui  ne  sont 
que  lucratifs. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  il  est  conforme 
à  la  nature  des  choses  qu'un  droit  qui  n'est 
ne  que  par  ia  condamnation,  cesse,  pour  l'ave^ 
nir,  lorsque  la  condamnation  est  abolie  par  la 
i*estitution  du  condamne  dans  son  état  primitif, 
ce  qui  doit  avoir  lieu ,  même  dans  le  cas  de  la 
restitution  de  grâce;  parce  que  ce  n'est  là  qu'une 
conséquence  de  la  maxime  cessante  causa  ces^ 
sat  effectus  (i). 

Sous  le  second  point  de  vue,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  droit  qui  est  inhérent  à  une  qualité  per- 
sonnelle, la  perte  ne  peut  pas  en  être  absolue,  par 
la  privation  de  cette  qualité,  comme  quand  il 
y  a  un  acte  d'aliénation  faite  par  l'homme  lui- 
même;  dans  le  prenier  cas,  en  effet,  la  perte  du 
droit  ne  doit  être  considérée  que  comme  con* 
ditionnelle  tant  que  l'homme  peut  obtenir  sa 
restitution  dans  la  qualité  qui  entraîne  ce  droit 
par  voie  de  conséquence;  tandis  que  dans  le 
Second  l'aHénation  est  absolue  :  qu'un  père, 
par  exemple,  ait  renoncé  à  son  usufruit  par  un 
acte  valablement  accepté  au  nom  de  ses  enfans^ 
il  en  restera  irrévocablement  privé  ;  tandis  que 
$i  ayant  émancipé  son  fils,  celui-ci  a  donné  lieu 
à  faire  révoquer  l'émancipation,  le  père  ren^ 

trera  en  possession  de  son  usufruit. 

/  II.  — 

r 
i 

(x)  y 07.  dans  DuiiiouuN^  sur  la  coutume  de  Paris  ^ 
fit  I ,  $.  33 ,  glossâ  1 ,  ii.««  36  et  Zj. 
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Sous  le  troisième  point  de  vue,  il  est  con- 
forme à  réquitë  qu'une  personne  qui  ne  se  dé- 
fend d'une  demande  intentée  contre  elle,  que 
pour  conserver  un  avantage  purement  lucratif, 
ne  soit  pas  d'une  condition  aussi  favorable  que 
celui  qu'on  voudrait  constituer  en  perte,  ou 
retenir  dans  un  état  de  privation ,  melîus  est 
favere  repetitioni  quàm  aduenlitio  lucro  (i). 

Enfin,  il  est  hors  de  doute  que  la  grâce  plé- 
nière  accordée  par  le  prince,  rend  au  père  la 
puissance  paternelle  sur  ses  enfans,  et  que  dès- 
lors  la  mère  s'en  trouve  privée;  or,  on  ne  con- 
çoit pas  comment  l'usufruit  légal  qui  n'est  fondé 
que  sur  cette  puissance,  pourrait  rester  à  la  mère 
quand  elle  n'a  plus  l'autorité  qui  en  est  la  cause, 
et  ne  pas  appartenir  au  père  qui  se  trouve  revêtu 
de  la  qualité  à  laquelle  seule  ce  droit  est  atta- 
ché. 

Par  toutes  ces  considérations,  nous  croyons 

que  le  droit  du  père  doit  l'emporter  sur  celui 

de  la  mère. 

« 

C'est  ainsi  que,  sous  l'ancien  ordre  de  choses, 
lorsque  les  biens  du  condamné  étaient  confis- 
qués, et  que  la  confiscation  profitait  au  seigneur 
haut- justicier,  la  restitution  en  entier  suffisait 
à  celui  qui  avait  obtenu  sa  grâce  du  prince,  pour 
revendiquer  ses  biens  contre  le  seigneur  au- 
quel ils  avaient  été  dévolus  par  la  confisca- 
tion (:2). 

(l)  L.  4i ,  §.i,  s,  de  reguL  j'ur. 

(a)  y 07.  dans  Richer,  traité  de  la  mort  civile ,  pag. 
429  et  43o;  — -  et  dans  Dumoui.in;  sur  la  coutume  de 
Pàris;  tit.  1  ;  ^.  1  ;  glossà  9,  n.^  4x, 

Puisque 
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Puisque  le  prince  a  toujours  le  droit  de  faire 
grâce  et  de  réhabiliter  le  condamné  pour  Pave- 
nir,  les  effets  de  la  condamnation  doivent  être 
considérés  comme  révocables  dans  le  futur ,  et 
comme  subordonnés  à  cette  condition  résolu- 
toire dans  tout  ce  que  la  loi  ne  déclare  pas 
irrévocablement  consommé, 
soay.  Mais  en  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  la 
partie  civile,  les  lettres  de  grâce  ne  peuvent 
jamais  j  porter  atteinte. 

Lorsque  les  lettres  de  grâce  sont  spécialement 
accordées  à  quelqu'un  y  elles  sont  toujours  fon- 
dées sur  des  causes  personnellement  relatives  à 
l'impétrant.  Tantôt  le  prince  se  décide  par  les 
indices  plus  ou  moins  violens  qui  peuvent  le 
porter  à  croire  que  le  jugement  de  condamna- 
tion n'est  que  l'ouvrage  de  l'erreur  :  tantôt  il 
se  détermine  j>ar  la  considération  des  circons- 
tances dans  lesquelles  le  condamné  avait  agi^ 
lorsque  ces  circonstances  sont  reconnues  telles 
que  le  crime  doit  être  jugé  au  moins  excusa- 
ble :  tantôt  enfin,  il  répond  favorablement  à  la 
demande,  par  la  raison  que  celui  qui ,  dans  ua 
transport  momentané,  a  commis  le  crime,  avait 
précédemment  rendu  de  grands  services  à  l'Etat 
et  qu'il  peut  lui  en  rendre  encore.  Ces  motifs 
de  j  ustice ,  ou  de  commisération ,  ou  de  recon- 
naissance publique,  ou  d'intérêt  général ,  qui  se 
rattachent  à  la  personne  d'un  condamné,  peu^ 
vent  militer  aussi  pour  que  la  grâce  étende  ses 
effets  le  plus  loin  possible,  sans  toutefois  porter 
atteinte  aux  intérêts  des  tiers,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué.' 

TOM,  lY.  37 
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soa8.  Il  n^en  est  pas  dé  même  dans'  le  <sift  d'uit 
pardon  génâral,  accordé  en  masse  à  un  certain 
îiombre  de  condamna,  lorsqu'à  Toccasion  de 
]a  naissance  y  ou  du  mariage  d'un  prince,  ou 
d'une  Tictôire  éclatante ,  ou  d'un  traité  de  paix 
h^eureuslement  conclu,  on  yeut  poi*ter  l'expres- 
sion de  la  joie  jusque  dans  les  pirisons,  ou  &ire 
retentir  les  cris  de  l'alégresse  publique  jusque 
dans  le  lieu  de  la  déportation  ou  de  l'exil.  Les 
ordonnances  d'amnistie  aiii3i  accordée  à  une 
suasse  d'individus,  doivent  être  interprétées  plus 
i^igoureusèment  (i).  On  applique  à  ceux  qui 
6ont  Fobjet  de  cette  espèce  de  pardon ,  cette 
maxime  du  droit  écrit  indulgentia  principis 
guù8  libérai  notai.  Il  n'y  a  que  la  peine  d'à-- 
bolie  :  l'homme  n'est  réintégré  ^  ni  dans  ses 
iionneurs,  ni  dans  ses  dignités  civiles,  nec  infa-- 
nUam  cnmmis  totUi,  sedpœnœ  gratiamfacit  (2)  : 
il  ne  recouvre  en  un  mot  que  ceux  de  ses  droits 
doût  l'ordonnance  ou  la  loi  d'amnistie  porte 
une  mention  expresse;  en  sorte  que  dans  ce 
cas  lé  père  ne  devrait  recouvrer  la  puissance 
paternelle  sur  la  personne  de  ses  enîfans,  ni 
l'usufruit  légal  sur  leurs  biens,  à  moin^  qu'il 
^'y  eût  des  dispositions  s{>éciales  a  cet  égard 
dans  le  décret  d'amnistie;  «i/>a#tfr  "tester  in  in-^ 
^ulam  deporlatusj  generali  uidulgentiâ  réstitu- 
iu8  eÉty  nec  ut  liberos  in  potestatem  reciperet, 
specialiter  impeiràvit  ^  in-  dùbium  non  "venit, 

hœreditatis  eommôdum  per  vos  ei  acquirij  quos 

-■■■■■■         ■      ■    -    .  ■   .  .  -  -  .  ■■>• 

(i)  Voy.'  dans  VoET,  arf&  (7.  TurpiUanumj  n.«  5. 
(2)  L.  3  ;  cod.  de  generM  abolitions ,,  Ub.  g  ,  tît.  4S, 
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sentenlia  contra  eum  prolata  patres -fàmiliâs 
effecit,  nequaquàm  potuisse  (i). 

^029.  Lors  même  qu'il  s'agit  d'un  pardon  nomî- 
nativemeut  accordé  à  quelqu'un,,  si  les  lettres 
de  grâce  ne  portent  que  la  rémission  de  là  peiïiè 
corporelle,  le  condamné  n'est  pas  restitué  dans 
la  plénitude  de  ses  droits,  et  ne  recouvre  pas 
ceux  de  la  puissance  paternelle  (2).  On  doit  à 
bien  plus  forte  raison ,  le  décider  ainsi  à  l'égard 
de  celui  qui  n'aurait  obtenu  qu'une  commutation 
de  peine,  laquelle  ne  relève  pas  même  dés  efiets 
de  la  mort  civile  qui  avait  été  opérée  par 
l'exécution  du  jugement  de  condamnation  ^ 
comme  l'enseigne  Richer,  partie  2 ,  Kvre  1 , 
chap.  2 ,  section  7 ,  p.  57  de  son  traité  sur  là 
mort  civile,  où  il  cite  sur  ce  point  un  arrêt 
remarquable  rapporté  par  Louet,  lettre  E, 
isommaire  8  (5). 

Vainement  dirait-ob  que  suivabt  l'article  24 
du  code,  la  mort  civile  ne  pouvant  être  attachée 
qu'à  une  peine  perpétuelle ,  elle  ne  doit  point 
être  encourue  sitôt  qu'il  y  a  eu  commutation 
de  la  peine  décernée  par  le  jugé,  en  une  autre 
qui  n'est  pas  perpétuelle,  par  là  raison  que  la 
seconde  remplaçant  la  première,  c'est  comme 
s'il  n'y  aVait  que  la  dernière  qui  eût  été  infligée 
par  l'arrêt  de  condamnation. 

2o3o.     Ce  raisonnement  serait   aussi    juste    que 


•    (i)  L.  9)  cod.  de  sentent,  posa,  et  re&tUut,^  lib.  9,  tit  5l. 

(2)  Argumentum  ex  1.  2  ,  cod.  eod, 

(3)  Vojr.  aussi  dans  le  nouveau  répertoire,  au  mot 
commutation  de  peine  ;  et  dans  Leoranj)^  sur  la  coutume 
deTroyes^art.  i33,  n,*  l3. 


4ao  iftAiTi:  des  droits 

concluant,  si  la  commutation  de  peine  était  in*' 
teryenue  avant  l'exécution  de  Fan^ét,  quand  la 
condamnation  est  contradictoire;  ou  ayant  les 
cinq  ans  depuis  l'exécution  de  l'arrêt  quand  il 
a  été  rendu  par  contumace  ;  parce  que  dans  cet 
état  de  choses^  il  n'y  aurait  point  encore  eu  de 
inort  civile  encourue;  et  que  la  subrogation 
d'une,  peine  à  l'autre  aurait  naturellement  pour 
effet  d'arrêter  le  coup  de  la  mort  civile ,  comme 
elle  aurait  pour  effet  de  parer  à  celui  de  la 
mort  naturelle  envers  le  condamné  au  dernier 
supplice  qui  aurait  obtenu  la  faveur  d'être  sous- 
trait au  glaive  de  la  justice,  au  moyen  d'une 
peine  temporaire  qu'il  devrait  seulement  sup- 
porter. 

Mais  une  fois  que  la  mort  civile  a  été  encou- 
rue, il  n'est  plus  possible  de  concevoir  com- 
ment le  condamné  pourrait  en  être  relevé  par 
une  simple  commutation  de  peine. 
)3o3i.  Lorsqu'un  homme  est  mort  civilement, 
par  suite  d'une  condamnation  contradictoire  y 
son  sort  est  définitivement  fixé,  et  tout  est^ 
dans  le  droit,  consommé  pour  lui.  D'une  part, 
s'il  est  arrêté,  il  doit  perdre  la  tête,  ou  subir 
«ine  autre  peine  corporelle  (la  déportation  ou 
)es  fers),  dont  la  durée  sera  ceUe  de  sa  vie 
même  :  d'autre  côté,  il  est  privé  pour  jamais  de 
tous  les  droits  civils. 

Si  dans  cette  terrible  position ,  il  recourt  à  la 
clémence  du  prince,  et  qu'il  en  soit  favorable- 
ment écouté,  il  ne  recouvi^era  toujours  que  ce 
qui  lui  aura  été  accordé  :  il  ne  pourra  rien  exi- 
ger de  plus,  parce  qu'on  ne  peut  étendre  un 


D'usuraurr,  d'usage,  etc.  42r 

bienfait  d'une  chose  à  une  autre  chose  :  si  clone 
on  ne  lui  accorde  qu'un  soulagement  dans  la 
peine  corporelle  qui  lui  avait  ëtë  infligée,  il 
ne  pourra  prétendre  à  aucun  autre  avantaga, 
parce  qu'on  ne  lui  aura  rien  accordé  de  plus  : 
il  devra  donc  rester,  quant  aux  droits  de  cité^ 
dans  l'état  de  privation  où  son  jugement  l'avait 
placé.  Et  il  devra  nécessairement  y  rester,  parce 
qu'on  ne  l'en  aura  pas  tiré. 

SI  c'est  par  suite  d'une  condamnation  non  coh* 
tradictoire  que  la  mort  civile  ait  été  encourue,  et 
qu'au  lieu  de  se  présenter  pour  purger  sa  con- 
tumace, )e  condamné  se  pourvoie  en  grâce 
près  du  prince,  il  se  condamne  en  quelque 
sorte  tui-méme  :  il  est  censé  reconnaître  la 
justice  de  l'arrêt  dont  il  n'ose  demander  la  ré- 
forme par  voie  légale.  Dès-lors  ce  n'est  toujours 
qu'un  mort  civilement  qui  demande  sa  grâce» 
Et  les  mêmes  ratsonnemens  que  nous  avons  falts^ 
aur  l'hypothèse  précédente  se  représentent  ici 
et  nous  conduisent  au  même  résultat. 


423  TRAITÉ  BES  DROITS 


CHAPITRE  XLIII. 

J)e   t Extinction  de  Vusufruit  par  té-- 
chéance  du  ternie  qui  lui  aidait  étéjîxéy 
ou  tés^énenient  de  la  condition  résolu^ 
.  ioire  à  laquelle  il  était  subordonné. 

!2o53.  I  i'usuFRUiT  finît  par  l'échéance  du  terme 
qui  lui  a  été  assigné,  comme  par  Févénement 
de  la  condition  résolutoire  à  laquelle  il  se  trouve 
$]ubordpnné. 

Il  y  a  néai^moins  entre  le  cas  du  terme  et  ce-. 
Jui  de  la  condition,  cette  différence ,  que  le  terme 
consiste  dans. une  époque  fixe  qui  doit  nécessai- 
rement arriver,  tandis  que  la  condition  résolu-, 
toire  dépend  d'un  événeoient  futur  qui  est  incer- 
tain y  et  qui  peut  conséquemment  ne  pas  arriver. 

Il  y  a  encore  entre  ces  deux  hypothèses  une 
autre  différence  bien  notable,  c'est  que  l'usu- 
fruit expire  de  plein  droit  au  terme  qui  lui  a 
été  fixé,  tandis  que  la  condition  résolutoire  n'o- 
père ses  effets  de  plein  droit  que  dans  quelques 
cas  particuliers  où  la  loi  le  statue  ainsi. 

Et  c'est  là  ce  qui  va  être  expliqué  dans  les 
sections  suivantes. 
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SECTION  J. 

De  V extinction  de  V usufruit  par  V échéance  du, 
ternie  qui  lui  as^ait  été  fixé. 

ao53.  Le  terme  naturel  de  Tusufruit  est  fixé  par 
les  lois,  à  l'époque 'de  la  mort  de  Tusufruitier  j 
maïs  il  peut  en  recevoir  un  autre,  soit  par  la 
disposition  spécialede  la  loi  sur  certaines  espèces, 
soit  par  celle  de  l'homme  qui  l'établit  j  et  dans 
tous  les  cas,  le  code  déclare  généralement  qu'il 
prend  fin  par  V expiration  du  temps  pour  lequel 
il  a  été  accordé  (6i'j). 

Si  donc  l'usufruit  n'avait  été  légué  que  pour 
cinq  ans,  par  exemple,  le  droit  en  serait  éteint 
au  bout  de  la  cinquième  année.  Mais  quel  serait 
le  point  de  départ  pour  la  eomputation  des  cinq 
ans?  Serait-ce  le  moment  de  la  mort  du  testa- 
teur, ou  celui  de  l'entrée  eh  jouissance  de  l'u- 
sufi'uitier?  ou,  en  d'autres  termes,  le  lé^taire 
serait-il  toujours  en  droit  de  jouir  durant  cinq 
années,  à  quelque  époque  qu'il  eût  commencé  ? 

2o34.  Il  serait  possible  que  la  clause  du  testament 
dut  être  entendue  de  manière  que,  dans  tous^ 
les  cas,  le  légataire  fôt  en  droit  d'exiger  le» 
cinq  ans  de  jouissance;  comme  si  le  testateur 
avait  dit  que  le  délai  des  cinq  ans  ne  serait 
compté  qu'à  dater  de  la  mise  en  jouissance  de 
l'usufruitier.  Il  serait  possible  encore  que  le 
droit  du  légataire  ne  fût  pas  ouvert  avec  effet 
dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  comme  si 
le  testateur  avait  dit  que  la  jouissance  léguée  nei 
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commencerait  qu'à  une  époque  donnée  plus  ou 
moins  long-temps  après  sa  mort. 

9o35.     Mais  en  nous  plaçant   dans   Thypothèse 
ordinaire,  et  faisant  abstraction  de  toute  inter- 
prétation de  volonté ,  résultant  des  clauses  par- 
ticulières qui  sortiraient  de  la  règle  commune  ; 
ti  Von  suppose  qu'un  legs  d'usufruit  ait  été  Êiit 
pour  cinq  ans  y  ou  pour  en  jouir  pendant  cinq 
ans  y  le  point  de  départ  pour  la  computation 
de  ce  temps,  doit  être  pris  dès  le  moment  de 
la  mort  du  testateur,  parce  que  c'est  dès  ce  mo- 
Inent  que  le  droit  de   l'usufruitier  est  ouvert  ; 
que  c'est  dès   ce  moment  qu'il  existe,  et  que 
ne  devant  avoir  que  cinq  ans  d'existence,  c'est 
nécessairement  dès  cet  instant  qu'on  doit  les 
compter.    Et  de  là   résultent  plusieurs  consé- 
quences remarquables. 

îao56.  La  première;  que  si  celui  auquel  on  a 
légué  l'usufruit  d'un  domaine  pour  en  jouir  du- 
rant cinq  ans,  n'a  demandé  la  délivrance  de  soa 
legs  qu'au  bout  de  deux  ans  depuis  la  mort 
du  testateur,  il  aura  perdu  les  deux  premières 
années  de  jouissance,  et  ne  pourra  plus  pro- 
fiter que  des  trois  dernières. 

Il  aura  perdu  les  deux  premières,  parce  que, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  ailleui^,  l'héritier, 
en  vertu  de  sa  saisine ,  fait  les  fruits  siens  jus- 
qu'à la  demande  en  délivrance  du  legs  de  l'u- 
sufruit. 

Il  ne  pourra  profiter  que  des  trois  dernières , 
parce  que  c'est  là  tout  ce  qui  reste  du  temps 
au  bout  duquel  son  droit  expire,  et  qu'il  ne 
lui  serait  pas  plus  permis  d'étendre  sa  jouis- 


jsance  à  un  autre  temps,  qu'à  d'autres  objets 
non  compris  dans  le  legs. 
52037.  ha  seconde;  que  les  droits  du  légataire 
seraient  également  éteints  au  bout  des  cinq  ans , 
lors  même  qu'il  ne  serait  point  entré  en  jouis- 
sance y  à  moins  toutefois  qu'il  n'en  eût  été  écarté 
par  la  faute  de  l'héritier,  cas  auquel  il  aurait 
une  action  en  indemnité  contre  celui-ci.  Si  un 
testateur,  dit  le  jurisconsulte  Pomponius,  m'a 
laissé  l'usufruit  d'un  fonds,  pour  en  jouir  pen- 
dant deux  ans  de  suite  après  sa  mort,  et  que 
l'héritier  ait  été  constitué  en  demeure  de  m'en 
£iire  la  délivrance,  il  sera  tenu  envers  moi, 
même  après  que  les  deux  années  seront  écou- 
lées :  Si  ususfructus  mihi  in  biennium  conti^ 
nuum  à  morte  testatoris  legatus  sit^  et  per 
hiBredem  steterity  guominùs  eum  mihi  daret , 
prœterito  biennio ,  nihilominùs  tenetur  :  quoi- 
qu'alors  l'usufruit  soit  éteint,  l'héritier  n'en  est 
pas  moins  tenu  à  une  indemnité  envers  le  lé- 
gataire ,  parce  qu'il  en  est  de  ce  cas ,  comme  il 
en  serait  de  celui  011  l'on  aurait  légué  un  corps 
certain  qui  serait  péri  entre  ^es  mains  après 
qu'il  aurait  été  mis  en  demeure  d'en  faire  la 
délivrance,  quemadmodùm  ienereturj  si  res 
legata  in  reruw»  natura  esse  desiisset  quam  guis 
deberetj  moratusque  esset  in  eâ  dandâ;  ainsi, 
dans  cette  espèce,  le  légataire  ne  pourra  de- 
mander l'usufruit  qui  lui  avait  été  légué ,  parce 
qu'en  demandant  à  jouir  pour  un  autre  temps, 
il  demanderait  un  autre  usufruit;  mais  on  lui 
devra  l'estimation  du  revenu  des  deux  années 
qui  se  sont  écoulées  après  la  mort  du  testa* 
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téur  ;  uf  peti  quidem  jam  ususfructus  qui  îega^ 
tus  siij  non  possUy  quia  aliusfiUurus  sii  qudm 
qui  legaUia  fuerit ;  sed  œêtimafio  ejus  bima  dun- 
taxât  facienda  ait  (i). 
2o58.  LêU  troisième;  que  si  après  que  l'usuirait 
est  arrÎTe  au  terme  de  son  expiration  ^  Fusu- 
fruitier  continue  à  jouir  du  fbnds-^  cette  jouis* 
sance  de  fait  ne  pouvant  lui  donner  aucun  droite 
il  sera  tenu  de  la  restitution  des  fruits  et  re^ 
Tenus,  perçus  ou  échus  depuis,  comme  rere- 
nant  au  propriétaire  au  profit  duquel  il  y  a 
eu ,  de  plein  droit ,  consolidation  de  f  usufruit  à 
la  propriété  ;  Càm  aulem  finiUis  fuerit  usus^ 
fructus  y  totus  rei^erlitur  ad  proprietatem  y  et  ex 
eo  tempore  uudœ  proprietatis  dominus  incipit 
plenam  in  re  habere  potestatem  (2).  L'usufrui- 
tier ne  pourrait,  en  ce  cas,  «e  prétendre  pos- 
sesseur de  bonne  foi  pour  dire  que  les  fruits 
perçus  après  l'expiraiioii  de  son  droit  doivent 
lui  rester,  parce  qu'il  ne  saurait  lui  être  permis 
d'ignorer  le  terme  apposé  à  son  propre  titre; 
Si  paier  usumfructum  prœdiorum  in  tenipus 
*veairie  pubertatis  matri  "vestne  reliquit ,  finito 
usufructu  postqiidm  ih)s  adolevistisj  posterions 
iemporis  fruotus  perceptos  ab  eâ  repetere  po- 
tesfiSj  fjuos  nulld' ratione  sciens  de  alieno  per- 
cepit  (3).  Cette  décision ,  portée  à  l'égard  de  la 
mère  elle-même ,  vis-à-vis  de  ses  enfans ,  doit , 
à  plus  forte  raison,  recevoir   son  application 

(ï)   L.  6,  ff.  cfe  usufr,  tegatOj  lib.  33,  tît,  2. 

(2)  Instit.  de  usufr.  ^  lib.  2 ,  tît.  4 ,  §.  4. 

(3)  L.  5  y  côd.  de  usufr.^  lib.  3  y  tit.  35. 
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daas  la  cause  de  tout  usufruitier  étranger,  et 
encore  dans  celle  des  héritiers  de  Fusufruitier, 
si,  postérieurement  à  la  mort  de  celui-ci,  ils 
avaient  continué  à  jouir,  puisque  la  loi  veut 
expressément  que  même  les  fruits  déjà  pendans 
par  racines  soient  dévolus  au  propriétaire  du 
fonds  (585). 

âoSg.  Quoique  l'usufruit  laissé  pour  un  temps 
déterminé  doive  durer  jusqu'au  terme  fixé, 
néanmoips  comme  il  n'est  toujours  qu'un  droit 
purement  personnel,  il  s'éteint  aussi  par  la  mort 

'  de  l'usufruitier  qui  vient  à  décéder  avant  l'expî* 
ration  du  temps  pour  lequel  il  avait  été  légué; 
Cependant  nous  avons  vu  plus  haut  que 
quand  le  testateur  a  voulu  s'écarter  de  la  règle 
commune  en  assignant  un  terme  fixe  à  l'usufruit 
légué,  on  doit  considérer  son  legs  comme  fiaiifc 
pour  cause  d'alimens ,  et  en  continuer  la  jouis- 
sance jusqu'au  terme  fixe,  et  jusqu'à  concur- 
rence des  besoins  du  légataire  qui,  dans  l'in- 
tervalle, se  trouve  frappé  de  la  mort  civile.  Tel 
est  du  moins  la  décision  donnée  par  la  loi  ro- 
maine (1). 

2o4o.  L'usufruit  du  même  fonds  peut  être  divisé, 
entre  plusieurs,  sous  le  rapport  du  temps ,  comme 
sous  celui  de  son  objet  matériel.  On  peut  lé* 
guer,  par  exemple,  l'usufruit  du  même  fonds 
à  deux  personnes  pour  en  jouir  chacune  en 
totalité,  mais  successivement  et  pendant  des 
temps  difierens;  à  l'une  pour  les  dix  premières 
années  à  dater  du  jour  de  la  mort  du  testa- 

(1}  Vojez  au  chapitre  précédât;  sous  le  n.*  1982. 
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leur;  et  à  l'autre  pour  les  dix  annéesr  suîvanfeft; 
Dans  le  cas  d'un  partage  aîast  réglé  sous  le 
rapport  du  temps,  chacun  des  légataires  aura 
lin  droit  aussi  différent  et  indépendant  de  celui 
de  l'autre,  que  si  l'on  avait  légué  à  chacun 
d'eux  la  jouissance  de  portions  distinctes  du 
même  fonds;  il  n'y  aura  par  conséquent  ni 
conjonction ,  nî  droit  d'accix^issement  entre  eux; 
d'où  il  arrivera  que  si  le  premier  légataire  vient 
à  décéder  avant  le  testateur,  ou  à  répudier  son 
legs,  c'est  l'héritier  seul  qui  en  devra  profiter; 
que  s'il  l'accepte  et  vient  à  mourir  avant  d'a- 
voir rempli  son  temps,  c'est  encore  l'héritier 
qui  devra  profiter  de  la  jouissance  du  fonds  ^ 
jusqu'au  bout  des  dix  ans,  sans  que  le  second 
légataire  puisse  prétendre  au  droit  de  succéder 
immédiatement  au  premier;  puisque  sa  jouis^ 
sance  ne  devra ,  d'après  la  disposition  du  testa- 
teur, commencer  iqu'au  bout  des  dix  premièret 
années  qui  doivent  s'écouler  depuis  le  décès  du 
testateur  ;  eu  sorte  que  s'il  venait  à  mourir  lui- 
même  avant  ce  terme,  le  legs  se  trouverait 
entièrement  caduc  de  son  chef  (i). 
52o4i .  On  ne  devrait  pas  porter  ta  même  déci- 
sion, dans  l'intérêt  de  l'héritier,  si  le  testateur 
avait  donné  à  un  tiers  la  propriété  du  fonds 
dont  l'usufruit  serait  légué,  pour  un  temps  dé- 
terminé au  profit  d'un  autre.  Dans  ce  cas  la 
cessation  de  l'usufruit  qui  aurait  lieu  par  la  mort 
de  l'usufruitier  avant  le  terme  fixé  à  sa  ^ouis- 


(i)  Voy.  encore  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sous  fe 
n.«  422. 
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yince,  ne  devrait  pas  profiter  à  l'héritier,  pour 
le  restant  du  temps,  mais  seulement  au  légataire 
de  la  propriété  du  fonds.  Rendons  ceci  plus 
sensible  par  une  hypothèse. 

Le  testateur  a  légué  la  propriété  de  son  do* 
maine  à  Paul  :  il  a  légué  l'usufruit  de  ce  même 
domaine  à  Pierre,  pour  en  jouir  pendant  dix 
ans,  ou  jusqu'à  ce  que  Paul,  légataire  de  la 
propriété,  ait  ses  vingt-un  ans  accomplis.  Après 
Je  décès  du  testateur,  Pierre,  légataire  de  l'usu- 
fruit, est  envoyé  en  jouissance  de  son  legs,  mais 
il  meurt  au  bout  de  deux  ans  :  l'usufruit  sera 
éteint  ^u  profit  de  Paul,  comme  consolidé  à  la 
propriété  qui  lui  a  été  léguée,  sans  que  l'héri- 
tier puisse  prétendre  à  rentrer  dans  la  jouis- 
sance du  fonds  jusqu'au  terme  qui  avait  été 
assigné  à  celle  du  légataire  de  Fusufruit. 

La  raison  de  cela  est  évidente;  c'est  que  le 
testateur  ayant   légué  la  propriété  à  l'un,  et 
l'usufruit  à  l'autre ,  a ,  par  cette  double  dispo- 
sition, placé  le  domaine  de  la  chose  entière- 
ment hors  de  sa  succession  ab  intestat;  d'où  il 
résulte  que  l'héritier  se  trouve  sans  intérêt  dans 
tout  ce  qui  peut  avoir  lieu  par  événement  pos- 
térieur ou  étranger  à  la  disposition. 
^o4a.    La  même   décision   devrait   encore   être 
adoptée,  si  le  légataire  de  l'usufruit  était  mort 
avant  le  testateur,  ou  avait  répudié  la  libéra- 
lité à  lui  faite.  Il  n'y  aurait  toujours  que  le  lé- 
gataire de  la  propriété  qui  devrait  profiter  de 
la  caducité  du  legs  d'usufruit ,  puisque,  comme 
ou  vient  de  le  dire,  le  domaine  entier  de  la 
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chose  aurait  été  placé  hors  de  la  succession  par 
la  disposition  du  testateur. 

2o43.     Suivant  la  loi  romaine,  quand  la  propriété 
est  léguée  purement  à  Fdn,  et  l'usufruit  sous 
condition  à  l'autre,  l'héritier  ne  doit  pas  même 
jouir  du  fonds  jusqu'à  l'événement  de  la  condi- 
tion apposée  au  legs  d^asufruit;  fundus  detracto 
usufruciUy  legatusest:  TitioejusdenifundiusuS'' 
fructus  sub  condùione.  Dixi  intérim  cum  pro^ 
pneiate  usumfructum  esse  :  ticèt  placeat  j  non 
detracto  usufructu  fundus  legatur^  apud  hœre- 
dent  usumfructum  esse;  parce  que  le  père  de 
Emilie  qui  lègue  la  propriété  d'un  fonds  sous 
la  déduction  qu'il  fait  de  l'usufruit  pour  le  lé- 
guer à  un  autre,  même  sous  condition,  n'a  pas 
l'intention  de  laisser  cet  usufruit  à  son  héritier  ; 
guia  pater-familiâs  y  cùm  detracto   usufructu 
fundum  légat,  et  alii  usumfructum  sub  condi- 
iioncj  non  hoc  agit,  ut  apud  hœredem  ususr 
fructus  maneat  (i). 

S044.  L'usufruit  légal  des  père  et  mère  sur  les 
biens  de  leurs  en&ns  mineurs  ne  doit  durer  que 
jusqu'à  ce  que  les  enfans  aient  atteint  leurs 
dix- huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  Fémancîpa* 
tion  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  cet  âge  (584). 
Tel  est  le  double  terme  que  la  loi  lui  assigne. 

Quand  cet   usufruit  ne  prend  fin  que  par 
l'âge  de  dix-huit  ans  survenu  dans  les  enfans, 
le  père  ou  la  mère  qui  en  était  revêtu  ne  doit       i 
point  être  dessaisi  de  la  jouissance  de  fait  :  il 
doit  au  contraire  continuer  à  l'exercer,  mais 


(i)  L.  4  ;  ff.  ai  usuafruct  petaturj  lib.  j^  lit.  6, 
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sous  une  autre  qualité.  Il  jouissait  précëdem* 
ment  en  qualité  d'usufraitier  et  dans  son  intérêt 
propre.  Après  l'âge  de  dix-huit  ans  acquis  par 
ses  en&ns,  il  ne  jouit  plus  que  dans  l'intérêt  de 
ceux--ci,  en  sa  qualité  de  tuteur^  et  à  la  charge 
de  leur  rendre  compte  des  fruits  et  revenus 
lorsqu'ils  seront  parvenus  à  leur  majorité,  ce 
^ui  doit  avoir  lieu  successivement  pour  chacufh 
d'eux  à  mesure  qu'ils  parviennent  à  leurs  dix- 
huit  et  vingl^un  ans. 

Mais  quand  l'usufruit  paternel  finit  par  l'é- 
mancipation de  l'en£tnt,  celui-ci  acquérant  le 
droit  d'administrer  ses  biens  par  lai-même  (48 1), 
la  jouissance  doit  immédiatement  lui  en  être 
remise. 

20 45.  L'usufruit  peut  être  établi  sur  la  tête  d^une 
personne  jusqu'au  décès  d'une  autre,  ce  qui  ne 
doit  être  entendu  que  de  la  mort  naturelle,  et 
pon  pas  de  la  mort  civile  dont  l'événement 
n'aurait  pas  dû  être  dans  la  pensée  du  dispo- 
sant, nec  emrn  fàs  est  tristes  casus'  expectare  (  1  )» 

2046.  Suivant  l'article  6ao  du  code,  l'usufruit 
accordé  jusqu'à  ce  qu^un  tiers  ait  atteint  un  âge 
fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque^  encore  que  le 
tiers  soit  mort  avant,  l'âge  fixé.  La  loi  romaine 
renferme  la  même  décision,  di  elle  en. donne  les 
motiÊ;  c'est,  dît-elle,  que  ce  terme  n'est  censé 
désigné  que  dans  l'intérêt  de  If  usufruitier ,  et 
seulement  pour  marquer  la  durée  de  sa  joui.s- 
;Sance.  Neque  enim  ad  vitam  hominis  respexit, 
sed  ad  certa  curriciUa^  nisî  ipse,  cui  ususfruc^ 


mt 


(2)  L.  34;  ^.  9^  ff.  decontrahend*  Ktnpt^  lib*  18;  tit  i« 
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tua  kgatus  sitj  ah  hâc  lucefuerit  subtractus  (i)f 
ainsi ,  à  supposer  que  le  testateur  m'ait  légué  l'u- 
sufruit de  sa  maison  jusqu'à  ce  que  son  héritier 
soit  parvenu  à  sa  majorité,  Je  devrai  en  jouir 
jusqu'au  jour  où  il  aurait  acquis  cet  âge,  s^il 
avait  vécu ,  encore  qu'il  soit  mort  plus  ou  moins 
long*temps  auparavant. 
!9o47.  Mais  que  devrait-on  décider  en  ce  cas  y  si 
depuis  que  le  testament  a  été  fait,  il  était  sur- 
venu une  disposition  législative  qui  eût  changé 
l'époque  de  la  majorité  de  l'héritier? 

Cette  question  fût  proposée  à  la  G)hvention 
nationale  ;  et  voici  comment  elle  fut  résolue  par 
un  décret  du  6  floréal  an  a  : 

(C  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  de  législation , 
sur  une  lettre  du  ci-devant  ministre  de  la  jus* 
tice,  présentant  la  question  de  savoir  si  la  jouis- 
sance en  usufruit,  donnée  par  un  mari  à  sa 
femme,  en  1774,  pour  avoir  son  efièt  jusqu'à 
la  majorité  de  ses  en&ns,  doit  cesser  lorsqu'ils 
sont  parvenus  à  vingt-un  ans,  attendu  que  l'in- 
tention du  père  sendilait  être  de  proroger  cette 
jouissance  jusqu'à  vingt-cinq  ans; 

)>  Considérant  que  la  loi  qui  a  porté  la  ma- 
jorité à  vingt-un  ans,  a  fixé  à  cet  âge  l'apti- 
tude pour  pouvoir  gérer  ses  biens,  et  qu'elle 
n'a  admis  aucune  exception;  décrète  qu'il  n'j 
a  pas  lieu  à  délibérer.  »  (a) 

(1)  L.  la^  cod.  de  usufruct,  lîb.  3,  tit  33. 

(2)  Voyez  dans  le  nouveau  répertoire^  «a  mot  mun 

9o48, 
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aoéS.  Cette  décision  peut  bien  être  juste  pour 
le  cas  où<  la  fin  de  Fusufruit  est  fixée  à  la  ma* 
joritë  de  l'héritier,  parce  qu'alors  le  testateur 
est  censé  avoir  eu  en  vue  la  capacité  de  son 
successeur  pour  entrer  en  jouissance,  plutôt 
qu'une  époque  précise  où  cette  jouissance  dût 
lui  être  remise.  On  peut  croire  qu'en  assignant 
la  durée  de  l'usufruit  légué  à  la  majorité  de  son 
fils,  il  a  seulement  voulu  dire  que  l'usufruitier 
jouirait  jusqu'à  ce  que  le  fils  fut  déclaré  capable 
de  jouir  et  administrer  par  lui-même,  ou  qu'il 
eût  la  libre  administration  de  ses  affaires,  sans 
rattacher  cette  durée  à  une  époque  de  temps 
«absolument  fixe:  mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'on  devrait  le  décider  de  même,  si  l'usufruit 
était  légué  pour  durer  jusqu'à  la  majorité  d'une 
personne  étrangère  qui  ne  fût  point  appelée  à 
recueillir  la  propriété  du  fonds  après  que  la 
jouissance  de  Fusufruitier  aurait  cessé,  parce 
qu'on  ne  pourrait  plus  supposer  la  même  pen- 
sée dans  le  testateur.  Alors  on  devrait  décider 
la  question  en  comptant  le  temps  de  la  majo- 
rité fixée  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  de 
la  confection  du  testament,  parce  que  le  testa- 
teur n'aurait  réellement  voulu  marquer  aucune 
autre  époque. 
ao^Q'  LsL  disposition  du  code  qui  veut  que  l'usu- 
fruit accordé  à  quelqu'un  jusqu'à  ce  qu'un  tiers 
ait  atteint  un  âge  fixe ,  dure  jusqu'à  cette  épo* 
que,  encore  que  le  tiers  soit  mort  auparavant, 
donne  lieu  à  une  question  dont  nous  avons  déjà 
touché  quelque  cho$e  ailleurs,  et  qui  tend  à 
savoir  si  l'usufruit  qui  appartient  au  père  ou 
TOM.  lY.  •  a8 
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à  la  mère  sur  les  biens  de  ses  enfans  mineura 
de  dix-huit  ans^  doit  durer  jusqu'à  cette  épo- 
que ,  lorsque  les  en&os  viennent  à  mourir  aupa- 
ravant. 

Cette  question  s'est  présentée  sur  l'application 
de  la  législation  intermédiaire ,  dans  hs  pays  de 
droit  écrit. 

La  loi  du  28  août  1792  fut  la  première  qui 
abolit  la  puissance  paternelle  à  dater  du  mo* 
ment  où  les  enfans  seraient  majeurs.  Sous  l'em- 
pire de  cette  loi,  l'usufruit  légal  du  père  de* 
vait  cesser  à  la  majorité  de  l'enfant,  sans  qu'il 
lui  fût  permis  de  retenir  la  moitié  de  sa  jouis- 
sance, in  prœmium  emancîpationis ,  puisque  ce 
n'était  pas  lui,  mais  seulement  la  loi  qui  accor- 
dait ce  bénéfice  au  fils.  C'est  ainsi  qu'à  Rome 
l'usufruit  légal  du  père  cCvSsait  déjà  entièrement 
d'avoir  lieu  ,  lorsque  l'émancipation  résultait 
d'une  dignité  conféi'éé  au  fils  (1),  comme  il 
cesse  aujourd'hui,  lorsque  celui-ci  est  parvenu 
à  l'âge  de  dix-huit  ans  :  il  s'agissait  donc  de  sa- 
voir quels  devaient  être  les  droits  du  père  relati- 
vement à  sa  jouissance,  dans  1^  cas  où  l'en&nt 
venait  à  mourir  avant  d'être  majeur;  si  l'usu- 
fruit légal  devait  cesser  dès  le  moinent  même 
de  la  mort  du  fils,  ou  s'il  devait  continuer  da- 
voir  lieu  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  l'en&nt 
aurait  atteint  sa  majorité  s'il  avait  vécu.  Ce  der- 
nier sentiment  fut  adopté  par  le  Tribunal  d'ar<* 
rondissement  de  Yesoul,  qui,  par  jugement  du 

■  I   ■        t    r  I      I  I,        ■  ,  p 

(i)  Voy.  la  noTeïle  81 ,  chap.  1  ^  et  datis  LAPBnàaB, 
lettre  U,  n.*»  81. 
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i€  juillet  1807,  prononçant  sur  la  demande 
formée  par  les  héritiers  maternels  de  la  demoi- 
selle Bardenet,  morte  en  minorité,  contre  le 
sieur  Bardenet  son  père,  condamna  celui-ci  au 
rapport  des  fruits  dès  l'époque  où  sa  fille  eût 
atteint  sa  majorité,  si  elle  avait  vécu,  (f  Atten* 
y>  du  qu'Anne- Marie- Elisabeth  Bardenet  est 
»  morte  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  août  1792, 
»  qui,  en  abolissant  les  lois  anciennes,  a  aboli 
»  les  effets  de  la  puissance  paternelle  sur  les 
y>  enfans  majeurs  de  vingt-un  ans;  que  le  droit 
y>  d^usufruit  de  Claude-Louis  Bardenet  sur  les 
»  biens  de  sa  fille,  dérivant  de  cette  puissance, 
^>  a  dû  cesser  dès  l'époque  où  sa  fille  aurait 
y>  atteint  l'âge  fixé;  que,  si  ejle  vivait  actuelle- 
y>  ment ,  il  n'y  a  nul  doute  qu'elle  n'eût  le  droit* 
3)  de  jouir  de  ses  biens  à  l'exclusion  de  son 
y>  père;  qu'aucune  loi  en  vigueur  au  temps  de 
y>  son  décès,  n'attribue  aux  pères  de  plus  amples 
y>  droits  à  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
y)  enfans  morts,  qu'ils  n'en  auraient  eu  si  leur$ 
»  enfans  eussent  été  vivans.  » 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  8  noyembrç 
1808,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  qui,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  leur 
sentence  :  et  sur  le  recours  en  cassation ,  aiTCt 
de  rejet  du  26  juillet  1810:  <c  Attendu  qi^e  la 
»  Cour  d'appel  a  fait  une  juste  application  de 
»  la  loi  du  28  août  1792 ,  en  jugeant  que  cette 
y>  loi  avait  fait  cesser  l'usufruit  du  père  sur  les 
}>  biens   de   sa  fille  décédée,  dès  l'époque  où 
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7>  cette  fille  eût  atteint  Fâge  fixé,  si  elle  eût 

»  vécu.  »  (i) 
do5o.  Mais  doit- on  encore  décider  de  même 
cette  question ,  sous  l'empire  du  code  ?  Lors- 
qu'un enfant  vient  à  mourir  en  bas  âge,  le  père 
pourrait- il  demander  la  conservation  de  son  usu- 
'  fruit  légal,  jusqu^à  Fépoque  où  cet  en&nt  aurait 
ses  dix-huit  ans,  s'il  avait  vécu  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  nous  croyons  que 
d'après  les  dispositions  du  code,  soit  au  titre  de  la 
puissance  paternelle ,  soit  au  titre  des  successions, 
on  doit  décider  au  contraire  que  l'usufruit  du  père 
ou  de  la  mère  s'éteint  par  la  mort  de  l'enfant. 

Aux  termes  de  l'article  584,  ce  le  père,  durant 
y)  le  mariage,  et  après  la  dissolution  du  ma- 
»  riage,  le  survivant  des  père  et  mère,  auront 
y>  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  jusqu'à 
»  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à 
y>  l'émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant 
y>  l'âge  de  dix-huit  ans.  »  Pourquoi  cette  jouis- 
sance a- 1- elle  été  accordée  à  la  mère?  Pourquoi 
a-t-elle  été  généralement  bornée  à  l'époque  où  les 
enfans  ont  leurs  dix-huit  ans,  révolus  ?  Pourquoi 
est-elle  totalement  éteinte  par  l'acte  d'émanci- 
pation, à  l'égard  de  ceux  qui  sont  affranchis 
des  liens  de  la  puissance  paternelle  avant  cet 
âge? 

Telles  sont  les  questions  secondaires  dont  ia 
solution  doit  nous  conduire  à  celle  de  la  pre- 
mière. 

Mais  pour  se  rendre  exactement  compte  des 


(i)  Voj.  au  nouyeau  répertoire ,  tom.  i4,  p.  409. 
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motifs  qui  ont  &ît  ëclore  les  dispositions  de  cet 
article,  et  bien  se  pénétrer  de  l'esprit  dans  le- 
quel il  doit  être  entendu,  il  est  nécessaire  de 
rapporter  ce  qui  existait  auparavant,  et  de  faire 
Toir  comment  on  est  parvenu  au  système  de  la 
loi  actuelle. 
aoSi.  Sous  l'ancien  ordre  de  choses,  la  France 
était  composée  de  diverses  provinces,  qui  toutes 
étaient  régies  par  des  lois  plus  ou  moins  diffé- 
rentes. 

Il  y  avait  de  ces  provinces  qui  étaient  régies 
par  le  droit  romain  suivant  lequel  l'usufruit  légal 
du  père  s'étendait  jusqu'à  la  mort  de  l'usufrui- 
tier, et  retenait  ainsi  les  enfans  dans  l'état  d'une 
pénible  privation  ,  durant  un  temps  indéfini. 

D'autres  provinces  avaient  admis  l'institution 
de  la  garde  noble  et  bourgeoise  qui  tirait  son 
origine  du  droit  féodal,  et  qui  attribuait  aussi , 
et  sous  certaines  charges ,  la  jouissance  des  biens 
des  en&ns,  aux  père  et  mère  qui  en  étaient  gar- 
diens. Suivant  l'art.  268  delà  coutume  de  Paris , 
la  garde  noble  durait]  à  l'égard  des  enfans  mâles 
jusqu'à  vingt  ans,  et  des  filles  jusqu'à  quinze  ans 
révolus;  et  la  garde  bourgeoise,  à  l'égard  des  en-. 
£ins  mâles  jusqu'à  quatorze  ans,  et  des  filles  jus- 
qu'à douze  ans  accomplis. 

Enfin,  il  y  avait  plusieurs  provinces  coutu- 
tumières  qui,  ayant  également  rejeté  *et  les  dis- 
positions du  droit  romain,  et  l'institution  de  la 
garde,  ne  reconnaissaient,  dans  les  père  et  mère, 
aucun  droit  d'usufruit  légal  sur  les  biens  de  leurs 
enfans. 

Ce  sont  ces  diverses  législations  que  les  auteurs 
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du  code  avaient  sous  les  yeux  lorsqu'ils  ont 
reçu  Fauguste  mission  d'établir ,  sur  ce  point, 
éomme  sur  tant  d'autres,  un  système  de  lois 
uniforme  pour  la  France  nouvelle. 

Ils  n'ont  pas  voulu  adopter  les  dispositions  de 
la  loi  romaine,  parce  qu'elle  accordait  aux  pères 
des  droits  exorbitans. 
ao52.  Cependant  ils  n'ont  pas  voulu  qu'on  les 
accusât  d'injustice  en  refusant  aux  père  et  mère 
toute  indemnité  à  raison  des  soins  dont  ils  sont 
ôhargés  envers  leurs  enfans  en  bas  âge,  lorsque 
<:îeux-ci  ont  des  biens  à  eux  propres;  et  c'est 
ce  motif  de  justice  qui  les  a  déterminés  à  cher- 
fchét  un  parti  moyen  entre  les  lois  précédentes 
qui  accordaient  trop  et  celles  qui  refusaient  tout. 
Ils  avaient  d'abord  proposé,  dans  le  premier 
projet,  d'étendre  la  durée  de  l'usufruit  légal  jus- 
qu'à la  majorité  dés  enfans.  La  Cour  de  Paris 
s'éleva  fortement  contre  cette  disposition ,  dans 
laquelle  elle  croyait  voir  la  garde  noble  établie 
pour  toute  la  Franôe,  tandis  qu'on  devait,  au 
contraire ,  là  considérer  comme  abolie ,  pour 
tôujoui's,  avec  le  système  féodal  dont  elle  n'était, 
dans  lé  pi^incipe,  qu'une  émanation  :  et  pour 
trancher  la  question  j  cette  Cour  demandait  l'abo- 
lition de  tout  droit  d'usufruit  paternel  :  mais  ces 
observations  furent  rejetées  parce  qu'on  trouva 
dans  le  système  de  la  commission,  le  juste  tem- 
pérament qu'il  allait  saisir.  Ce  rejet  fut  arrêté 
à  la  séance  du  Conseil  d'état  du  26  frimaire  an 
10,  où  M.  Troncliet  dit  que  «  la  commission 
))  n'avait  pas  cru  devoir  admettre  la  jurîspru- 
y>  dence  des  pays  de  droit  écrit^  qui  dépouille 
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»  le  fils  :  qu'elle  avait  pensé  qu'il  était  Juste  de 
»  récompenser  le  père  de  ses  soins  y  ea  lui  don* 
»  nant  l'usufruit  des  biens  de  ses  en&ns  jusqu'à 
))  leur  majorité.  Que  c'est  ainsi  qu'elle  propo- 
»  sait  de  concilier  les  deux  systèmes  du  droit 
D»  écrit  et  du  droit  coutum^er  d  :  et  alors,  on 
s>  s'en  tint  à  ces  termes  (i). 

Cependant,  à  la  séance  du  8  vendémiaire  an 
11,  lorsqu'il  fut  question  de  la  rédaction  défi* 
nitive  de  l'article,  la  jouissance  des  père  et  mère 
jEut  bornée  à  l'époque  où  les  enfans  auraient 
atteint  leurs  dix-huit  ans  accomplis ,  parce  quW 
ne  voulut  pas  que,  pour  la  prolonger  au-delà^ 
ils  eussent  un  intérêt  à  s'opposer  au  mariage 
de  ceux-ci.  a  £nfin,  dit  l'orateur  du  Crouveme- 
y>  ment  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  dis*- 
>  position  au  Corps-législatif,  en  prononçant  par 
D>  cet  article  que  la  mère  jouit,  dans  cette  cir- 
»  constance,  des  droits  qu'il  accorde  au  père^ 
yï  le  législateur  établit  un  droit  ^al ,  une  égale 
»  indemnité  là  oà  la  nature  aidait  établi  une 
yx  égalité  de  peines^  de  soins  et  d'affections ^  il 
y>  répare,  par  cette  équitable  disposition,  l'in* 
»  justice  de  plusieurs  siècles,  (a)  » 
2o53.  A  vue  de  ces  rapprochemens,  il  restfî  bien 
démontré  que ,  dans  le  vérkable  sens  de  l'arti- 
cle 384  du  code,  l'usu&uit  légal  des  père  et 
mère  ne  doit  être  considéré  que  comme  la  ré- 
compense des  soins  dont  ils  sont  chargés  envers 
les  enfans  soumis  à  leur  puissance. 

(i)  Voy.  dans  LotRÉ^  tom.  4,  p.  463. 

(2)  Voy.  au  tom.  2  des.procès-yerbaux^  p.  6i4, 
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On  doit  le  voir  ainsi ,  puisque  les  auteurs  de 
ce  texte  s^en  sont  expliques  de  la  manière  la 
plus  formelle ,  pour  en  mettre  l'esprit  en  plein 
jour,  et  nous  en  révéler  toute  la  pensée;  et  quand 
ils  n'auraient  pas  eu  soin  de  le  faire  aussi  ex- 
plicitement, la  même  vérité  ressortirait  encore' 
de  la  seule  économie  de  la  loi. 
•  Pourquoi,  en  effet,  n'a-t-on  pas  seulement 
eu  ridée  d'étendre  cet  usufruit  au-delà  de  la 
majorité  qui  est  fixée  à  vingt-un  ans  ?  C'est  que 
les  soins  dont  il  est  le  prix,  ne  soAt  multiplié» 
que  dans  le  bas  âge  des  en&ns. 

Pourquoi  la  mère  en  est-^elle  rendue  partâci^ 
pante  ?  C'est  parce  qu'ayant  supporté  sa  part 
dans  les  charges,  la  justice  exige  qu'elle  obtienne 
aussi  sa  part  dans  l'indemnité. 

Pourquoi  ne  s'étend-il  pas  au-delà  de  l'éman- 
cipation? C'est  parce  que  dès-lors  l'enfant,  de- 
venu suijurisy  n'est  plus  censé  être  à  la  charge 
de  ses  père  et  mère ,  comme  auparavant  :  et  c'est 
encore  parce  que  ce  droit  n'étant  qu'un  pur 
effet  concomitant  de  la  puissance  paternelle,  il 
ne  peut  survivre  à  sa  cause. 
2o5<i!.  C'est  surtout  en  ce  point  qu'il  faut  biea 
remarquer  la  différence  essentielle  qui  existe 
entre  l'usufruit  légal  établi  par  le  code  et  celui 
qui  était  établi  par  le  droit  romain. 

A  Rome ,  le  père  émancipant  son  fils,  retenait 
jusqu'à  sa  mort,  la  moitié  de  son  usufruit  légal  y 
à  ^oins  qu'il  n'y  eût  formellement  renoncé  (i)  ;. 

tandis  que,  suivant  le  code,  l'acte  d'émancipa- 

Il  — — — ■  I   iiii  1————  I      I  1 1  ■  ■  ■ 

(i)  L.  ^  i%*^y  cod.  de  bonis  quœ  Uberiêj  libt  6»  tit.  6t^ 
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tion  opère  l'extinction  totale  de  notre  usufruit 
paternel. 

Dans  le  système  de  la  loi  romaine,  l'usufruit 
dérivant  de  la  puissance  paternelle ,  pouvait  sur- 
vivre à  sa  cause^  puisqu'en  cas  de  mort  de  l'en- 
fant, le  père  conservait  entièrement  son  droit 
de  jouissance,  et  qu'en  cas  d'émancipation,  il 
en  conservait  la  moitié,  quoique,  par  l'acte 
d'émancipation  du  père ,  comme  par  û  mort  du 
fils,  la  puissance  paternelle  fût  également  anéan« 
tie  :  au  contraire  l'usufruit  légal  est  aujourd'hui, 
en  France ,  tellement  dépendant  de  la  puissance 
paternelle  :  il  est  tellement  inséparable  de  l'inté  - 
gralité  même  de  cette  cause,  qu'il  suffit  qu'il  y 
ait  émancipation ,  pour  qu'il  soit  entièrement 
éteint,  quoique  d'ailleurs  l'acte  d'émancipation 
n^opère  pas  l'anéantissement  absolu  de  la  puis-* 
sance  paternelle ,  dont  quelques  effets  ont  en- 
core lieu  à  l'égard  de  TenÊint  émancipé. 

Il  est  donc  de  toute  évidence  que ,  dans  l'es- 
prit, conune  dans  la  lettre  du  code,  l'usufruit 
l^al  des  père  et  mère  n'est  qu'un  droit  pure- 
ment accessoire  de  la  puissance  paternelle  :  droit 
tellement  subordonné  à  cette  puissance,  que, 
lorsqu'elle  vient  à  cesser ,  il  s'évanouit  avec  elle , 
comme  l'accident  s'évanouit  avec  son  sujet.  C'est, 
en  un  mot,  le  traitement  que  la  loi  attache  à 
la  magistrature  domestique  des  père  et  mère, 
en  compensation  des  fonctions  et  des  charges 
qu'elle  leur  impose;  traitement  qui  doit  néces- 
sairement cesser  dès  qu'il  n'y  a  plus  ni  fonc- 
tions à  remplir,  ni  charges  à  supporter. 
9o55.     Cda  étant   ainsi,  lorsqu'on  demande  si. 
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après  h  mort  de  Tenîmtj  décédé  avant  sa  dix- 
hattième  année,  le  père  ou  la  mère  peut  avoir 
le  droit  de  prolonger  son  usufruit  légal  jusqu'à 
cette  époque  ?  la  solution  de  cette  question  n'est 
plus  qu'un  corollaire  de  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire. 

Après  la  mort  de  l'enfiint,  il  n'y  a  plus  de 
magistrature  domestique  dans  le  père  ;  donc 
il  n'y  a  plus  de  traitement  à  revendiquer  pour 
lui. 

Après  la  mort  de  Fenlânt,  il  n'y  a  plus  ni 
Soins,  ni  charges  imposés  au  père  envers  la  per* 
sonne  du  défbnt;  donc  il  n'y  a  plus  d'indem* 
nité  à  cet  égard. 

L'usufruit  légal  prend  fin  par  Fémancipation, 
quoique  la  puissance  patemeUe  ne  sort  pas  en- 
core elle-même  anéantie  dans  tous  ses  effets;  donc 
il  doit ,  à  plus  forte  raison ,  prendre  fin  par  la 
mort  du  fils  qui  opère  une  entière  extinction  dans 
la  puissance  du  père. 

Ainsi,  quand  nous  n'aurions  à  invoquer  que 
les  dispositions  du  code  au  titre  de  la  puissance 
paternelle ,  les  développemens  que  nous  venons 
d'en  présenter  suffiraient  déjà  pour  démontrer 
que  l'usufi'uit  légal  du  père  est  éteint  par  la 
mort  de  l'enfant,  arrivée  avant  qu'il  eût  acquis 
Fâge  de  dix-huit  ans  :  mais  cette  vérité  devien- 
dra bien  plus  sensible  encore  par  le  rappro- 
chement des  dispositions  sur  les  successions. 
2o56.  Supposons  qu'un  enfant  ayant  en  propre 
ées  biens  soumis  à  l'usufruit  l^al ,  meure  à  Fâge 
de  douze  ans,  laissant  pour  héritiers^  son  père 
d'un  côté,  et  d'autre  part  un  frère  déjà  par- 
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Yenu  à  sa  majorité,  à  qui  sa  succession  ^era- 
t-elle  dévolue,  et  comment  sera-t-elle  recueillie  ? 

Suivant  l'article  761 ,  le  père  en  emportera  le 
quart,  et  le  frère  les  trois  autres  quarts  :  et  cet 
article  statue  sur  Fapportionnement  dévolu  au 
frère,  comme  sur  celui  du  père;  d'où  il  est  né- 
cessaire de  conclure  que  le  père  ne  doit  avoir 
qcie  le  quart,  puisque  la  loi  ne  lui  accorde  rien 
au-delà,  et  que  les  trois  autres  quarts  doivent 
appartenir  en  toute  propriété  et  sans  charge 
d'usufruit,  au  frère,  puisque  la  loi  les  lui  ac- 
corde entièrement  et  sans  en  rien  diminuer. 

Sans  doute  si  ce  frère  était  encore  mineur  de 
dix-huit  ans,  les  trois  quarts  qui  lui  sont  dévo- 
lus seraient  de  son  chef  et  par  rapport  à  sa  qua- 
lité personnelle ,  soumis  à  l'usufruit  légal  dû  père; 
mais  ce  n'est  pas  là  qu'est  la  question ,  puisqu'il 
s'agit  seulement  de  savoir  si  le  père  peut  avoir 
le  droit  de  prolonger  l'usufruit  qui  lui  apparte- 
nait précédemment,  et  d'en  jouif  au  préjudice 
de  l'autre  héritier,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
condition  de  celui-ci. 

L'article  763  porte  qu'à  défaut  de  frères  ou 
sœurs  et  de  descendans  d'eux,  et  à  défaut  d'as- 
cendans  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession 
est  déférée  pour  moitié  aux  ascendans  sur vi vans, 
et  pour  l'autre  moitié  aux  parens  les  plus  proches 
de  l'autre  ligne.  Si  donc  on  suppose  que  l'enfant 
qui  est  mort  à  douze  ans ,  ait  laissé  son  père  pour 
héritier  d'un  côté,  et  d'autre  part  un  oncle  ma- 
ternel au  lieu  d'un  frère,  comme  dans  l'hypo- 
thèse précédente;  le  père  ne  sera  plus  borné  au 
quart  de  la  succession,  mais  il  en  aura  la  moi- 
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fié  9  et  Toncle  maternel  du  défont  emporterm 
l'autre  :  à  quoi  l'article  suivant  ajoute  : 

<c  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père 
}»  ou  la  mère  survivant  a  l'usufiruit  du  tiers  dea 
lo  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété,  y^ 

Si  le  père  avait  le  droit  de  continuer  la  jouis-» 
sance  de  son  usufruit  légal ,  après  la  mort  du 
fils  y  il  ne  serait  dépossédé  de  rien  et  resterait 
en  jouissance  de  toute  la  part  a  laquelle  il  ne 
succède  pas  :  donc  il  n'a  pas  le  di'oit  de  pré- 
tendre à  cette  continuation  d'usufruit,  puisque 
la  loi  en  recrée  un  autre  qui  ne  porte  que  sur 
le  tiers  de  la  portion  de  son  cohéritier. 

Ces  expressions,  daiu  le  cas  de  V article  pré^ 
cèdent,  sont  bien  remarquables.  Il  en  résulte,  en 
efièt,  que  Tusufruit  du  tiers  n'est  ici  réservé  au 
père  que  dans  le  cas  où  il  se  trouve  en  concours 
avec  des  collatéraux  autres  que  les  frères,  oa 
descendans  de  fixeras  et  sœurs  du  défunt,  et  que 
par  conséquent  il  n'a  pas  même  le  droit  de  ré- 
clamer cette  espèce  d'usufruit  quand  il  a  ses 
eniâns  ou  descendans  pour  cohéritiers. 

Concluons  donc,  que  si  l'article  620  du  code 
porte  que  <c  l'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un 
j>  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe ,  dure  jusqu'à  cette 
j>  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant 
j>  l'âge  fixé  )»,  cette  disposition ,  insérée  au  titre 
de  l'usufiruit  ordinaire,  n'a  aucune  application 
à  l'usufiruit  l^al  des  père  et  mère  dont  l'espèce 
toute  particulière  est  r^e,  sur  ce  point,  par 
des  r^es  qui  lui  sont  exclusivement  propres. 
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SECTION  II. 

Ve  rextinction  de  PusufruU  par  Véi^énement  de 
la  condition  résolutoire  à  laquelle  il  est  subor-- 
donnée 

JB057.  Nous  ne  devons  pas  répéter  ici  ce  que  nous 
avons  dit  au  chapitre  quarante-un  sur  les  di- 
verses conditions  résolutoires  auxquelles  peut 
être  subordonné  le  droit  d'usufruit  :  après  tous 
les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  à 
ce  sujet,  il  ne  nous  reste  guère  qu'à  signaler  ici 
une  application  de  principe  sur  la  différence 
qu'il  y  a  entre  le  terme  et  la  condition  réso- 
lutoire ,  et  les  conséquences  pratiques  qu'on  en 
doit  feire  résulter. 

Lorsqu'un  droit  d'usufruit  a  été  établi  jusqu'à 
un  terme  fixe,  il  finit,  de  plein  droit ,  au  jour  fixé, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  demander  la  révoca- 
tion en  justice,  parce  qu'il  n'avait  pas  reçu  d'exis- 
tence pour  un  plus  long  temps. 

Mais  quand  l'usufruit  a  été  soumis  à  une  con- 
dition résolutoire ,  la  règle  générale  est  qu'il  n'ex- 
pire point ,  de  plein  droit ,  par  l'événement  de 
la  condition,  à  moins  qu'il  n'y  ait,  à  cet  égard, 
une  disposition  spéciale  dans  la  loi.  Il  faut  donc 
recourir  alors  à  l'autorité  du  juge  pour  faire  pro- 
noncer l'extinction  de  l'usufruit,  et  il  le  faut, 
parce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  déclarer  que 
réellement  le  fait  prévu  est  arrivé,  et  que  la 
condition  est  accomplie  conformément  à  l'in- 
tention de  celui  qui  l'avait  apposée. 

La  conséquence  pratique  la  plus  importante 
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qui  résulte  de  là ,  c'est  que  quand  il  s-agit  d'un 
usufruit  établi  à  tertne  fixe,  l'usufniitier  qui 
jouit  après  son  terme  doit  le  rapport  de  toutes 
ses  jouT,wances  postérieures,  et  qu'il  les  doit  de 
plein  droit  et  sans  aucune  demande  formée 
contre  lui;  tandis  qu'au  contraire,  dans  le  cas 
de  l'usufruit  subordonné  seulement  à  une  con- 
dition résolutoire,  l'usufruilier  qui  jouit  après 
l'événement  de  la  condition  fait  toujours  tes 
fruits  siens  jusqu'à  ce  qu'il  soit  actionné  en  ré- 
solution de  son  titre  et  en  relâchement  du  fonds. 
3o58.  Suivant  la  loi  romaine,  lorsque  la  propriété 
du  fonds  est  laissée  à  une  personne  qui  est  en  dé- 
mence, et  que  l'usufruit  en  est  le'gué  à  une 
antre  personne  tant  que  le  propriétaire  restera 
en  état  de  démence,  si  celui-ci  vient  à  mourir 
sans  avoir  recouvrel'usage  de  la  raison,  l'usu- 
fruitier a  le  droit  de  conserver  sa  jouissance  jus- 
qu'à sa  mort;  duasfilips  eijilium  mente  captum 
haredes  acripsit ,  Jilii  portionîs  menle  capti  data 
usuinfmctum  legavit  in  heec  verba  ;  hoc  ampliùs 
Publia  Clementiana prœoipiel  sibiquarta  partis 
hœreditatis  ineœ  ,  ex  quâ  Julium  justum  fiîium 
meum  hœredem  institui.  Petoque  à  te  Publia 
Clementiana  f  utifratrem  tuum  Julium  justum 
alas,  tuearia  f  dependas  pro  eo,  pro  quo  tibi 
usumfructum  portionis  ejus  reliqui,  donec  men- 
tis compas  fiât  et  convalescat.  Qucesitum  est , 
càm  filius  in  eodem  furore  in  dtem  mortis  suée 
perseççrans  decesseril^  an  ususfructus  intercide- 
rit?  Respondit,  verbis  quœ  proponerentur  ^  per- 
severare  legatum  :  nisi  manifestissimè  probetur 
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aliud  teatatorem  sensisse  (1).  Cette  décision,  dit 
Cujas,  est  fondée  sur  ce  que  ce  n'est  que  par  la 
mort  de  l'usufruitier,  et  non  par  celle  du  pro- 
priétaire, que  l'usufruit  prend  fin,  à  moins  qu'il 
ne  soit  évident  que  le  testateur  l'a  voulu  autre* 
ment. 

Dans  l'hypothèse  prévue  par  cette  loi ,  il  s'agit 
Téritablement  d'un  usufruit  établi  sous  une  condi- 
tion résolutoire,  puisqu^il  ne  doit  cesser  ou  être 
résolu  qu'autant  que  le  propriétaire  du  fonds 
parviendra  à  recouvrer  l'usage  de  la  raison ,  et 
que  cette  guérison  désirée,  est  un  événement 
iutur  et  incertain. 

Doit-on  conclure  de  là ,  avec  M.  Touillier  (2), 
que  cette  décision  paraît  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  code,  qui  regarde  la  condition 
comme  accomplie,  lorsqu'il  est  certain  que  V évé- 
nement n^ arrivera  pas  (  1177  ). 
^009.  Nous  ne  le  pensons  pas;  car  du  moment 
que  l'homme  est  décédé  et  qu'il  est  décédé  en 
état  de  démence,  loin  que  la  condition  réso^ 
lutoire  apposée  à  la  constitution  d'usufruit  soit 
accomplie,  il  est  au  contraire  certain  qu'elle  ne 
s'accomplira  jamais;  d'où  il  résulte  que  l'usu-^ 
fruitier  devra  jouir,  jusqu'à  son  décès,  puisque 
son  droit  ne  sera  pas  résolu.  L'article  1177  du 
code  n'est  relatif  qu'aux  conditions  négatives, 
tandis  qu'il  s^agit  ici  d'une  condition  positive, 
laquelle  consiste  dans  le  retour  de  la  santé  et 
le  changement  d'état  du  propriétaire  du  fondsf 

(i)  L.  32,  5.  6,  ff.  de  usufructu  légat  ^  lib.  33 ,  tit,  a  J 
*-<•  idem  I.  12  ,  ^.  l ,  cod.  de  usufructu  ^  lîb.  3^  tit»  33. 
(2)  Droit  civil  &axiçais^  tom.  S,  pag.  Sj^, 
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âo6o.  Mais  nous  eslimODS,  arec  M.  ToniDler, 
que  si  le  propriétaire  aTait  recouvré  la  santé, 
l'usufruit  une  fois  éteint  pai^  cet  événement,  ne 
revivrait  pas  par  la  rechute  en  démence,  à  moins 
qu'il  n'y  eût ,  à  cet  égard ,  une  disposition  ex- 
presse dans  le  testament ,  parce  qu'un  droit  qui 
est  éteint,  ne  peut  revivre  de  lui-même;  ce  se- 
rait admettre  un  effet  sans  cause. 

CHAPITRE  XLIV. 

De  V Extinction  de  V usufruit  par  sa  con- 
solidation à  la  propriété. 

2061.  JruisQXJiB  Pusufruit  proprement  dit  ne 
consiste  que  dans  le  droit  de  jouir  d'une  chose 
dont  un  autre  a  la  propriété  (  678  ) ,  il  doit 
finir  par  la  réuûiôn ,  sur  la  même  tête,  des  deux 
qualités  de  propriétaire  et  d^usufruitier  (  6j  7  ), 
et  cela  par  une  conséquence  toute  naturelle  d« 
la  maxime  res  sua  nemini  seivit. 

Nous  disons  r usufruit  proprement  dit;  car  en 
ce  qui  concerne  l'usufruit  des  choses  iongibles, 
il  ne  peut  être  question  de  l'extinction  par  con- 
fusion. 

L'usufruit  peut  être  consolidé  à  la  propriété, 
de  deux  manières  différentes  : 

1  .^  Par  la  renonciation  ou  la  cession  que  l'usu- 
fruitier en  aurait  faite  au  profit  du  propriétaire, 
item  finUur  usu^ructus,  si  domino  proprietatis 

ab  usufructuario  cedatur  (1). 

^ — — — ^^ 

(i)  5*  ^9  i°*^  ^^  uaufrucUi,  lil».  ^j  tit*  4. 

2.0 
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a.«  Par  l'acquisition  que  l'usufruitier  aurait 
fiiite  de  la  propriété  du  fond^,  w^l  ex  contrario, 
si  usufructuarius  proprietatem  rei  adquisieril  ^ 
quœ  res  consolidatio  appellatur  (i). 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  l'espèce 
de  consolidation  qui  peut  avoir  lieu  par  la  i*e-> 
nonciation  que  l'usufruitier  ferait  à  son  droit  au 
profit  du  propriétaire  :  les  effets  de  cette  renon- 
ciation feront  la  matière  d'un  chapitre  exprès 
qu'on  trouvera  plus  bas. 

Les  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire 
peuvent  être  réunies  sur  la  même  tête,  et  opé- 
rer l'extinction  de  l'usufruit,  si  c'est  l'usufruitier 
qui  acquiert  la  nue  propriété  du  fonds;  et  cette 
acquisition  peut  avoir  lieu  soit  à  titre  d'hérédité, 
soit  à  titre  de  1^»  soit  à  titre  de  donation 
entre-vi&,  ou  par  l'effet  d'un  contrat  commu- 
tatif. 
3062.  Si  donc  l'usufruitier  se  trouve  appelé  à 
recueillir  la  succession  du  propriétaire,  qu'il 
l'accepte  purement  et  simplement,  et  qu'il  soit 
le  seul  héritier,  son  droit  d'usufruit  se  trouve 
éteint  par  confusion ,  en  ce  sens  qu'il  ne  jouira 
plus  à  titre  d'usufruitier ,  mais  comme  proprié- 
taire du  fonds  qui  précédemment  était  grevé 
d'usufruit  à  son  profit. 

Mais  si  l'acceptation  d'hérédité  n'avait  été  iàite 
que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  il  n'y  aurait  pas, 
^ao  facto ^  consolidation  de  l'usufruit,  parce  que 
le  bénéfice  d'inventaire  met  obstacle  à  la  con- 

(a)  Ibid. 

TOU.  IV.  39 
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fusion  des  droits  (  802^  $.  a)  de  rhéritier  avec 

ceux  de  la  succession. 

Si  Tusufruitier  qui  accepte  purement  et  sim-' 
plement  la  succession  du  propriétaire ,  n'en  est 
pas  le  seul  héritier,  il  n'y  aura  confusion  et 
extinction  de  son  usufruit ,  que  dans  le  rapport 
de  la  portion  pour  laquelle  il  est  héritier;  et  il 
pourra  6n  conséquence  exiger  son  droit  de  jouis- 
sance à  titre  d'usufruit,  sur  les  portions  du  fonds 
qui  seront  dévolues  à  ses  cohéritiers;  debitum 
à  cohœredibus  ejus  petere  non  prohibetur^  cùm 
ultra  eam  portionem  quâ  succeasH,  petitio  non 
éonfundatur  (1).  Supposons,  par  exemple,  que 
l'usufruitier  ne  soit  héritier  que  pour  un  quart  de 
la  succession  qui  est  à  partager  entre  lui  et  trois 
autres  cohéritiers  ;  le  fonds  qui  précédemment 
ëtait,  pour  la  totalité,  soumis  à  son  usufruit, 
s'en  trouvera  affranchi  pour  un  quart ,  c'est-à* 
dire,  pour  la  portion  indivise  qui  lui  revient  ^ 
parce  qu'il  y  aura  confusion  jusqu'à  cette  con- 
currence 3    mais  il  en  restera   grevé  pour  les 
trois  autres  quarts  dévolus  aux  trois  autres  cohé- 
ritiers ,  attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  confu- 
sion à  l'égard  de  ceux-ci. 
2o63.     Il  résulte  de  là  que,  dans  ce  cas,  l'usu-^ 
fruitier  sera  fondé  à  demander  que  l'héritage 
ne  soit  d'abord  partagé  que  quant  à  la   nue 
propriété  seulement ,  en  lui  réservant  sa  jouis- 
sance sur  le  tout ,  attendu  qu'autrement,  si  Vlmr 
ïneuble  venait  à  tomber  dans  son  lot,  il  souf- 
frirait par  la  confusion  qui  aurait  lieu ,  la  perte 

(1)  L.  6;  cod.  de  hçereditar,  actionib,j  lib.  i,  lit.  i6. 
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de  son  usufruit  sur  les  parts  de  ses  cohéritiers, 
sans  en  recevoir  d^indemnité,  ce  qui  serait  con- 
traire à  toute  justice. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'usufruitier 
qui  devient  héritier  du  propriétaire  et  cfui  lui 
succède  ainsi  en  tout  ou  en  partie ,  doit  être 
intégralement  appliqué  à  la  cause  du  légataire 
ou  du  donataire  de  la  nue  propriété  du  fonds  : 
alors  l'usufruit  est  aussi  éteint  pour  le  tout ,  si 
l'usufruitier  est  seul  légataire  ou  donataire  de 
tout  le  fonds ,  et  seulement  pour  sa  quote  part 
s'il  y  a  d'autres  légataires  ou  donataires  avec  lui  y 
ou  si,  étant  seul  ,  on  ne  lui  a  donné  qu'une 
partie  de  l'immeuble  :  dans  tous  ces  cas  l'appli^ 
cation  du  même  principe  doit  produire  les  mêmes 
effets. 
2o64.  Si  c'est  par  acte  commulatif  que  l'usu- 
fruitier achète  la  nue  propriété  du  fonds  et  qu'il 
en  soit  seul  acquéreur,  l'usufruit  sera  également 
éteint  pour  le  tout ,  et  par  tes  mêmes  motifs. 

Mais  si  celui  qui  est  seul  usufruitier  se  réunît 
à  d'autres  pour  acquérir  ,  par  contrat  commu- 
tatif,  la  propriété  du  fonds,  il  faut,  pour  juger 
de  l'effet  de  la  confusion  ,  distinguer  le  cas  de 
la  simple  communion  de  biens ,  de  celui  de  la 
société  entre  les  acquéreurs. 

Si  les  coacquéreurs  ne  sont  que  des  commu- 
niers  ,  la  propriété  qu'ils  achètent  ensemble 
est  directement  acquise  à  chacun  d'eux  pour  sa 
part  indivise  dans  le  tout ,  et  l'usufruit  s'éteint 
dans  le  rapport  de  la  portion  à  laquelle  l'usu- 
fruitier a  droit  à  la  propriété  ,  par  l'effet  de 
la  vente. 
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ao66.  Mais  si  les  acquéreurs  sont  en  société,  il 
n'y  a  ni  confusion  ni  extinction  d'usufruit ,  tant 
que  dure  l'association ,  attendu  que  c'est  la  so- 
ciété en  corps  qui  acquiert,  et  non  pas  les  asso- 
ciés 6Q  particulier. 

Dans  le  cas  de  la  simple  communion ,  il  j  a 
autant  d'acquéreurs  partiaires ,  qu'il  y  a  de  com^ 
muniers;  chacun  d'eux  n'achète  qu'en  droit  soi^ 
et  pour  sa  part  y  parce  que  tous  n'achètent  que 
ut  singuli.  Telle  est  l'hypothèse  où  se  trouvent 
plusieurs  personnes  qui  paraissant  dans  une  vente 
publique  et  ne  voulant  pas  se  nuire  mutuelle- 
ment par  des  surenchères  respectives,  convien- 
nent d^acheter  pour  tous,  par  le  ministère  d'un 
seul  ;  nam  qui  notant  inter  secontendere,  soient 
per  nuntium  rem  emere  in  commune^  quod  à 
societate  longé  remotum  est  (i).  Il  n'y  a  alors 
qu'une  réunion  fortuite  ;  une  réunioa  acciden- 
telle et  de  fait,  dont  le  but  est  d'acquérir  seule- 
ment ensemble  et  non  pas  de  revendre  à  béné- 
fice commun  :  une  réunion  en  un  mot  qui  ne 
constitue  point  de  société. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  ^iListe  une 
association  entre  les  acquéreurs,  ou  que  c'est 
une  société  qui  achète,  dans  l'intérêt  social,  la 
réunion  des  acquéreurs  n'est  plus  une  chose 
accidentelle  et  de  simple  &it  ;  elle  est  toute  dans 
le  droit.  Ce  ne  sont  pas  les  associés  qui  achè- 
tent ut  singuli  j  et  il  n'y  a  pas  autant  d'acqué- 
reurs qu'il  y  a  de  sociétaires  ;  il  n'y  a  qu'un 
acquéreur  ;  c'est  le  corps  de  la  société  qui  ac-- 

■  — ■— ^— — ^M^ 

(i)  II.  33,  S.prQ  sociOj  Ub.  17,  tit  2, 
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^iert  ut  unwersitas  ;  et  comme  il  est  de  prin- 
cipe que  la  propriété  ou  les  dettes  d'une  société^ 
ne  sont  directement  ni  la  propriété  ni  les  dettes 
de  chacun  des  associés,  tant  que  la  société  dure, 
fs£  guid  unwersitati  debetur^  singulis  non  deèe- 
iur  y  nec  quod  universitas  débet ,  singuti  de^ 
hent  (i);  et  que  l'un  des  associés  peut  être  créan- 
cier de  la  société,  comme  il  peut  en  être  le 
débiteur,  sans  qu'il  lui  soit  permis  d'alléguer  à 
<sa  décharge  la  confusion  d'une  partie  de  sa  dette, 
ou  qu'on  puisse  lui  opposer  la  même  exceptioa 
pour  diminuer  sa  créance,  nous  devons  en  con* 
dure  que  quand  c'est  une  société  qui  achète 
un  fonds  dont  l'un  des  associés  avait  déjà  l'usu- 
fruit ,  il  ne  s'opère  aucune  confusion  dans  les 
droits  de  l'usufruitier,  et  que  le  corps  moral 
qui,  dans  ce  cas,  est  acquéreur,  est  comparable 
a  une  personne  tierce,  à  l'égard  de  laquelle 
l'usufruit  continue  à  être  exercé,  comme  il  l'était 
envers  le  vendeur. 
52066.  Il  résulte  de  là,  que  si  les  époux  mariés 
en  communauté  acquièrent  un  fonds  dont  l'un 
d'eux  avait  déjà  l'usufruit  en  propre,  il  n'y 
aura  pas,  ipso  facto  y  extinction  par  confusion, 
dans  les  droits  de  l'usufruitier,  et  que  si  le  mari 
seul  revend  le  fonds  sur  lequel  la  femme  avait 
son  droit  de  jouissance,  celle-ci,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  pourra  revendiquer 
ce    droit  sur  le  tiers  acquéreur,  comme   elle 


(l)L.  7^  ^  1,  ^.  quod  cujusque  unipersitatis  nomine, 
lib.  3  ^  tit  4. 
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revendiquerait  un  héritage  à  elle  propre,  qui 
aurait  ëtë  aliéné  sans  sa  participation. 
2067.  L'usufruit  reste  donc  éteint  sitôt  que  l'usu- 
fruitier devient  propriétaire  de  la  chose  qui  en 
était  grevée  :  mais  les  effets  de  cette  confusion 
ne  se  bornent  pas  là  :  elle  ne  peut  anéantir  le 
principal,  sans  anéantir  également  les  accessoi- 
res :  il  y  a  donc  aussi  confusion  et  extinction 
des  actions  que  le  propriétaire  pouvait  avoir 
contre  l'usufruitier  et  sa  caution,  à  raison  des 
défauts  d'entretien  du  fonds  et  des  dégradations 
qui  y  auraient  été  commises. 

Si  l'usufruitier ,  dit  la  loi  romaine ,  acquiert 
la  propriété,  l'usufruit  est  éteint  par  confusion; 
et  si  le  vendeur  voulait  encore  en  ce  cas,  exer- 
cer des  poursuites  sur  l'exécution  des  stipulations, 
par  lesquelles  l'usufruitier  s'était  obligé,  dès  le 
principe,  à  jouir  eu  bon  père  de  famille  et  à 
rendre ,  à  la  fin  de  sa  jouissance ,  les  choses  en 
du  état  ,  son  action  serait  repoussée  comme 
inutile  et  sans  objet,  ou  par  l'exception  résul- 
tant du  fait  de  l'acquisition  consentie  au  profit 
de  l'usufruitier  et  par  laquelle  toutes  les  actions 
de  cette  espèce  lui  ont  été  transférées  ou  re- 
mises; si  usufructuarius  proprietatem  adsecutus 
fuerit  y  desinit  quidem  ususfructus  ad  eum  per- 
iinere ,  propter  confusionem  :  sed  si  ex  stipulatu 
€um  eo  agilur,  a  ut  ipso  Jure  inutiliter  agi  di" 
cendum  est,  si  viri  boni  arbitrium  hue  usquè 
porrigitur;  aui  infactum  excipere  debebit  (1). 


(l)  L.  4,  ff.  usufruct,  quemadm.  cay,^  lib.  7,.tit  9^— 
idem  1.  3,  §.  3,  jff.  eod. 
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Pour  rendre  cette  vérité  plus  sensible  encore^ 
supposons  d'abord  que  ce  soit  une  tierce  per«- 
sonne  qui  ait  acquis  la  propriété  du  fonds ,  et 
écoutons  ce  que  dit  Pothier  à  cet  égard  :  (n  Quoi- 
y>  que  ce  ne  soit ,  dit-il ,  qu'envers  l'héritier  de 
y>  son  mari,  que  la  douairière  ait  contracté  l'obli- 
y>  gation  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  et 
y>  de  conserver  les  biens  dont  eUe  jouissait  pour 
y>  son  douaire,  néanmoins  le  tiers  acquéreur  qui 
»  a  acquis  de  l'héritier  du  mari ,  l'héritage  que 
y)  la  douairière  a  dégradé,  ou  dont  elle  a  laissé 
y>  perdre  par  sa  faute,  quelques  dépendances , 
»  est  reçu  à  demander  aux  héritiers  de  la  douai' 
7>  rière  les  dommages  et  intérêts  qui  en  résuU 
»  tent.  La  raison  est  que  l'héritier  du  mari, 
y>  en  vendant  cet  héritage  à  ce  tiers  acquéreur^ 
»  est  censé  lui  avoir  cédé  avec  l'héritage ,  tous 
»  les  droits  et  actions  qu'il  pouvait  avoir  par 
y>  rapport  à  cet  héritage.  C'est  ce  que  les  no* 
»  taires  ont  coutume  de  comprendre  dans  leur 
y>  style,  par  ces  termes,  circonstances  et dépen-' 
»  dances,  noms  y  raisons  et  actions  ,  lesquels 
y>  doivent  s^y  sous-^ntendre,  s'ils  y  avaient  été 
y>  omis.  Cest  pourquoi  ce  tiers  acquéreur  doit 
»  être  reçu,  comme  cessionnaire  et  procurator 
y>  in  rem  suam  de  l'hériHer  du  mari,  à  intenter 
y>  ces  actions  en  dommages  et  intérêts  contre 
»  les  héritiers  de  la  douairière  (i).  » 
2068.  On  peut  démontrer  la  même  vérité,  par 
d'autres  raisonnemens  encore. 

Quand  un  usufruitier  a  négligé  d'entretenir  le 

I  ■  ; 

(1)  Traité  du  douaire^  n.*28a. 
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fonds  ou  j  a  commis  des  dégradations;  quel  est 
l'objet  de  la  dette  qu'il  a  contractée  envers  le 
propriétaire?  que  doit-il?  Il  doit  réparer  :  il  doit 
les  réparations  en  nature,  et  il  ne  peut  être  for* 
ce  à  autre  chose ,  du  moment  qu'il  se  soumet  à 
les  procurer  ;  or  les  réparations  s'appliquent  né- 
cessairement au  fonds,  et  ne  peuvent  profiter 
qu'à  celui  qui  en  est  propriétaire,  donc  il  n'y  a 
que  celui-ci  qui  puisse  avoir  action  pour  les 
exiger,  et  que  tout  autre  serait  non-recevable 
à  les  demander  ;  donc  c'est  là  un  droit  qui  fiiit 
essentiellement  partie  de  l'aliénation  du  fonds, 
pour  tout  ce  qui  doit  lui  être  appliqué  en  le 
,  restaurant. 

Actuellement  si  nous  supposons  que  ce  soit 
l'usufruitier  lui-même  et  non  pas  une  tierce  per- 
sonne qui  ait  acquis  la  propriété  du  fonds;  c'est 
lui  qui ,  comme  acquéreur ,  se  trouvera  cession- 
naire  des  actions  du  propriétaire ,  pour  exiger 
les  réparations  dont  il  était  débiteur  comme  usu- 
fruitier ;  il  se  trouvera  donc  en  même  temps  le 
débiteur  et  le  créancier,  ce  qui  opérera  néces- 
sairement une  extinction ,  par  confusion  ,  de 
toutes  les  actions  de  cette  nature. 

Vainement  dirait-on  que  cette  décision  tend 
à  opérer  une  perte  au  préjudice  du  propriétaire 
qui  vend  son  fonds,  attendu  qu'en  l'aliénant  dans 
un  état  de  dégradation ,  il  doit  être  présumé  l'a- 
liéner à  vil  prix ,  puisque  le  prix  est  toujours 
censé  correspondre  à  la  valeur  actuelle  de  la 
chose,  qu'ainsi  il  souffre  réellement  un  dom- 
mage à  raison  duquel  il  serait  juste  de  lui  ré- 
server ses  actions. 
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Cette  objection  n'a  rien  de  relevant  :  car  il 
en  est  de  celui  qui  aliène  un  fonds  grevé  d'u- 
sufruit, comme  de  tout  autre  vendeur.  Dans  tous 
les  cas ,  le  fonds  vendu  doit  également  passer  à 
l'acquéreur  avec  tous  ses  accessoires  ;  c'est  en  con- 
séquence à  celui  qui  aliène  à  exiger  un  prix  cor- 
respondant à  la  valeur  de  ce  qui  est  vendu ,  et 
s'il  s'est  contenté  d'une  estimation  moindre ,  il 
peut  bien  souffrir  une  lésion  dans  le  prix  ;  mais 
il  ne  doit  s'en  plaindre  qu'à  lui-même ,  et  quelle 
que  soit  cette  lésion  y  elle  ne  peut  l'autoriser  à 
répéter  une  partie  de  la  chose  qu'il  a  vendue. 
2069.  Néanmoins  la  confusion  dont  nous  parlons 
ici  ne  doit  opérer  que  sur  les  actions  qui  s'ap- 
pliquent à  la  chose  même,  et  qui  en  sont  les 
accessoires,  telles  que  les  actions  en  réparation 
et  restitution  du  fonds,  et  non  pas  sur  celles 
que  l'usufruitier  aurait  contractées  par  la  percep- 
tion d'un  gain  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  ou 
dont  l'objet  ne  serait  plus  applicable  au  fonds  : 
ce  qui  va  s'éclaircir  par  des  exemples. 

Supposons  que  l'usufruitier ,  abusant  de  sa 
jouissance,  ait  coupé  des  futaies  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  il  se  sera  rendu  comptable  de  leur 
valeur ,  envers  le  propriétaire  ;  et  cette  dette 
n'aura  pour  objet  qu'une  valeur  pécuniaire, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  emprunt  de  la  même 
somme  :  elle  sera ,  sous  le  rapport  de  son  ap- 
plication ,  d'une  espèce  toute  différente  de  l'o- 
bligation de  réparer  un  édifice,  puisque  l'une 
est  toute  mobilière  par  son  objet  qui  est  le  prix 
des  futaies ,  tandis  que  l'autre  est  immobilière 
comme  devant  recréer  une  partie  accessoire  de 
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Hmmeuble  :  si  donc  le  propriétaire  du  fond^ 
vient  à  l'aliéner,  il  ne  cessera  pas  d'être  créan- 
cier  du  prix  de  ses  futaies  :  cette  créance  ne 
passera  pas  à  l'acquéreur,  s'il  n'y  en  a  stipula- 
tion expresse ,  parce  qu'elle  n'est  point  l'acces- 
soire du  fonds  :  et  si  l'aliénation  est  faite  au  pro* 
fit  de  l'usufruitier  lui-même,  il  n'y  aura  pas^  à 
cet  ^ard,  d'extinction  par  confusion. 

S070.  Supposons  encore  que  l'usufruitier  ayant 
négligé  de  faire  quelques  réparations  d'en- 
tretien qui  tombaient  à  sa  charge ,  le  proprié- 
taire se  soit  trouvé  dans  le  cas  d'y  pourvoir  de 
suite,  pour  mettre  obstacle  à  un  plus  grand  dé- 
périssement :  en  acquittant  ainsi  la  dette  de  l'u- 
sufruitier, il  sera  devenu  son  créancier,  pour 
le  montant  des  sommes  que  les  réparations 
auront  coûté,  et  ce  ne  sera  plus  des  répai*a- 
tions  applicables  au  fonds,  mais  seulement  une 
somme  pécuniaire  qui  sera  due  par  l'usufrui- 
tier :  par  conséquent  l'objet  de  cette  obligation 
ne  sera  point  un  accessoire  de  l'immeuble  :  si 
donc  lé  propriétaire  vient  à  le  vendre,  dans  cet 
état  de  choses,  son  action  en  reprise  contre  l'usu- 
fruitier ne  passera  pas  à  l'acquéreur,  et  si  c'est 
l'usufruitier  qui  achète  lui-même,  il  n'y  aura  pas 
d'extinction  par  confusion  de  cette  obligation. 

2071 .  Lorsqu'on  dit  que  l'usufruit  reste  éteint  par 
confusion,  si  l'usufruitier  vient  à  acquérir  la 
nue  propriété,  cela  ne  doit  s'entendre  que  dans 
l'intérêt  respectif  du  propriétaire  qui  n'a  plus 
aucune  inspection  sur  la  jouissance  du  fonds, 
et  de  l'usufruitier  qui  dès-lors  possède  la  chose 
en  plein  domaine  :  mais  les  droits  précédem- 
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ment  acquis  à  des  tiers  doivent  rester  les  mêmes, 
parce  qu'on  ne  doit  pas  pouvoir  y  porter  atteinte 
à  leur  préjudice,  et  sans  qu'ils  aient  rien  fait 
pour  y  renoncer. 

Ainsi,  à  supposer  que  l'usufruitier  eût  pré* 
cédemment  hypothéqué  son  droit  d'usufruit, 
l'acte  par  lequel  il  acquerrait  la  propriété  du 
fonds,  ne  ferait  pas  évanouir  l'hypothèque  accor- 
dée à  son  créancier  :  car,  quoique  l'usufruit  ne 
soit  qu'une  propriété  temporaire,  et  qu'en  con- 
séquence la  loi  (2118)  ne  le  déclare  susceptible 
d'hypothèque  que  pour  le  temps  de  sa  durée, 
cela  ne  doit  être  entendu  que  du  terme  natu- 
rel et  involontaire  de  la  jouissance  de  l'usu^ 
fruitier  qui  ne  peut  avoir  la  faculté  d'anéantir 
arbitrairement  les  effets  du  gage  qu'il  avait  donné 


a  son  créancier. 


2072.     Si  donc,  de  son  coté,  l'usufruitier  avait 
hypothéqué  son  usufruit,  et  que,  d'autre  part, 
la  hue  propriété  eût  été  aussi  frappée  d'hypo- 
thèques entre  les  mains  de  son  maître,  par  quel- 
ques condamnations  prononcées  contre  lui ,  on 
devrait  considérer  les  créanciers  de  l'un  et  l'autre 
comme  conservant  leurs  droits  tout  entiers  sur  lu. 
chose,  nonobstant  la  consoUdation  qui  aurait  lieu 
par  la  réunion  des  droits  de  propriété  et  d'usu- 
fruit sur  la  tête  de  l'usufruitier;  et  à  supposer 
que  le  fonds  fût  ensuite  exproprié  sur  celui-ci  j 
les  créanciers  devraient  être  pourvus  par  pre^ 
férence  les  uns  sur  le  prix  de  la  nue  propriété  9 
les  autres  sur  celui  de  l'usufruit ,  ce  qui  néces- 
siterait une  ventilation  à  faire  sur  le  prix  total 
de  l'adjudication  qui  devrait  être  partagé   e 
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deux  portions,  pour  en  attribuer  une  a^ix  créan- 
ciers hypothécaires  de  l'usufruitier  et  l'autre  à 
ceux  du  propriétaire ,  dans  la  proportion  dej 
valeurs  comparatives  qui  seraient  attribuées  par 
des  experts,  soit  à  l'usufruit,  soit  à  la  nue  pro- 
priété. 
8O73.  Mais  à  supposer  qu'ayant  d'abord  hypo- 
théqué son  droit  d'usufruit ,  l'usufruitier  eul 
ensuite  acquis  la  nue  propriété ,  et  l'eût  reçue , 
franche  de  toute  hypothèque,  des  mains  du 
propriétaire,  quels  seraient,  sur  le  tout,  les 
droits  de  ses  propres  créanciers?  Si  le  fonds 
■venait  à  être  exproprié  sur  lui ,  feudrait-il  en- 
core faire  la  ventilation  dont  on  vient  de  parler , 
pour  attribuer  aux  seuls  créanciers  qui  avaient 
hypothèque  sur  le  droit  d'usufruit ,  la  portion 
du  prix  proportionnelle  à  ce  droit,  et  en  cas 
d'insuffisance,  les  admettre  seulement  par  con- 
tribution avec  les  autres  créanciers  qui  ne  se- 
raient que  chirographaires  7 

Cette  question  doit  être  décidée  dans  un  sen» 
affirmatif  :  elle  n'est  même  qu'un  corollaire  tie 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus.  Du  moment,  en  effet, 
que  la  consolidation  qui  a  lieu  par  l'acquisitioa 
de  l'usufruitier ,  ne  peut  rien  changer  à  l'état  des 
créanciers ,  celui  qui  avait  hypothèque  sur  l'u- 
-sufruit,  doit  bien  conserver  son  droit  de  pré- 
férence à  cet  égard;  mais  comme  son  hypo- 
thèque ne  s'étendait  pas  plus  loin ,  elle  doit  rester 
dans  les  mêmes  limites,  sans  qu'il  soit  permis 
de  l'étendre  d'un  objet  à  un  autre  en  l'appU- 
4]uant  à  la  nue  propriété  qui  est  un  DOuvd 
immeuble  acquis  par  le  débiteur. 
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74.  Néanmoins  dans  Thypothèse  où  ce  serait 
le  propriétaire  qui,  après  avoir  hypothéqué  la 
nue  propriété  du  fonds,  en  aurait  acquis  le 
droit  de  jouissance,  nous  croyons  que  le  créan- 
oier  hypothécaire  serait  fondé  à  étendre  son 
droit  de  préférence  sur  le  tout,  et  à  l'exclusion 
clés  autres  créanciers  du  même  propriétaire.  La 
jraison  de  cela,  c'est  que  dans  cette  hypothèse , 
qui  est  l'inverse  de  la  première,  le  droit  de  jouis- 
sance consolidé  par  l'acquisition  du  maître  d^ 
fonds,  n'est  qu'un  accessoire  du  droit  de  pro- 
priété qu'il  avait  déjà;  c'est  une  augmentation 
survenue  au  fonds  hypothéqué,  comme  si  oa 
en  avait  amélioré  la  superficie  par  des  cons- 
tructions, ou,  comme  s'il  avait  reçu  quelqu'ac- 
croissement  par  alluvion.  Si  proprietati  nudœ 
in  dotent  datœ  ususfructus  accesserit,  incre^ 
nientum  videtur  dolis ^  non  alla  dos,  quemad-- 
modùm  si  quid  allui^ione  acceasisset  (1). 

Le  mode  d'extinction  d'usufruit  dont  nous 
traitons  ici,  peut  encore  donner  lieu  à  quel- 
ques autres  questions  qui  nous  restent  à  exa« 
miner. 

(1)  II.  4^  ff.  de  jure  dot,  Ub.  23^  tit.  3« 
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IPREMIÉRE     QUESTION. 

3075.  1/ usufruit  f  considéré  comme  seri^itude, 
8^ éteint  entre  les  mains  de  l^ usufruitier,  dès 
qilil  acquiert  la  propriété  du  fonds  qui  en 
était  grevé}  mais  cette  extinction  est-elle  abso- 
lue et  perpétuelle  dans  tous  les  cas?  Si  Vusu^ 
fruitier  vient  à  être  évincé  de  la  propriété  qu^il 
avait  acquise  y  son  droit  d'usufruit  ne  doit-il 
pas  revivre? 

U  nous  paraît  incontestable  que,  dans  tous  les 
cas  où  la  confusion  vient  à  cesser  par  une  cause 
forcée,  l'usufruit  doit  revivre. 

L'éviction  peut  avoir  lieu  : 

Par  l'effet  d'une  nullité  dont  le  titre  d'acqui- 
sition se  trouverait  affecté; 

Par  la  résolution  forcée  du  contrat  ; 

Par  la  rescision  de  l'acte  d'acquisition; 

Enfin  par  l'expropriation  forcée  îàxle  à  re«- 
quéte  des  créanciers  hypotliécaires  du  vendeur. 

Parcourons  successivement  ces  divers  cas, 
pour  en  apprécier  les  causes  et  les  effets. 
2076.  1.^  Si  c'est  par  voie  de  nullité  du  titre 
d'acquisition  ,  que  l'usufruitier  soit  évincé  de  la 
nue  propriété  qu'il  a  acquise ,  il  sera  jugé  que  cette 
propriété  ne  lui  a  réellement  jamais  appartenu; 
d'où  résultera  cette  conséquence  qu'il  n'jr  aura 
véritablement  eu  aucune  confusion  dans  le  droit 
d'usufruit, parce  qu'un  effet  ne  peut  être  produit 
sans  cause.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  la  loi 
romaine,  lorsque  le  raaitre  de  la  nue  propriété 
d'un  fonds  l'a  légué  à  celui  qui  en  était  déjà 
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usufruitier,  et  que  celui-ci  a  recueilli  ce  legs  de 
propriété;  s'il  vient  à  en  être  évincé  par  suite 
d'une  action  en  nullité  du  testament,  il  se  trouve 
rétabli  dans  son  droit  d'usufruit;  dominusfruc- 
tuario  prœdium^  quod  ei  per  usumfructum  ser^ 
viebat,  légat; it^  idque  prœdium  aliquandiù  pos^ 
sessum  legatarius  restituere  filio,  qui  causam 
inofficiosi  testamenti  rectè  pertulerat,  coactus 
est  :  mansisse  fruciûsjus  integrum  ex  postfoÂilo 
apparaît  (i).  r 

2077.  la.o  Si  c'est  par  la  résolution  forcée  du 
contrat  que  Téviction  ait  lieu,  comme  lorsque 
l'usufruitier  avait  acquis  le  fonds,  avec  pacte  de 
rachat  stipulé  de  la  part  du  propriétaire,  le  ra- 
chat ne  pouvant  comprendre  que  ce  qui  avait 
été  l'objet  de  la  vente,  ne  portera  que  sur  la 
nue  propriété  qui  seule  avait  été  vendue,  et  par 
conséquent  l'usufruit,  d'abord  conditionnelle- 
ment  éteint,  devra  revivre  et  rester  entre  les 
mains  de  l'usufruitier,  tel  qu'il  était  auparavant. 
Il  en  faudrait  dire  autant  du  cas  où  l'usufrui- 
tier aurait  acquis  les  droits  d'un  héritier  à  la 
succession  du  propriétaire,  et  où  un  autre  co- 
héritier viendrait  exercer  contre  lui  le  retrait 
successoral ,  parce  qu'il  ne  serait  toujours  obligé 
de  céder  au  retrayant  que  ce  qu'il  avait  acquis 
de  son  vendeur,  c'est-à-dire  sa  quote  part  à  la 
nue  propriété  du  fonds  (84i),  moyennant  le 
remboursement  du  prix  de  la  vente  (-i). 
pi»»™»— ——■•—i—^"^— ^—^—^——i^""— ■——■•■— "^-■^■■—* 

(l)  L.  67,  ff.  de  usufructUj  lib.  7,  tit  l. 
(a)  Voy.  dans  Mornac,  sur  la  loi  17^  fif.  quïbm  moii» 
ususfr.  amiU 
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Enfin  il  en  doit  être  de  même  dans  tous  letf 
autres  cas  de  résolut ioii  forcée  du  contrat , 
puisque  toute  condition  résolutoire  d'une  con* 
Tehtion  n'en  opère  l'anéantissement  que  pour 
remettre  les  choses,  autant  que  possible ,  au 
même  état  où  elles  seraient  si  l'obligation  n'a- 
Tait  pas  existé  (ii83). 

22078.  3.0  Si  c'est  par  voie  de  rescision  pour  lé- 
sion ou  autre  cause  que  l'usufruitier  qui  avait 
acquis  la  nue  propriété  du  fonds,  s'en  trouve 
évincé ,  l'on  est  toujours  forcé  d'arriver  au  même 
résultat ,  parce  que  l'effet  naturel  de  la  rescision 
est  de  replacer  les  choses  et  les  droits  des  par- 
ties dans  leur  état  primitif  (1).  C'est  même  la 
un  effet  nécessaire  de  la  rescision,  puisqu'elle 
opère  toujours  ex  tune, 

51079.  4.0  Enfin  si  c'e^^t  par  l'exercice  de  l'action 
hypothécaire ,  intentée  à  requête  d'un  créancier 
à  la  garantie  duquel  la  nue  propriété  du  fonds 
avait  été  engagée,  que  l'usufruitier  qui  Pavait 
ensuite  acquise,  s'en  trouve  évincé,  ou  obligé 
d'en  faire  le  délaissement,  le  code  civil  veut  en 
général  et  à  l'yard  de  tout  acquéreur  qui  subit 
cette  espèce  d'éviction,  que  les  servitudes  et 
droits  réels  qu'il  avait  sur  le  fonds,  avant  son 
acquisition ,  renaissent  après  le  délaissement  qu'il 
a  été  obligé  de  faire,  ou  après  l'adjudication 
qui  aura  été  prononcée  sur  lui  (2177)5  ce  qui 
doit  être  appliqué  à  l'usufruit  comme  à  tous 
autres  droits  réels,  attendu  qu'il  n'y  aurait  pas 


(1)  LL.  1  et  2^  cod.  •»  adffersùs  transaction^ ,  lih.  l, 
tit.  3z. 
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ie  raison  de  le  décider  différemment,  et  telle 
est  aussi  la  doctrine  des  meilleurs  auteurs  (i). 
On  trouve  néanmoins,  dans  le  droit  romain , 
quelques  tesLtes  qui  paraissent  plus  ou  moins 
contraires  à  la  doctrine  que  nous  venons  d'éta- 
blir^ textes  qu'il  ne  sera  pas  inutile  d'exposer 
ici. 
2080.     Un  fonds  est  grevé  d'usufruit;  le  maître 
de  la  nue  propriété  nomme  l'usufruitier  pour 
son  légataire  universel,  et  par  le  même  testa- 
ment il  donne  ce  fonds ,  sous  une  condition  sus- 
pensive, à  un  légataire  particulier.  Le  légataire 
universel,  acceptant  l'hérédité  du  défunt,  son 
usufruit  sera  éteint  par  confusion  ;  sur  quoi  l'on 
demande  si  cet  usufruit  revivra,  en  cas  que  la 
condition  sous  laquelle  le  fonds  avait  été  légué 
à  un  tiers,  vienne  à  s'accomplir,  et  que  le  léga- 
taire particulier  se  présente  pour  exiger  la  dé- 
livrance de  son  legs?  Papinien  ne  veut  pas. que 
cet  usufruit  revive;  il  veut  au  contraire  que 
l'héritier  institué  soit  tenu  de  délivrer  en  plein 
domaine,  le  fonds  au  légataire  particulier  qui 
réclame  l'exécution  de  son  legs;  si,  dit-il,  le 
propriétaire  d'un  fonds  dont  l'usufruit  appar- 
tenait à  un  autre ,  a  institué  pour  son  héritier 
l'usufruitier  lui-même,  et  a  légué  à  quelqu'un 
ce  fonds  sous  condition;  la  condition  du  legs 
venant  à  arriver,  il  ne  serait  ni  juste  ni  conforme 
à  la  volonté  du  testateur ,  que  l'héritier  pût  re- 
tenir l'usufruit,  en  ne  cédant  que  la  nue  pro- 


(i)  Voy.  dans  Dumoui^in  ,  sur  la  coutume  de  Paris, 
tàt  I  y  §.  30,  glose  5,  n.^  36. 

TOME  IV.  5^ 
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priété  au  I^taire;  dominua,  hœrede  fructua-- 
rio  scripto ,  fundum  sub  condiiione  legai^U.  Vo- 
luntatis  ratio  non  patitur,  ut  hœres  ex  causa 
fructds  emolumentum  retineat.  Il  en  serait  autre- 
ment s'il  s'agissait  de  quelques  droits  de  servi- 
tudes réelles  que  Fhéritier  aurait  eues  sur  les 
fonds  de  la  succession;  quoiqu'éteintes  par  l'a- 
dition  d'hérédité,  elles  revivraient  par  la  déli- 
vrance du  legs,  et  la  raison  de  cette  différence 
vient  de  ce  que  l'usufruit  est  regardé  comme  une 
portion  du  domaine  qui  a  été  entièrement  légué; 
dwersum   in  cœteria  prœdwrurti  serpitutibus  j 
quas  hœres  habuit,   responsum  est  :  quoniam 
fructus  instar  portionis  obtinet  (i)  :  c'est-à-dire 
que,  quoique  l'usufruit  ne  soit  pas  une  partie 
matérielle  du  fonds,  il  est  néanmoins  une  por* 
tion  du  domaine  3  d'où  il  résulte  que  l'héritage 
étant  légué  sans  réserve ,  l'usufruit  lui  -  même 
fait  partie  du  legs ,  et  ne  peut  en  conséquence 
être  retenu  par  l'héritier  çjhargé  d'exécuter  la 
libéralité  tout  entière;  legato  fundo,  si  usus-- 
fructus  alienus  sit,  nihilominùs  prœstandus  est 
ab  hœrede.  Ususfructus  enim  ,  etsi  in  jure  non 
in  parte  consistit ,  emolumentum  tamen  rei  con- 
finet  (a).  Mais  il  faut  observer  que  cette  décision 
de  Papinien  n'était  qu'une  cotiséquence  natu* 
relie  de  ce  qu'à  Rome  on  pouvait  léguer  la  chose 
d'autrui ,  ou  plutôt  de  ce  que  la  loi  romaine 
voulait  que  le  legs  ne  fût  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  portait  sur  la  chose  d'autrui  ^  en  sorte  que 


(1)  L.  76,  J.  a,  ff.  de  légat.  2. 

(2)  L.  66,  §.  6,  ff.  iod. 
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le  testateur,  instituant  pour  héritier  celui  qui 
avait  l'usufruit  de  son  fonds,  avait  pu  com- 
prendre cet  usufruit  même,  dans  le  legs  parti- 
culier du  fonds,  fait  au  profit  dW  tiers  :  mais 
aujourd'hui  que  notre  code  (1021)  déclare  gé- 
néralement et  sans  distinction  que  le  legs  de  la 
chose  d'autrui  est  nul ,  il  faut  en  conclure  que , 
dans  le  cas  de  la  question  proposée,  le  légataire 
universel,  procédant  à  la  délivrance  du  legs  par- 
ticulier ,  serait  fondé  à  se  retenir  son  ancien 
usufruit  sur  l'héritage  légué. 
2081.  Ce  premier  texte,  comme  on  le  voit,  ce 
prouve  encore  rien  contre  la  doctrine  que  nous 
avons  établie  plus  haut  ;  mais  il  en  est  un  autre 
avec  lequel  il  ne  serait  pas  si  facile  d'en  faire 
la  conciliation. 

Le  jurisconsulte  Julien  suppose  que,  par  le 
même  testament ,  l'usufruit  d'un  fonds  soit  légué 
purement  à  l'un ,  et  la  nue  propriété  sous  con- 
dition à  un  autre  ;  que ,  dans  l'intervalle ,  le  lé- 
gataire de  l'usufruit  achète  la  nue  propriété  de 
l'héritier,  et  il  décide  que  si  la  condition  apposée 
au  legs  de  la  nue  propriété  arrive ,  le  fonds  de- 
vra être  livré  en  plein  dooiaine  au  second  lé- 
gataire :  «Si  tibifundi  ususfructus  pure,  proprie^ 
tas  autem  sub  conditione  Titio  Ugaia  fuerit  ; 
et  pendente  conditione  dominium  proprietatis 
acquisteris,  deindè  conditio  extiterit  j  pieno  Jure 
fundum  Titius  habebit.  Nec  interest  qudd,  de- 
traclo  usufructUj  proprietas  legala  sit  :  etenirn 
dum  proprietatem  acquiris,  jus  omne  ususfruoy 
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tti»  amiaisU  (i);  mais  on  ne  peut  se  dissimuler, 
comme  lerenaarquentles  meilleurs  interprètes~(  3), 
que  ce  n'est  là  qu'une  de  ces  subtiliiés  du  droit 
romain,  qui  ne  peuvent  être  accueillies  dans 
notre  jurisprudence;  car  c'est  en  effet  comme 
si  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu  :  ou  plutôt  la  vente 
n'est  alors  censée  avoir  été  faite  que  pour  le  cas 
oiî  l'événement  de  la  condition  n'aurait  pas  lieu , 
en  sorte  que  la  confusion  elle-même  n'a  été  que 
conditionnellement  acquise. 
S083.  Voici, au  surplus,  comment  Pothier  s'explî- 
que  à  cet  égard  dans  son  traité  du  douaire, 
n.°  a54  :  «  Brunneman  sur  cette  loi,  remarque, 
»  après  plusieurs  autres  docteurs ,  que  la  décision 

V  n'est  fondée  que  sur  la  subtilité  à  laquelle  les 
M  jurisconsultes  Romains  se  sont  quelquefois 
»  trop  attachés,  et  qu'elle  est  contraire  à  l'équî- 
»  té.  En  effet,  il  est  contre  l'équité  que  cet 
»  usufruitier,  qui  n'a  acquis  que  le  droit  d'une 
»  nue  propriété ,  séparé  du  droit  de  percevoir 
»  les  fruits  de  l'héritage  qui  était  par-devers  cet 
»  usufruitier,  soit,  par  la  résolution  qui  s'est 

V  &ite  pour  l'avenir  de  son  acquisition,  privé  de 
»  plus  qu'il  n'a  acquis,  et  qu'on  lui  fasse  perdre 
»  le  droit  de  percevoir  pendant  sa  vie  les  fruits 
»  de  l'héritage  qu'il  avait  indépendamment  et 
1»  avant  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  la  nue  pro- 
x  priété,  et  qu'il  a  toujours  conservé,  quoique 
»  sous  une  autre  forme.  H  est  contre  l'équité 
11  que  le  légataire  de  la  nue  propriélé  de  riit'ri- 

(1)  L.  17  ,  fl".  quil'un  mixi.  usuRfr.  amttl..  \\h.  7,  lit  4. 

(2)  Voy.  dans  MoRNAC   et  les   auteur»   par  lui   cités, 
lar  la  loi  ci-dc  '"■"  e'  tUnjVoET,  eod.  ti'     a-^a. 
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j>  tage,  du  legs  duquel  le  testateur  a  nommé* 
)>  ment  excepte  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
»  pendant  la  vie  de  celui  à  qui  il  avait  légué 
i>  l'usufruit,  prétende,  par  une  subtilité,  contre 
»  la  volonté  du  testateur,  en  dépouiller  Fusu- 
»  fruitier.  C'est  pourquoi  |i  dans  notre  droit  fran- 
»  çais,  qui  rejette  les  subtilités  du  droit  romain , 
»  et  qui  n'adopte  que  les  décisions  de  droit  qui 
»  sont  conformes  à  l'équité,  il  ne  doit  pas  être 
»  douteux  que  l'usufruitier  qui  a  acquis  la  nue 
»  propriété  de  l'héritage  dont  il  jouissait  par  usu« 
»  fruit  j^'doive ,  lorsqu'il  est  évincé  de  la  proprié- 
»  té,  retenir  son  droit  d'usufruit,  non-seulement 
»  lorsque  son  titre  d'acquisition  de  la  propriété 
»  est  rescindé  et  déclaré  nul ,  mais  pareillement 
»  lorsqu'il  n'a  été  détruit  que  pour  l'avenir.  » 

DEUXIÈME    QUESTION. 

so83.     Lorsque  r usufruit  a  été  éteint  par  con-^ 
fusion  ,  et  qifil  vient  d  renaître,  par  quelques- 
unes  des  causes  d^éuiction  dont  nous  avons  parlé 
dans  la  question  précédente,  les  obligations  de 
la  caution  usufructuaire  rei^ipent^elles  aussi? 

La  caution  se  trouve  définitivement  libérée, 
lorsque  la  dette  qui  avait  été  cautionnée  se  trouve 
elle-même  éteinte,  parce  que  là  où  il  n'existe 
plus  d'obligation  principale  à  garantir ,  il  ne  peut 
plus  exister  d'obligation  accessoire  qui  la  ga* 
rantisse. 

Lorsque  le  créancier  a,  par  son  fait,  porté 
atteinte  aux  sûretés  que  la  caution  pouvait  avoir 
contre  le  débiteur,  la  caution  est  encore  libéré^ 
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en  ce  sens,  que  le  créancier  s'est  lui-oiême  rendu 
non-recevable  à  agir  contre  elle  en  lui  dtant 
ses  sûretés. 

Faisons  actuellement  l'application  cle  ces  prin* 
cipes  aux  diverses  espèces  qui  peuvent  être  corn* 
prises  dans  la  question  proposée. 

Supposons  d'abord  que  l'usufruitier  ait  acquit 
ife  fonds  sous  une  condition  résolutoire ,  ou  qu'il 
se  trouve  une  cause  de  rescision  dans  le  con- 
trat. Il  est  certain  que,  dansFun  et  l'autre  cas, 
il  en  sera  véritablement  devenu  propriétaire  dès 
l'instant  de  son  acquisition  :  il  y  aura  donc  eu 
extinction  de  ses  obligations  usufructuaires ,  par 
la  confusion  consentie.de  la  part  du  proprié- 
taire, et  par  conséquent  extinction  des  obligations 
de  la  caution,  aux  engagemensde  laquelle  celui-ci 
est  par-là  même  censé  avoir  renoncé.  Toute  la 
question  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  seul  exer- 
cice de  l'action  en  résolution  ou  en  rescision  du 
contrat  peut  faire. renaître  l'obligation  accessoire 
que  la  mutation  de  propriété  avait  détruite  dans 
la  caution  :  or,  il  nous  paraît  évident  que  non, 
parce  qu'une  obligation  éteinte  ne  peut  revivre 
d'elle-même,  in  perpetuUm  enim  sublaia  obli" 
gatio  restitui  non  potest  (1);  elle  ne  peut  revivre 
que  par  l'effet  d'une  cause  qui  lui  soit  propre  ; 
c'est-à-dire,  par  l'effet  d'un  nouveau  consente- 
ment de  la  part  de  l'obligé.  L'action  en  résolu- 
tion ou  en  rescision  du  contrat  ne  peut  pas  sup- 

(1)  L.  98,  $.  8,  ff.  de  aolul.j,  lib.  45,  tit  3;  vid.  et 
I.  83,  5*  S>  ff*  ^  ^^*  oblig.;  et  L  lo,  5*  9'  ff*  ^^  ¥* 
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pléer  cette  cause ,  puisqu'elle  est  rea  inier  alios 
acia  pour  la  caution.  En  un  mot,  le  propriétaire^ 
en  consentant  l'aliénation ,  a  consenti  l'extinction 
du  cautionnement  lui-même,  et  il  suffit  que  la 
caution  ait  une  fois  obtenu  sa  libération ,  pour 
que  l'exception  lui  en  appartienne  perpétuelle- 
ment, sed 'venus  est  semel  adquisitamfidejussori 
exceptionem  pacti,  ulierius  ei  irn>ito  extorqueri 
non  passe  (1). 

2o84.  Vainement  dirait-on  que  l'acte  de  muta- 
tioh  n'ayant  été  consenti  que  sous  une  condi-* 
tion  résolutoire  ou  étant ,  par  sa  natura ,  sou- 
mis  à  une  cause  de  rescision ,  l'extinction  du  cau- 
tionnement doit  être  considéré  comme  soumis 
à  la  même  condition  ou  rescision.  Car,  après 
l'acquisition  faite  par  l'usufruitier  et  durant  le 
temps  de  la  confusion  qu'elle  a  opérée ,  la  cau- 
tion n'aurait  plus  aucune  action  à  Êiire  valoir 
contre  lui,  pour  sa  garantie  dans  le  futur.  L'usu- 
fruitier aurait  pu  dénaturer  le  fonds,  en  user 
et  abuser  de  toute  manière,  sans  qu'il  fut  pos^ 
sible  à  la  caution  de  l'arrêter ,  et  tout  cela  par 
suite  de  l'aliénation  voulue  par  le  propriétaire 
primitif  :  celui-ci  serait  donc  non-recevable  à 
s'en  plaindre  contre  la  caution ,  ce  qui  suffit  pour 
que,  dans  tous  les  cas.  Il  soit  censé  lui  avoir  ac- 
cordé une  décharge  définitive. 

so85.  Doit-on  appliquer  la  même  décision  au  cas 
où  ce  ne  serait  pas  par  résolution  ou  rescision  y 


rfah 


(i)  L.  62;  ff,  de  pactisa  lib.  2,  tît.  l4^  et  l.2j,S»2, 
god. 
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mais  par  voie  de  nullité,  que  l'usufruitier  aurait 
été  évincé  de  la  propriété  du  fonds? 

Ici,  il  faut  Élire  une  distinction  eûtre  le  cas 
où  le  propriétaire  ayant  la  libre  administration 
de  ses  droits,  aurait  à  s^imputer  d'avoir  touIu 
consommer  Taliénation  de  la  propriété  au  pro- 
fit de  l'usufruitier,  et  celui  où  Ton  ne  pourrait 
lui  adresser  ce  reproche.  Dans  le  premier  cas, 
il  serait  toujours  censé  avoir  renoncé  à  toutes 
ses  actions  contre  la  caution;  mais  dans  le  second^ 
il  n'en  serait  pas  déchu. 

Supposons  qu'un  honune  ait,  par  son  testa* 
ment,  légué  la  propriété  d'un  fonds  à  celui  qui 
en  était  déjà  usufruitier,  et  que  l'héritier  de  ta 
loi  ait,  en  exécution  des  Tolontés  du  défunt ^ 
consenti  la  délivrance  de  ce  legs  de  propriété  : 
mais  qu'après  quelque  temps,  il  ait  Êiit  déclarer 
le  testament  nul ,  pour  un  vice  de  forme  por- 
térieurement  découvert.  Il  n'y  aura  eu  qu'une 
confusion  putative  dans  les  qualités  du  légataire 
qui  n'ayant  pas  eu  la  propriété  acquise  n'aura 
pas  cessé  d'être  un  simple  usufruitier  :  il  n^y 
aura  donc  pas  eu  d'extinction  d'usufruit.  F)^n^ 
moins  nous  croyons  que  par  cela  seul  que  Thé- 
ritier,  maître  de  ses  droits,  aura  positivement 
consenti  à  cette  confiision  putative ,  il  sera  censé 
avoir  renoncé  à  toutes  ses  actions  contre  la  eau* 
tion  usufructuaire ,  et  qu'il  sera  non-recevahie 
à  exercer  aucun  recours  contre  elle  dans  la  suite^ 
parce  que  c'était  à  lui  à  s'informer  si  le  testa- 
tament  était  valable  ou  non,  avant  de  consentir 
à  la  délivrance  du  legs  de  propriété;  que  ne 
l'ayant  pas  fait,  il  a  à  s'imputer  d'ayoir  ôté  à 
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la  caution  les  moyens  de  pourvoir  à  ses  sûretés 
vis-à-vis  de  l'usufruitier  sur  l'administration  du 
quel  il  ne  pouvait  lui  rester  aucune  inspection  du 
moment  où  il  a  été  réputé  propriétaire,  et  contre 
lequel  elle  n'aurait  été  recevable  à  ouvrir  au- 
cune action j  pour  assurer  ses  garanties ,  ni  à 
prendre  aucune  inscription  pour  la  même  fin. 

2086.  Cette  décision ,  fondée  en  raison,  l'est  aussi 
sur  un  principe  établi  en  loi  positive  par  l'ar-r 
ticle  i2o38  du  code  ,  suivant  lequel  «  l'accepta- 
»  tion  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un 
y>  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque. en  paie- 
»  ment  de  la  dette  principale ,  décharge  la  eau- 
»  tion ,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en 
»  être  évincé.  »  Certes,  dans  le  cas  prévu  par 
cet  article,  le  paiement  iàit  par  le  débiteur,  au 
moyen  de  la  chose  d'autrui,  est  bien  radicale- 
ment nu),  et  l'obligation  cautionnée,  loin  d'être 
éteinte,  reste  bien  certainement  la  même  après 
comme  avant  le  paiement  putatif  reçu  par  le 
créancier:  cependant,  eu  égard  à  ce  que  celui-ci 
a,  par  ce  fait,  mis  en  péril  les  sûretés  de  la  cau- 
tion qui ,  durant  l'exécution  de  ce  paiement, 
ne  peut  être  recevable  à  ouvrir  aucune  action 
ni  à  prendre  aucune  mesure  pour  la  conser- 
vation de  ses  garanties ,  la  loi  refuse  à  ce  créan- 
cier tout  recours  contre  elle.  Pourquoi  en  se- 
rait-il autrement  à  l'égard  de  la  caution  usufruc- 
tuaire  ? 

jaoSy.  Supposons  an  contraire  qu'un  homme  fai- 
sant son  testament  y  ait  nommé  un  légataire 
universel ,  et  qu'il  ait  de  même  légué  la  pro- 
priété d'un  fonds  à  celui  qui  en  était  déjà  usu- 
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sont  une  charge  de  la  propriété ,  quoiqu'eUef 
aient  été  Êiîtes  par  l'usc^fruitier  dans  le  temps 
qu'il  était  réputé  propriétaire,  le  rembourse- 
ment de  ses  impenses,  à  ce  sujet,  lui  sera  dû 
lors  de  la  cessation  de  l'usufruit,  parce  que 
le  propriétaire  primitif,  rentrant  dans  la  pos- 
session de  son  héritage,  en  profitera,  et  que 
si  elles  n'ayaient  pas  été  faites  il  serait  obligé 
de  les  faire  lui-même  pour  relever  sa  chose 
ou  mettre  obstacle  à  son  entier  dépérissement 

(1675). 

S093.  IIL  En  ce  qui  touche  aux  dégradations 
ou  changemens  opérés  dans  le  fonds,  par  Tu- 
sufruitiei  qui  en  avait  acquis  la  propriété,  et 
qui  en  est  ensuite  évincé,  il  £iut  distinguer 
entre  celui  qui  a  dû  se  croire  propriétaire  în- 
commutable,  et  celui  qui  connaissait  la  cause 
résolutoire  de  son  acte  d'acquisition. 

Lorsque  Tusufruitier  est  devenu  propriétaire 
par  une  convention  ou  une  libéralité  pores  et 
simples,  et  qu'ai  conséqpience  il  a  dû  croire 
de  bonne  foi  que  la  propriété  du  fonds  lui 
était  irrévocablement  acquise ,  on  ne  peut  £ûre 
peser  sur  lui  aucune  responsabilité  ni  restitu- 
tion pour  d^p!^dation  résultant  de  sa  né^V- 
gence,  ni  pour  changemens  opérés  sur  le 
fonds  (i63i),  tant  qu'3  n'a  été  mis  en  mau- 
vaise foi,  par  aucune  demande  en  éviction 
dirigée  contre  lui.  La  raison  de  cela ,  c'est  qu'a- 
gissant en  maître  sur  une  chose  qu'il  croyait 
incommutablement  la  sienne ,  il  n'a  pu  se  rmdre 
coupable  d'aucune  £iute.  Si  au  contraire  il 
était  9cquareur  de  mauvaise  foi,  ou  en  d'autres 
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termes,  s'il  connaissait  les  vices  de  son  titre 
à  la  chose  quand  il  a  négligé  de  l'entretenir , 
ou  y  a  Élit  des  changemens,  ou  commis  des 
dégradations,  il  doit   être  garant  de   tous  les 
dommages  que  le  propriétaire  pourra  en  res- 
sentir.  Ces  deux  propositions  également  con- 
formes à  l'équité,   sont  spécialement   décidées 
par   un  seul  texte  de  la  loi   romaine;  Sicuii 
autem  sumptum  quem  fevit  deducit  :  ita  si/à" 
cere  debuit  ;  nec  fecit ,  culpœ  hujus  reddet  ra-^ 
tionem,  ni  bonœ  fidei  possessor  est  :  tune  enim, 
quia  quasi  suant  rem  neglexit^   nuHi  querelœ 
subjectus  est  y  ante  petitam  hœreditatem  j  posted 
*verà  et  ipse  prœdo  est  (1). 
20g3.     Lorsque    l'usufruitier   n'est  devenu    pro- 
priétaire que  par  un  titre  expressément  réso- 
luble ,  comme  par  une  vente  faite  avec  pacte 
de  rachat  ;  quoiqu'il  soit  véritablement  posses- 
seur légitime,  et  que,  sous  tous  autres  points 
de  vue,  on  ne  puisse  le  comparer  à  un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  néanmoins  en  ce  qui 
touche  aux  dégradations  qu'il  aurait  faites  ou 
occasionées,  dans  le  fonds,  par  une  adminis- 
tration ruineuse,   durant  le  temps  du  rachat, 
nous  croyons  qu'il  en   doit   être  responsable, 
parce   que  ne   pouvant   ignorer  le   droit  qui 
appartenait   au    vendeur  de   rentrer   dans   sa 
propriété ,    il   se  serait  nécessairement  rendu 
coupable  d'une  faute  grave ,  en  dénaturant  l'é- 
tat des  choses,  ou  en  négligeant  de  les  entre* 
tenir  en  bon  père  de  famille ,  comme  on  avait 

*  I     II  ■■  I  I  !■  I  I  ■■  ■■        Il  ■ - tm 

(1)  L.  3l,  J.  3,  flf.  de  /Kvredit.  petit,  lib,  5,  tit  5. 
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dû  s*y  attendre,  pour  pouvoir  çxercei'  utile- 
ment  le  retrait.  Car,  on  ne  peut  douter  que 
celui  qui  vend  une  chose  et  qui  se  réserve 
la  faculté  de  la  reprendre  en  rendant  tout  le 
prix  qu'il  en  reçoit,  n'ait  l'intention  de  la  re^ 
couvrer  dans  le  même  état  de  bonté  où  elle 
est  quand  il  la  livre,  et  que  réciproquement 
l'acquéreur  ne  soit  censé  s'obliger  à  la  rendre 
dans  le  même  état ,  en  cas  que  le  retrait  vienne 
à  s^effectuer. 

Si  cette  décision,  bien  que  fondée  sur  des 
moti&  d'une  évidente  équité,  avait  besoin  d'un 
appui  tiré  de  la  loi  positive,  nous  le  trouve- 
rions dans  le  principe  établi  par  l'article  si 76 
du  code ,  portant  que ,  (c  les  détériorations  qui 
»  procèdent  du  fait  ou  de  la  n^ligence  du  tiers 
»  détenteur  au  préjudice  des  créanciers  hypo- 
»  thécaires  ou  privilégiés,  donne  lieu  contre 
»  lui  à  une  action  en  indemnité.  »  Cet  article 
s'applique  bien  certainement  à  la  cause  de  tout 
possesseur  :  mais  pourquoi  le  légitime  acqué- 
reur d'un  fonds  n'est- il  pas  en  droit  d'en  user 
et  abuser  à  volonté^  lorsque  cet  héritage  est 
grevé  de  quelques  hypothèques?  C'est  que  nos 
hypothèques  étant  publiques  aujourd'hui ,  il 
n'a  pas  dû  ignorer  qu'en  négligeant  de  l'en- 
tretenir  ou  en  le  dégradant,  il  porterait  du 
préjudice  aux  créanciers  hypothécaires  :  or,  la 
position  où  se  trouve  l'acquéreur  avec  pacte 
de  rachat  est  encore  bien  plus  défavorable , 
puisque  non-seulement  il  n'ignore,  pas  le  droit 
du  rachat  qui  appartient  au  vendeur,  mais 
qu'il  e$t  encore  censé  avoir  promis  à  oelul-cî 
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d'user  de  la  chose  en  bon  père  de  famille^ 
pour  ne  pas  rendre  frauduleusement  illusoire 
le  rachat  auquel  il  a  expressément  consenti 
lui-même. 
2094.  Nous  terminerons  cette  discnssion  en  ob« 
servant  que  lors  même  qu'il  s'agit  d'un  ac-» 
quéreur  qui ,  de  bonne  foi  devait  se  croire  pro- 
priétaire incommutable  du  fonds,  et  qui  par 
cette  raison  ne  peut  être  soumis  à  aucune  re* 
cherche  pour  l'avoir  détérioré ,  il  devrait  néan* 
moins  rendre  compte  des  profits  qu'il  aurait 
pu  tirer  des  dégradations  par  lui  faites  (i63a)y 
parce  qu'il  ne  peut  jamais  être  permis  de  s'enr 
ricliir  aux  dépens  d'autrui. 

Mais  quand  c'est  un  usufruitier  qui  a  ainsi 
tiré  des  profits ,  tandis  qu'il  se  croyait ,  en 
bonne  foi ,  acquéreur  incommutable  de  la 
propriété  dont  il  se  trouve  ensuite  évincé,  à 
quelle  époque  devra-t-il  en  rendre  compte  ? 
£st*ce  seulement  à  la  fin  de  l'usufruit  dans  le<^ 
quel  il  se  ti*ouve  rétabli  par  le  jugement  d'é-» 
viction  ? 

La  solution  de  cette  question  dépend  abso- 
lument des  circonstances. 

Qu'on  suppose,  par  exemple,  que  l'usufruitier 
ait ,  tandis  qu'il  était  réputé  acquéreur  du  fonds, 
fait  une  démolition  dont  il  a  vendu  les  maté- 
riaux :  si  l'intérêt  du  propriétaire  exige  qu'on 
reconstruise  ce  qui  a  été  démoli ,  celui-ci  vou- 
lant rebâtir,  aura  le  droit  d'exiger  de  suite , 
le  compte  de  la  somme  due  pour  en  iaire  le 
remploi  dans  la  nouvelle  construction  ;  mais 
«'il  n'est  pas  dans  l'intérêt  du  propriétaire  de 
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rebâtir ,  ou  s'il  ne  veut  pas  le  faire ,  le  compte 
ne  sera  dû  qu'à  la  fin  de  l'usufruit. 

Qu'on  suppose  encore  que  l'usufruitier  ait 
coupé  ou  vendu  des  futaies  ,  tandis  qu'il  se 
croyait  propriétaire ,  il  en  devra  le  prix  et  il  le 
devra  payer  sans  attendre  la  fin  de  son  usu- 
fruit, sauf  déduction  de  la  valeur  estimative  des 
ëmolumens  peu  considérables  qu'il  aurait  pu  tirer 
des  futaies  s'il  les  avait  laissées  sur  pied. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

3og5.  Si  Puaufruitier  qui  a  été  appelé  à  recueillir 
la  succession  du  propriétaire  et  qui  Pa  acceptée 
purement  et  simplement  ^  vend  ensuite  à  un  tiers 
.  ses  droits  héréditaires ,  le  droit  d'usufruit  qui 
était  éteint  par  son  acceptation  d'hérédité,  re- 
vivra-t-il  à  son  profit? 

La  solution  de  cette  question  dépend  de  celle 
de  savoir  quel  est  précisément  l'objet  d'une  vente 
de  droits  héréditaires. 

Aux  termes  de  l'article  i6g6  du  code,  ce  celui 
»  qui  vend  une  hérédité,  sans  en  spécifier  en 
»  détail  les  objets  y  n'est  tenu  de  garantir  que 
y>  sa  qualité  d'héritier.  y>  C'est-à-dire,  que  la  vente 
ne  porte  pas  précisément  sur  telles  ou  telles  choses 
qu'on  peut  croire  ou  supposer  dans  l'hérédité 
vendue;  mais  seulement  sur  celles  qu'on  trouvera 
en  dépendre,  sans  en  garantir  aucune,  attendu 
qu'on  ne  vend  que  le  droit  de  recueillir  ce  qui 
la  compose  réellement. 

Suivant  l'article  1697,  si  le  vendeur  de  Thé- 
rédité  ce  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelques 

y>  fonds^ 
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»  fonds ,  ou  reçu  le  montant  de  quelcmes  rem- 
»  boursemens ,  ou  vendu  quelques  effets  de  la 
j>  succession ,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à 
y>  l'acquéreur ,  s'il  ne  les  a  expressément  réser- 
^  vés  dans  la  vente.  » 

Enfin ,  Pon  voit  dans  l'article  subséquent  que 
y>  l'acquéreur  doit ,  de  son  côté ,  rembourser  au 
»  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes 
»  et  charges  de  la  succession ,  et  lui  faire  raison 
»  de  tout  ce  dont  il  était  créancier  j  s'il  n'y  a  eu 
3>  stipulation  contraire.  » 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  trois  articles, 
que  la  vente  d'une  hérédité,  faite  en  général  et 
sans  spécification  d'objets,  comprend  bien  tout 
ce  que  le  vendeur  a  reçu  ou  perçu  à  titre  d'hé- 
ritier ;  mais  qu'elle  ne  comprend  rien  au-delà  ; 
or,  le  vendeur  qui  avait  l'usufruit  d'un  fonds 
appartenant  au  défunt,  n'a  réellement  hérité 
que  de  la  nue  propriété  de  ce  fonds  ;  donc  i( 
n'y  a  que  cette  nue  propriété  qui  soit  venduej 
donc  son  usufruit,  d'abord  éteint  par  confusion, 
doit  revivre  et  lui  rester,  comme  les  créances 
qu'il  pouvait  avoir  et  qui  avaient  été  éteintes 
par  son  acceptation,  revivent  par  la  vente,  et 
lui  restent  à  exercer  contre  l'acquéreur. 

Par  identité  de  raisons ,  on  devrait  adopter 
la  même  décision  s'il  s'agissait  d'une  servitude 
prédiale  due  par  un  héritage  de  la  succession  à 
un  fonds  de  l'héritier ,  et  dire  que  la  vente  des 
droits  successifs  la  ferait  revivre. 

Mais  si  le  fonds  qui  était  auparavant  grevé 
d'un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude  avait  été 
nommément  spécifié  dans  la  vente,  sans  aucune 

TOM.  lY.  5i 
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réserve  exprimée  dans  l'acte ,  il  est  sensible  que 
le  vendeur  ne  pourrait  répéter  ni  usufruit  ni 
servitude ,  après  avoir  aliéné  l'héritage  franc  ou 
en  plein  domaine. 

SIXIÈME  QUESTION. 

S096.  Si  P usufruitier  gui  a  acquis^  à  titre  oné- 
reux^ la  nue  propriété  du  fonds ,  y  at^ait  precé^ 
demmentfait  des  grosses  réparations  à  la  décharge 
du  propriétaire  ,  pourrait-il  encore  exercer  contre 
ce  dernier  y  Faction  en  répétition  de  ses  impenses? 

A  supposer  que,  dans  la  vente  de  la  nue  pro- 
priété, il  n'eût  point  été  question  des  actions  en 
indemnité  que  l'usufruitier  avait  contre  le  pro- 
priétaire ,  elles  doivent  lui  rester  tout  entières, 
suivant  la  règle ,  iniquum  est  perimi  pacto  id 
de  quo  cogitatum  non  docetur  (1). 

En  achetant  la  nue  propriété,  sans  aucune 
condition  ni  réserve  sur  la  libération  du  pro- 
priétaire ,  l'usufruitier  est  censé  l'avoir  acquise 
dans  son  état  de  valeur  actuelle,  et  par  consé- 
quent avoir  payé  les  réparations  mêmes  dont 
les  impenses  lui  sont  encore  dues;  si  donc  on 
ne  les  lui  remboursait  pas,  il  se  trouverait  avoir 
payé  deux  fois  la  même  chose,  ce  qui  serait 
injuste. 

(i)  L*  9;  5*  3  ûi  fine,  ff.  de  transact.^  lib.  a,  tit  i5. 
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SEPTIÈME   QUESTION. 

52097.  Dei^rait-on  adopter  encore  la  même  déci- 
siorij  si  c^était  à  titre  gratuit  que  ^Usufruitier 
eut  acquis  la  nue  propriété  du  fonds? 

Si  l'usufruitier  devenait  le  seul  héritier  du 
maître  de  la  nue  propriété,  il  e^t  évident  qu'il 
y  aurait  confusion  non-seulement  dans  le  droit 
d'usufruit,  mais  encore  dans  les  dettes  person- 
nelles et  les  répétitions  mutuelles  des  parties. 

Mais  supposons  que  l'usufruitier  ne  soit  que 
légataire  particulier  de  la  nue  propriété  du  fonds; 
dans  celte  hypothèse ,  et  lorsqu'il  possédera  l'im- 
meuble en  plein  domaine,  pourra-t-il  encore 
actionner  l'héritier  pour  avoir  le  remboursement 
des  impenses  en  grosses  réparations,  lorsqu'il 
n'était  qu'usufruitier? 

L'aifu^mative  ne  nous  paraît  pas  douteuse. 
Quelle  est,  en  effet,  l'espèce  d'action  que  l'usu- 
fruitier acquiert  contre  le  propriétaire,  en  pro- 
curant une  grosse  réparation  qui  tombait  à  la 
charge  de  celui-ci?  C'est  l'action  negotiorum  ges- 
torum,  puisqu'il  gère  utilement  l'affaire  du  maître^ 
du  fonds.  Cette  action  est  toute  personnelle, 
comme  correspondant  à  l'obligation  personnelle 
^ue  la  loi  (iSyô)  impose  au  maître  dont  l'af- 
faire a  été  bien  administrée,  de  rembourser  toutes 
les  impenses  utiles  ou  nécessaires  que  le  nego- 
tiorum gestor  a  faites  pour  lu,i;  la  réunion  du 
droit  de  propriété  à  celui  d'usufruit,  ne  peut 
donc  opérer  l'extinction  par  confusipU;  de  cette 
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obligation ,  puisqu'elle  ne  porte  que  sur  la  per« 
sonne. 

D'autre  part,  du  moment  où  l'usufruitier  a 
fait  exécuter  la  grosse  réparation ,  il  est  devenu 
le  cràineier  du  propriétaire  et  celui-ci  le  débi- 
teur de  l'usufruitier,  de  toute  la  dépense  rai- 
sonnablement consommée  dans  l'entreprise.  Telle 
était  leur  position  respective  lorsque  le  proprié^ 
taire  a  fait  le  testament  par  lequel  il  a  légué 
la  nue  propriété  du  fonds  à  l'usufruitier  :  or, 
suivant  l'article  ioa5  du  code,  le  legs  fait  par 
lé  débiteur  à  son  créancier ,  n'est  point  censé 
£iit  en  paiement  ou  en  compensation  de  la 
créance;  donc  la  créance  personnelle  que  l'usu- 
fruitier avait  acquise  sur  le  propriétaire,  lui 
reste  entière ,  nonobstant  le  legs  de  la  propriété 
du  fonds  qui  lui  a  été  fait  purement  et  simple- 
ment par  son  débiteur. 
2098.  Enfin  si  c'était  par  donation  entre-vi&  que 
l'usufruitier  eût  reçu  la  propriété  du  fonds  qu'il 
avait  précédemment  réparé  ,  summo  Jure,  la 
question  serait  encore  la  même,  puisque  c'est 
une  libéralité  qu'on  aurait  voulu  faire  et  noti 
l'acquit  d'une  dette  qu'il  aurait  voulu  recevoir. 
Néanmoins  en  répétant  le  prix  des  impenses 
faites  dans  un  fonds  qui  lui  aurait  été  donné 
ensuite,  il  aurait  si  mauvaise  grâce  et  son  action 
serait  si  voisine  d'un  acte  d'ingratitude  envers 
son  bienfaiteur ,  qu'il  serait  possible  que ,  d'après 
les  circonstances  ;  il  dût  êti*e  déclaré  non-rece- 
^vable. 
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CHAPITRE  XLV. 

De  V Extinction  de  t usufruit  par  le 

non-usage. 

sogg.  ourvANT  la  disposition  du  code  civil,  le 
droit  d'usufruit  s'éteint  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans  (617),  parce  que  tel  est  le 
terme  assigné  à  la  prescription  de  toutes  les 
actions  tant  réelles  que  personnelles  (  2262  ). 

A  Rome ,  sous  le  droit  le  plus  ancien ,  cette 
prescription  était  acquise  contre  l'usufruitier  par 
un  an  de  non-jouissance ,  pour  l'usufruit  des 
meubles,  et  par  deux  ans  pour  celui  des  im- 
meubles (i)  :  mais  dans  la  suite  Justinten  en 
avait  étendu  le  cours  à  dix  ans  entre  présens 
et  à  vingt  ans  entre  absens,  en  sorte  que  le  pro-» 
priétaire  ne  pouvait  plus,  acquérir  l'aflranchis-*. 
sèment  de  son  fonds,  que  par  le  même  laps  de 
temps  qui  lui  aurait  été  nécessaire  pour  près* 
crire  la  propriété  d^un  autre  ^  nisi  talU  exception 
usufructuario  opponatur^  çuœ^eliaTnsidonuniunu 
wndicaretj  posset  eum  prœsentem.  vel  absen^ 
iem  excludere  (2).  Si  donc  un  droit  d'usufruit 
avait  été  ouvert  avant  la  promulgation  du  code^ 
dans  une  province  régie  par  le  droit  romaia 
sur  le  fait  des  prescriptions,  et  si  également  avant 

(i)  Voy.  la  loi  i3 ,  cod.  de  sêndtutj  lib.  3,  tit  34. 
(a)  L.  16^  §.  I  in  fine,  cod»  de  uBufr,j,  lib.  3>.  tit  S3i 
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le  code,  la  prescription ,  par  cessation  de  jouis- 
sance ,  avait  commencé  contre  Tusufruitier ,  c'est 
encore  par  dix  ans  entre  présens  et  par  vingt 
ans  entre  absens,  qu'elle  serait  accomplie,  puis- 
que suivant  l'article  2281,  c'est  conformément 
aux  lois  anciennes,  que  les  prescriptions  ainsi 
commencées  doivent  être  régies,  chaque  fois 
qu'il  ne  faudrait  pas  en  étendre  le  cours  au- 
delà  de  trente  ans  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  nouvelle. 

2LÔO.  Lorsque  l'usufruit  prend  fin  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier,  l'extinction 
porte  sur  l'universalité  du  droit  qui  se  trouve 
nécessairement  éteint  pour  le  tout  et  dans  toutes 
ses  parties,  parce  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir 
d'usufiuit  là  où  il  ne  reste  point  d'usufruitier. 

Par  la  même  raison  l'usufruit  légal  des  père  et 
mère  finit  entièrement  lorsque  leurs  enfans  ont 
atteint  Fâge  de  dix-huit  ans  accomplis,  et  celui 
qui  appartient  à  la  mère  cesse  aussi  dans  un  sens 
absolu,  par  son  convoi  à  secondes  noces. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'extinction  qui 
"arrive  par  d'autres  causes  et  notamment  par 
ïe  non-usage  :  ici  l'usufruit  n'est  éteint  que  rela- 
tivement aux  objets  sur  lesquels  l'usufruitier  n'a 
pas  exercé  sa  jouissance  ;  attendu  que  l'effet  doit 
être  correspondant  à  sa  cause;  excepta  capitis 
minuiïoney  vel  morte  ^  reliquœ  causas  pro parte 
interitutn  ususfructûs  recipiunt  (1). 

3 LOI.  Si  donc  l'usufruit  avait  été  établi  sur  plu- 
sieurs fonds,  et  que  l'usufruitier,  tout  en  jouis- 


("l)  L.  24^  ff.  quib,  mod^  uamfr.  anUt,^  Ub.  j ,  tit  4. 
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sant  de  quelques-uns,  eût  cessé,  pendant  trente 
ans,  de  jouir  des  autres  ,  soii  droit  ne.  serait 
périmé  qu'à  l'égard  des  héritages  sur  lesquels  il 
n'aurait  pas  continué  ses  actes  de  jouissance» 
Comme  encore  dans  le  cas  où  Fusufruit  n'aurait 
été  établi  que  sur  un  immeuble;  si  l'usufruitier 
avait  souffert  que  le  propriétaire  en  jouît  con<- 
jointement  et  par  indivis  ave«  lui,  durant  le 
même  espace  de  temps ,  il  y  aurait  de  même 
prescription  à  cet  égard;  placet  vel  certa  par^ 
tis,  vel  pro  indivisoj  usumfructum  non  utendo 
amitti  (1). 
2i03.  Mais  lorsque  l'usufruit  ne  porte  que  sur  utf 
héritage,  les  droits  de  l'usufruitier  doivent  lui 
être  conservés  sur  le  tout,  par  les  actes  de  jouis- 
sance exercés  sur  une  partie,  tant  que,  par  le 
fait ,  aucune  autre  personne  ne  s'est  emparée  du 
surplus ,  attendu  que ,  pour  acquérir  et  à  plu» 
forte  raison  pour  conserver  la  possession  d'un 
fonds,  il  suffit  d'y  faire  des  actes  de  jouissance^ 
avec  l'intention  de  jouir  de  tout  son  droit ,  sans( 
être  obligé  d'insister  sur  tous  les  points  de  l'im- 
meuble ;  quod  autem  diximuSy  et  corpore  et  ani-^ 
mo  acquirere  nos  debere  possessionem,  non  utique 
ita  accipiendum  est  y  ut  qui  fundum  possideré 
*velitj  omnes  glebas  circumambulet;  sed  sufficit, 
quamlibetpariemejusfundiintroirej  dum  mente 
et  cogitatîone  kâc  sUy  ut  lotum  fundum  usquè 
ad  terminum  velit  possédera  (2). 


(i)  L.  25  9  ff.  eod. 

(2)  h,  5,  §.  i  ,S.  de  acquirendâ  po88,j  lib.  4i,  tit  Z^ 
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sio5.  Oa  trouve  dans  les  lois  romaines  une  dîs« 
position  qui  paraît  singulière  à  l'égard  de  l'usu- 
fruitier qui  exerce  des  actes  de  jouissance  sur 
un  fonds ,  sans  néanmoins  en  jouir  dans  toute 
l'étendue  de  ses  droits;  le  jurisconsulte  Paul 
se  demande  si  celui  à  qui  on  a  légué  un  droit 
d'usufruit,  peut  le  retenir  et  le  conserrer^  en 
n'exerçant  sur  le  fonds  qu'un  simple  droit  d'u- 
sage ?  à  quoi  il  répond  que  si  cet  usufruitier  sait 
qu'il  a  un  droit  d'usufruit,  il  le  conserve  quoi- 
qu'il veuille  bien  se  contenter  des  émolumens 
moindres  qui  seraient  dus  à  un  simple  usage; 
que  si ,  au  contraire ,  il  ignore  qu'il  est  usu- 
fruitier ,  il  perd  son  usufiniit  par  le  non-usage  ^ 
attendu  qu'il  ne  se  sert  pas  du  droit  qu'il  a,  mais 
bien  seulement  d'un  autre  droit  qu'il  croit  avoir 
et  qu'il  n'a  pas  :  is  gui  usumfructum  Jiabet , 
si  tantàm  utatur  quia  existimet  se  usum  tan- 
iàm  habere  y  an  usumfrucium  retineat?  et  si- 
guidem  sciens  se  usumfructum  habere,  taniùm 
uti  ^elit ,  nihilominùs  et  frai  'D.ideiuT  :  si  'verà 
ignoret,  puto  eum  amittere  fructum  :  non  enim 
ex  eo  quod  habet ,  uiitur  ,  sed  ex  eo  quod  putaçit 
habere  (i).  Sans  doute  le  légataire  de  l'usufruit 
qui  se  contente  de  prendre  seulement,  sur  les 
fruits  du  fonds ,  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  con- 
sommation, et  qui  souffre  que  le  propriétaire, 
jouissant  concurremment  avec  lui,  perçoive  tout 
le  surplus  du  produit^  doit  perdre  son  droit 
d'usufruit ,  pour  ne  conserver  que  celui  d'u- 
sage^ en  le  pratiquant  ainsi  durant  trente  ans , 


(l)  L.  ao^  ff.  quibus  mod.  usus/r.  amii.,  lib.  7,  tit  4* 
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parc6  qu'il  y  aura  positivement  et  en  fait  pos- 
session contraire  de  la  part  du  maître  du  fonds; 
et  si  c'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre  le 
texte  précité,  il  n'a  rien  qui  ne  soit  conforme 
aux  principes  élémentaires  de  la  matière  et  à 
l'équité.  Mais  si  l'on  voulait  en  pousser  les 
conséquences  jusqu'au  point  de  soutenir  que 
le  l^taire  de  l'usufruit  qui  se  contente  de 
prendre  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  seu- 
lement ,  comme  s'il  n'était  qu'usager ,  doit  perdre 
son  droit  d'usufruit,  par  le  non-usage,  et  qu'il 
le  doit  perdre  dans  le  cas  même  où  le  proprié- 
taire n'exercerait  aucun  acte  de  jouissance  pour 
percevoir  le  surplus  des  revenus  du  fonds, 
comme  cela  peut  avoir  lieu  à  l'égard  d'une  forêt 
dans  laquelle  le  propriétaire  n'aurait  &it  aucune 
coupe,  nous  dirions  avec  l'annotateur  de  De- 
peisse  (i),  que  cette  décision,  fondée  si  l'on 
veut  in  apicibus  juris  j  serait  trop  subtile  pour 
être  admise  dans  la  jurisprudence  française;  que 
celui  qui  exerce  des  actes  de  jouissance  sur  une 
cbose,  est  toujours  censé  avoir  l'intention  de 
les  exercer  de  la  manière  la  plus  efficace  pour 
la  conservation  de  tous  les  droits  qu'il  peut  y 
avoir;  qu'ainsi  celui  qui  ne  se  comporte  qu'en 
usager ,  doit ,  dans  tous  les  cas ,  être  considéré 
comme  voulant  conserver  un  droit  plus  étendu 
s'il  l'a;  et  que  cela  lui  suffit  tant  qu'il  n'j  a 
pas ,  en  fait ,  une  possession  contraire  à  lui 
opposer. 
û  1  o4.    L'usufruit  peut  être  éteint  par  le  non-*usage, 

(9)  De  l'usufruit;  sect  4;  $.  9€xto  in  fine. 
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OU  y  en  d^autres  termes ,  par  la  pi!e$criptIon  ope-<» 
rée  au  profit  du  propriétaire  y  dans  trois  hypo- 
thèses différentes: 

1.0  Si  le  légataire  de  l'usufruit  a  négligé ,  pen- 
dant trente  ans  révolus,  de  demander  à  l'hé- 
ritier la  délivrance  de  son  legs;  et  dans  ce  cas^ 
l'action  personnelle  qui  pèse  sur  celui-ci  par 
l'effet  du  quasUcontrat  qu'il  a  consenti  en  ac- 
ceptant l'hérédité,  se  trouve  prescrite;  en 
sorte  que  la  dette  n'existe  plus. 

3io5.  2.^  Si^  après  avoir  demandé  et  obtenu  la 
délivrance  de  son  legs,  l'usufruitier. a  souffert 
que  l'héritier  rentrât  lui-même  dans  la  pos- 
session réelle  du  fonds,  et  l'en  a  laissé  jouir 
durant  trente  ans  sans  réclamer;  alors  l'usu- 
fruitier perd  son  droit  par  l'effet  de  la  po^sjss^ 
sion  contraire,  reprise  par  le  propriétaire,  et 
en  vertu  de  laquelle  celui-ci  acquiex:t  l'affran- 
chissement de  son  fonds. 

3106.  3.<>  Si  l'usufruitier,  envoyé  eh  jouissance^ 
a  cessé  de  cultiver  le  fonds  et  d'en  jouir  pen- 
dant trente  années,  lors  même  que  nul  autre 
n'en  aurait  pas  réellement  et  de  fait ,  pris  la 
possession;  et  c'est  particulièrement  en  ce  cas 
que  l'usufruit  se  trouve  éteint  par  le  simple 
non-usage. 

Il  y  a  sur  ce  point  une  différence  bien  re- 
marquable entre  l'usufruit  et  la  propriété  sur 
la  conservation  de  la  possession  qu'on  peut  en 
avoir.  Ecoutons  ce  que  dit  Pothier  touchant  la 
conservation  de  la  possession  du  propriétaire  : 
ce  Pour  acquérir  la  possession  d'une  chose, 
D  la  seule  volonté  ne  suffît  pas  ;  il  faut  une 
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))  préhension  corporelle  de  la  chose,  ou  par 
»  nous-mêmes,  ou  par  quelqu'un  qui  l'appré- 
j>  hende  pour  nous  et  en  notre  nom. 

))  Au  contraire  lorsque  nous  avons  acquis 
»  la  possession  d'une  chose,  la  seule  volonté 
y>  que  nous  avons  de  la  posséder  suffît  pour 
y>  nous  en  faire  conserver  la  possession,  quoi* 
y>  que  nous  ne  détenions  pas  cette  chose  cor* 
y>  porellement,  ni  par  nous-mêmes,  ni  par 
^  d'autres. 

»  Les  empereurs  Dioctétien  et  Maximien  nous 
y>  font  observer  cette  différence  :  Lfîcèt  passer 
»  sio  nudo  anima  acquiri  non  posait ,  tamen 
»  solo  anima  retineri  potest.  L.  4,  cod.  de  ac^ 
>j)  quir.  poss. 

y>  Cette  volonté  de  retenir  la  chose  se  sup* 
»  pose  toujours,  tant  qu'il  ne  paraît  pas  une 
>:>  volonté  contraire  bien  marquée.  C'est  pour- 
^  quoi,  quand  même  une  personne  aurait 
»  abandonné  la  culture  de  ses  héritages,  elle 
»  ne  serait  pas  pour  cela  censée  ^voir  la  vo- 
j>  lonté  d'en  abandonner  la  possession  :  elle  se* 
»  rait  donc  présumée  avoir  la  volonté  de  la 
D  retenir,  et  elle  la  retiendrait  en  effet.  C'est 
j>  ce  que  décident  les  empereurs  dans  la  loi 
»  ci-dessus  citée  :'  Si  ergo  ,  continuent- ils,  prœ- 
»  diorum  desertam  possessionem  non  derelin^ 
»  quendi  affectione  transacta  tempore  non  co- 
»  luisti  y  sed  motus  necessitate  cuUuram  eorum 
y>  distulisti  y  prœjudicium  ex  transmissi  tempo^ 
y)  ris  injuria  generari  non  potest. 

»  Paul,  pour  exemple  du  principe  que  nous 
»  retenons  la    possession   d'une  chose  par  la 
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»  seule  Tdonté  de  la  retenir ,  sans  aucune  dé- 
9  tention  corporelle  j  nous  rapporte  ce  cas  : 
j»  SaUus  hibernas  œstwosque  ammo  posùde- 
9  mus,  quamçis  eos  ceriis  femporibus  relin-- 
B  quamus.  L.  3,  $.   il ,  ff.  d!e  acquir.  poss. 

9  n  n'est  pas  même  nécessaire,  ponr  con- 
9  senrer  la  possession  des  choses  que  je  pos- 
3>  sède ,  que  j'aie  une  volonté  positive  d'en  re- 
>  tenir  la  possession  :  une  volonté  n^;ative 
9  suffit  ;  c'est-à-dire  qu'il  suffit  que  la  volonté 
9  que  j'ai  eue  de  la  posséder ,  lorsque  j'en  ai 
»  acquis  la  possession,  n'ait  pas  été  révoquée 
ik  par  une  volonté  contraire  :  car  tant  qu'die 
i>  n'a  point  été  révoquée  par  une  volonté  con- 
y>  traire,  elle  est  toujours  censée  persévérer, 
3>  et  j'en  retiens  la  possession,  à  moins  que 
T»  quelqu'un  ne  l'eut  usurpée  sur  moi,  et  ne 
jk  m'en  eût  dépossédé,  d  (i) 

Mais  pourquoi  en  est -il  autrement  en  £iit 
d'usufruit  ?  Pourquoi  l'usufruitier  qui,  par  le  lait, 
a  simplement  cessé  de  jouir  du  fonds  pendant 
trente  ans,  se  trouve-t-it  privé  de  son  usufruit 
pour  n'en  avoir  pas  retenu  la  possession ,  quoi* 
que  nul  autre  ne  se  soit  de  fiiit  emparé  de  la 
jouissance  de  Fhéritage  ? 

La  raison  de  celte  disparité  entre  la  conser^ 
vation  de  la  possession  qui  porte  sur  la  proprié^ 
té,  ou  qui  ne  porte  que  sur  l'usufruit,  consiste 
en  ce  que,  dans  le  cas  où  il  s?agit  de  la  possession 
d'un  droit  d'usufruit,  le  propriétaire  est  aussi  lui- 
même  en  possession  du  fonds,  en  vertu  de  la: 

(i)  Traité  de  la  possession ,  n.«'  55  et  56^ 
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saisine  qu'il  en  a  eue  dès  le  principe,  et  qui, 
n'ayant  été  interrompue  par  aucun  fait ,  est  suffi- 
sante, aux  yeux  de  la  loi,  pour  servir  de  base 
à  la  prescription  par  laquelle  il  acquiert,  contre 
l'usufruitier  qui  ne  jouit  pas,  l'affranchissement 
de  la  servitude  de  l'usufruit. 
2107.  ^^'^  pour  que  l'usufruit  soit  ainsi  périmé 
par  le  non-usage,  trois  conditions  sont  requises: 

La  première^  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  de 
Fusufruitier ,  aucun  acte  de  conservation  ou  d'in- 
terruption. 

La  seconde;  que  l'usufruitier  ne  soit  pas  au  , 
rang  des  personnes  privilégiées  contre  lesquelles 
la  prescription  ne  court  point. 

Ainsi,  à  supposer  que  l'usufruitier  soit  ou 
mineur  ou  interdit,  la  prescription  dont  il  s'agit 
ici  ne  courra  pas  contre  lui ,  puisque  le  code  veut 
qu'elle  ne  courre  pas  contre  eux,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  dans  la  loi  une  exception  spéciale  (226^) 
qui  ne  se  trouve  pas  ici.  Nec  ususfructus  alie- 
nan  potesty  elsi  solus  sit  ususfructus  pupilU. 
jin  ergq  hic  nec  non  utendo  amittatur,  si  tutor 
causant  prœbuerit  hujus  rei?  Et  manifestum  est 
restaurari  debere  (1).  C'est-à-dire  que  le  même 
privilège  appartenait  déjà  au  pupille  d'après  la 
disposition  du  droit  romain. 
âioS.  Ainsi  encore,  à  supposer,  qu'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  ait  apporté  un 
droit  d'usufruit  en  dot  à  son  mari ,  et  que  celui- 
ci  ait  négligé  d'en  jouir,  même  pendant  trente 
^— — —    I  ■  ■■   I  ■  ■     ■  I  II  1 1      ■      ■     .        I. 

(l)  L.  3 ,  J.  5 ,  ff.  ûfe  rébus  eorum  ^ui  ^Ufà  tut^â,  lib.  27, 
lit  g. 
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ans,  la  prescription  non  commencée  avant  le 
mariage,  n'aura  pas  couru  contre  la  femme 
(1661)  du  vivant  des  époux  non  séparés  de 
biens. 

2109.  ha  troisième;  que  l'usufruitier  n'ait  joui 
ni  par  lui-même,  ni  par  le  fait  d'un  autre  :  s'il 
avait  vendu  son  droit;  s'il  l'avait  donné  à  un 
tiers;  s'il  avait  baillé  à  ferme  les  fonds  soumis 
à  sa  jouissance;  ou  même  si,  étant  absent,  uq 
ami  ou  autre  personne  avait  fait  valoir  offi- 
cieusement les  héritages  pour  lui  et  dans  la  vue 
de  lui  rendre  compte,  il  serait  censé  avoir  joui 

^par  le  fait  de  l'acheteur,  du  donataire  ou  du 
fermier,  ou  du  negotiorum  gestor,  et  dès-lors  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  l'extinction  du  droit  d'u^ 
sufruit,  pour  cause  de  non-usage;  non  utitur 
usufructuarius y  si  nec  ipse  utatur,  nec  nomine 
ejus  alius,  putà  qui  émit,  vel  qui  conduxilj  7)el 
cui  donatus  est,  vel  qui  negotium  ejus  gerit  (1). 

2110.  11  y  a  plus;  si  l'usufruitier  a  vendu  son 
droit  et  qu'il  en  ah  touché  le  prix,  oa  s'il  l'a, 
loué  et  qu'on  lui  en  paie  les  fermages ,  la  jouis- 
sance  du  prix  qu'il  a  reçu ,  ou  la  perception 
des  revenus  qui  sont  versés  entre  se&  mains, 
suffisent  pour  garantir  la  conservation  de  l'usu- 
fruit ,  lors  même  que  l'acquéreur  ou  le  fermier 
ne  seraient  point  entrés  de  fait  en  jouissance  du 
fonds,  si  nulle  autre  personne  ne  s'en  est  empa- 
rée; qudd  si  vendidero  usumfructum ,  etiamsi 
emptor  non  utatur  j  videor  usumfructum  reti-- 

(i)  Lt  38;  ff.  de  usufructUj  lib.  7;  tit.  x» 
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nere  (i).  En  sorte  qu'en  ce  cas,  le  propriétaire 
ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que  la  jouis* 
sance  réelle  de  l'héritage  ayant  été  abandonnée 
pendant  plus  de  trente  ans,  le  droit  d'usufruit 
se  trouve  éteint  par  le  non- usage,  et  qu'en 
conséquence  il  doit  lui  être  perniis  de  rentrer 
dans  la  possession  de  son  fonds,  car  on  lui 
opposerait  que  l'usufruitier,  jouissant  du  prix 
du  bail  ou  de  la  vente,  est  censé  jouir  du 
fonds  même,  guia  qui  pretiô  fruit ur,  non  mi* 
nus  habere  intelligitur,  quàm  qui  principaU 
re  utitur-fruitur  (12);  que  l'intention  dé  possé- 
der sufEt  alors  pour  la  conservation  de  la  pos* 
session ,  tant  que  nul  autre  iie  s'y  est  entre- 
mis ;  parce  que  cette  intention  se  rattache  à 
un  fait  positif  de  jouissance  de  la  part  de  l'u- 
sufruitier qui ,  retenant  le  prix  ou  percevant 
le  revenu  de  son  droit,  ne  peut  être  censé  en 
avoir  fait  abandon, 
ai  11.  Il  en  serait  autrement  si,  au  lieu  d'avoir 
vendu  ou  affermé  son  droit,  l'usufruitier  en 
avait  fait  donation  à  un  tiers  qui  n'en  eut  pas 
pris  possession  pendant  trente  ans  ;  qudd  si 
donavero^  non  alids  retineo^  nisi  ille  utatur  (5) , 
attendu  qu'alors  il  n'y  aurait  de  possession  à 
faire  valoir,  ni  de  la  part  de  l'usufruitier,  ni 
de  celle  du  donataire  ,  pour  mettre  obstacle  à 
la  prescription  fondée  sur  le  non-usage;  et  de 


(1)  D.  1.  38  in  fine,  ff.  eod. 

(2)  L.  39^  ff.  eod, 

(3)  L.  4o,  ff.,d.  tit. 
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là  il  résulte  qu'en  ce  cas  rusufruiiier  en  sa  qtut^ 
litë  de  donateur  ne  pourrait  plus  avoir  d'înté'* 
rêt  et  serait  conséquemment  non-recevable  à 
demander  la  révocation  de  sa  donation  pout 
les  causes  de  droit,  puisqu'il  n'y  aurait  plus 
d'usufruit  à  reprendre  pour  lui. 

Mais  pour  que  le  droit  d'usufruit  soit  con- 
servé par  la  jouissance  que  l'usufruitier  a  du 
prix  de  la  vente  ou  du  bail,  quand  l'acquér 
reur  ou  le  fermier  ne  jouissent  pas  eux-mêmes 
du  fonds,  il  faut  que  nul  autre  ne  ^en  soit 
mis  en  possession  ;  car  du  moment  qu'une  autre 
personne  en  jouirait /77t>prio  nomine^  il  ne  se- 
rait  plus  possible  d'en  attribuer  encore  la  pos- 
session civile  à  l'usufruitier.  Pomponius  examine 
cette  question  :  j'ai  l'usufruit  d'un  fonds  que 
j'amodie  au  propriétaire  lui-même  :  celui -cî 
vend  ensuite,  à  un  tiers,  le  fonds  sans  déduc- 
tion de  l'usufruit;  conserverai  -  je  mon  droit 
de  jouissance,  par  la  possession  de  l'acheteur? 
Pomponius  quœrit:  sifundum  à  me  proprieta^ 
rius  conduxerit ,  eumgue  fundum  Dendiderît 
Seioy  non  deduclo  usufructu,  an  usumfructum 
per  emptorem  retineani  ?  U  pense  que  l'usufruit 
est  éteint  quand  même  le  propriétaire  aurait 
continué  à  payer  le  loyer,  parce  que  l'ache- 
teur a  joui  en  son  nom  propre  et  non  pas 
en  mon  nom  :  Et  ait,  licèt  proprietarius  miAî 
pensionem  soherit ,  tamen  usumfructum  amii- 
ii  :  quia  non  meo  nomine ,  sed  suo  fruitus  est 
emptor:  bien  entendu  toutefois  que  le  proprié- 
taire sera  tenu  de  toute  indemnité  envers  moi  : 
ieneri  plané   mihi  ex    locato   prvprietarium  y 

quanti 
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quanti  meâ  interfuit  id  factum  non  esse:  Mais 
s'il  se  trouvait  insolvable ,  j'aurais  toujours  per- 
du  moB  droit,  et  je  n'aurais  qu'un  recours 
illusoire. 

sua.  Nous  retrouvons  encore  ici  une  de  ces 
subtilités  qui  se  reproduisent  plus  particulière-- 
ment  en  matière  d'usufruit ,  dans  le  droit  ro- 
main. Le  jurisconsulte  ajoute  Ijue ,  quoique 
l'usufruit  se  conserve  lorsque  l'usufruitier  en  a 
fait  l'amodiation  à  un  étranger  qui  l'a  sous- 
affermé ,  quanquam  si  à  me  conductum  usuwr 
Jructum  quis  alii  loca^^erit ,  retinetur  ùsus^ 
Jructus.  Néanmoins  si  c'est  le  propriétaire  lui- 
même  qui  l'a  pris  à  ferme  et  qu'il  ait  sous- 
loué  le  fonds  en  son  propre  nom,  l'usufruit 
sera  éteint,  parce  que  le  fermier  n'aura  pas 
joui  au  nom  de  l'usufruitier  ;  sed  si  proprieta- 
tins  eutn  locasset  suo  nomine,  dicendum  amit- 
ti:  non  enim  meo  nomine  fruitur  colonus  (1). 
Mais  il  faiit  observer  avec  Potliier  (2)  que  le 
jurisconsulte  ne  parle  ici  que  selon  la  subti- 
lité du  droit,  car  le  propriétaire  devant  ga- 
rantir d'un  côté  ce  qu'il  aurait  fait  perdre  de 
l'autre ,  s'il  voulait  s'opposer  à  ce  que  l'usufrui- 
tier reprît  la  jouissance  du  fonds ^  il  serait  re- 
poussé per  exceptionem  dolL 

aii3.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  l'utilité 
de  la  jouissance ,  comme  moyen  d'empêcher 
la  prescription,  avec  son  utilité  comme  moyen 


(i)  L.  ag  in  princîp. ,  ff.  quibua  mod,  ususfr,  amitt^ 
lib.  7 ,  tit.  4. 

(3)  Traité  du  douaire ,  n.^  a5i^ 

TOM.  lY.  ^2 
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de  produit.  L'usufruit  se  conserve  sur  un  champs 
stérile  qu'on  ne  laboure  qu'avec  perte,  comme 
il  se  conserve  sur  celui  qui  produit  les  plus  abon- 
dantes  moissons;  nam  et  si  agrum  aremua , 
Ucèt  tam  aieriUa  ait  ut  nullus  fructus  nascatur, 
retinemua  usumfructum  (i). 

Nous  terminerons  ce  chapitre  comme  beau- 
coup d'autres,  par  l'examen  de  quelques  ques- 
tions sur  cette  matière. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

31x4.  Dana  le  ayatème  du  droit  romain,  il  y 
a  une  grande  différence  entre  ^usufruit  légué 
par  forme  de  jouissance  continue^  et  celui  qui 
n^est  légué  que  pour  en  jouir  aUematipement 
de  deux  années  Vune. 

'  Ijorsqu'il  s'agit  d'un  droit  légué  par  forme 
de  jouissance  continue,  quoique,  dans  le  fait, 
l'usufruitier  ne  perçoive  pas  tous  les  jours  et 
à  chaque  instant ,  les  émolumens  de  la  chose , 
néanmoins  il  en  retient  continuellement  la  pos- 
session ,  comme  ua  propriétaire  possède  son 
héritage,  et  les  impôts  et  autres  chatges  fon- 
cières annuelles  échoient  aussi  continuellement 
pour  lui;  il  n'y  a  par  conséquent  qu'un  droit 
unique  et  un  legs  unique.  Mais  dans  le  legs 
d'usufruit  aliemia  annia^  les  droit  et  posses- 
sion de  l'usufruitier  sont  annuellement  inter- 
rompus et  intermittens  :  ils  expirent  au  bout 
d'une  année  et    renaissent  après    une   année 

W  II» ■  ■        —i— — — — ^B^— ^— — ^l^i^— ^ 

f 

(i)  L.  lu,  §,3,K(it  usjtfructu^  lib*  7,  tit  i. 
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d'Intervalle;  de  là  il  résulte,  disent  les  juriscon- 
sultes romains,  qu'à  chaque  renaissance  du 
droit,  c'est  un  nouveau  legs  qui  s'ouvre; 
et  comme  un  droit  ne  peut  être  prescrit  avant 
d'être  ouvert ,  il  faut  arriver  à  celte  consë-* 
quence  que  le  droit  d'usufruit  légué  altemis 
annisy  n'est  pas  susceptible  d'être,  pour  l'a- 
venir, éteint  par  la  prescription  résultant  du 
Don-usage,  comme  quand  il  s'agit  d^un  droit 
continu.  Si  usufructus  altemis  annis  legetur, 
non  posse  non  utendo  eum  amifti,  quia  plurcL 
sunt  legaia  (i).  Mais  cette  théorie  doit- elle 
encore  être  admise  sous  l'empire  du  code? 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  cette  imprescripti- 
biiité  ne  peut  résulter  aujourd'hui,  ni  du  droit 
romain  qui  n'a  plus  force  de  loi  pour  nous; 
ni  du  code  qui  ne  la  consacre  nulle  part,  et  qui , 
statuant  sur  la  prescription  de  l'usufruit  par  le 
noa- usage,  n'établit  qu'une  seule  règle  pour 
tous  les  cas. 

On  peut  ajouter  que  ce  système  dé  la  loi 
romaine  ne  repose  que  sur  une  pure  subtilité; 
car  le  le^  d'usufruit  alternis  annis  est  réel- 
lemeàt  ouvert,  aussi  bien  pour  le  futur  que 
dans  le  présent,  par  la  mort  du  testateur. 
Puisque  dès- lors  le  droit  en  est  irrévocable- 
ment acquis  au  légataire  envers  lequel  il  né 
doit  y  avoir  qu'une  seule  délivrance  consentie 
par  l'héritier,  il  est  conséquemment  plus  natu^ 
rel  de  dire  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  droit  et  qu'il 


(1)  L.  28  ;  quibus  rnod,  ususfr.  amitt.^  iib.  7 ,  tit  4. 
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ne  faut  qu'une  seule    prescription   pour  Vé^ 
teindre. 

5iii5.  Lorsque  l'usufruit  d'un  fonds  est  légué  à 
quelqu'un ,  pour  en  jouir  alternativement  avec 
l'héritier,  et  que  le  légataire  a  négligé  de  de- 
mander la  délivrance  de  son  legs,  ou  d'en 
jouir  pendant  trente  ans,  c'est  l'héritier  qui 
profite  des  effets  de  la  prescription  au  moyen 
de  laquelle  son  fonds  se  trouve  affranchi. 

dii6.  Mais  si  l'usufruit  du  même  fonds  a  été 
légué  à  deux  personnes  sous  la  condition  qu'elles 
en  jouiront  alternativement  et  en  totalité  l'une 
et  l'autre ,  et  que  l'un  des  légataires  se  soit 
Maintenu  seul  dans  la  jouissance  continue  de 
la  totalité ,  sans  réclamation  de  la  part  de  l'autre 
durant  les  trente  ans,  c'est  au  profit  du  pre- 
mier et  non  pas  au  profit  de  l'héritier  que  les 
actions  de  celui-ci  seront  éteintes  ;  parce  que 
c'est  celui  qui  est  en  jouissance  qui  doit  pro- 
fiter de  la  prescription  opérée  par  sa  propre 
possession. 

DEuxuÈME  QUEsnoir. 

ai  1 7.  Comment  les  principes  de  cette  prescription 
doii^ent'ils  être  appliqués  aux  cas  où  P usufruit 
aurait  été  établi  sur  plusieurs  têtes  ? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans  plu- 
sieurs hypothèses  qu'il  ne  sera  pas  inutile  d'ex- 
poser successivement. 

Supposons  d'abord  que  l'usufruit  d'un  fonds 
ait  été  légué  par  forme  de  substitution  fidéi- 
commissaire  à  l'un,  pour  en  jouir  durant  sa 
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vie ,  à  la  charge  de  le  faire  passer ,  après  son 
décès ,  à  un  second  appelé  qui  en  devra  jouir 
ensuite.  Nous  avons  établi  ailleurs  qu'une  pa- 
reille disposition,  quoique  faite  dans  la  forme 
d'une  substitution,  ne  tomberait  pas  sous  la 
prohibition  du  code,  et  qu'elle  devrait  recevoir 
sa  pleine  exécution  à  l'égai*d  des  deux  appelés, 
pourvu  que  l'un  et  l'autre  fussent  déjà  nés  ou 
au  moins  conçus  lors  de  la  mort  du  testateur. 

Si,  dans  cette  hypothèse,  le  légataire  appelé 
en  premier  ordre  néglige  de  demander  la  dé- 
livrance de  son  legs,  ou  si  après  l'avoir  reçue 
il  vient  à  cesser  d'en  jouir  pendant  trente  ans, 
il   est  évident  qu'il  sera  déchu  de  toutes  ses 
actions,  par   le   non -usage,  et  que  tout  sera 
prescrit   pour  lui,  parce   qu'il  ne  peut  avoir 
plus  de   droit  qu'il  n'en  aurait  si  le  legs  n'a- 
vait été  fait  que  pour  lui  seul,  et  qu'il  n'eût 
pas  été  chargé  de   rendre.   Qui  usumfructum 
traditum  sibi  ex  causa  fideicommissi  desiit  in 
usu  habere  tanto  tempore,  quanto,  si  légitimé 
ejus  factus  esset,  amissurus  eum  fuerii,  aciio- 
nem  ad  restituendum    eum   habere    non    de-^ 
bet  :  est  enim  absurdum^  plus  juris  habere  eos 
gui  possessionem  duntaxat   ususfructiîs  j    non 
etiam  dominium  adepti  sunt  (i);  mais  la  pres- 
cription acquise  au  propriétaire ,  contre  le  léga- 
taire premier  appelé,  ne  peut  pas  nuire  au  fidéi- 
commissaire  appelé  après  lui,  parce  que  c'est  un 
autre  usufruit  qu'il  vient  demander  à  son  tour, 
par  une  action  qui  lui  est  absolument  propre  ; 
sed  verius  est  nihil  hanc  rem  fideicommissario 

m  M 

(x)  L.  3^  ff.  9i  muafrucius  petaUj  lib.  7^  tit  6. 
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nocere  ;  êuo  enim  nomine  utilem  aclionem  hahi- 
iurum  (l).  La  créance  de  ce  dernier  est  une 
créance  toute  particulière,  puisqu'elle  a  pour 
objet  un  autre  droit  d'usufruit:  elle  est  tout 
à  la  fois  une  créance  à  terme  et  conditionnelle  : 
elle  est  à  terme,  puisqu'il  n'a  été  appelé  que 
pour  entrer  en  jouissance  après  le  décès  du 
premier:  elle  est  conditionnelle,  puisqu'il  faut 
qu'il  survive  au  premier  pour  pouvoir  recueillir. 
Sous  l'un  et  l'autre  points  de  vue,  elle  est,  à 
regard  de  l'héritier,  imprescriptible  avant  l'é- 
chéance du  terme  ou  l'événement  de  la  condi- 
tion (aa57). 

Ainsi,  quoique  Fusufruit  soit  éteint  par  le 
non- usage,  à  l'égard  du  premier  appelé  qui  a 
négligé  de  jouir  pendant  trehte  ans,  les  actions 

.  du  substitué  lui  restent  entières,  et  il  pourra 
les  exercer  lorsque  son  droit  sera  ouvert  par 
le  décès  du  premier  appelé. 

a  11 8.  On  voit  par  là  qu'il  j  a  une  différence 
bien  remarquable  entre  la  prescription  du  droit 
de  propriété  et  celle  d'un  simple  droit  d'usu- 
fruit. Quand  la  prescription  s'applique  à  la  pro- 
priété en  faveur  de  l'héritier  contre  le  légataire 
du  fonds,  elle  opère  également  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  intéressées ,  parce  que  la  chose 
prescrite  est  une,  et  que  le  domaine  en  étant 
transféré  et  acquis  au  possesseur ,  en  vertu  de  sa 
possession,  elle  ne  peut  plus  appartenir  à  un 
autre,  du  moment  qu'elle  est  devenue  exclusi- 


(x)  L.  ^9^  5*  ^9  ff*  qtdbus  mod.  jusits/r,  amiit.^  lib.  j, 
lit  4^  -—  yoj.,  sur  cette  loi,  Pothua  en  ses  pandectes. 
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Vèment  sa  propriété.  Mais  quand  la  prescription 
s'applique  à  un  simple  droit  d'usufruit,  comme 
dans  le  cas  supposé ,  elle  ne  peut  avoir  des  effets 
aussi  étendus  :  Fusufruit  légué  au  premier  appe« 
lé ,  n'est  pas  l'usufruit  légué  au  second  :  il  y  a 
autant  d'usufruits  qu'il  y  a  de  personnes  appe-> 
lées  à  jouir  successivement  les  unes  après  led 
autres;  et  de-là  il  résulte  que  la  prescription 
opérée  à  l'égard  du  premier  appelé ,  ne  peut  nuire 
au  second  qui  se  présente  ensuite  pour  demander 
une  autre  chose  que  celle  qui  a  été  prescrite. 
3119.  Supposons,  en  second  lieu ,  que  le  légataire 
premier  appelé  soit  chargé  de  rendre  de  suite 
au  substitué ,  l'usufruit  qui  fait  Tobjet  de  la  dis^ 
position.  Dans  cette  hypothèse  les  droits  des 
deux  appelés  seront  également  ouverts  dès  le 
jour  du  décès  du  testateur,  puisque  l'un  et 
l'autre  pourront  également  agir  pour  obtenir 
la  délivrance  du  legs  ;  leurs  actions  seront  donc 
aussi  prescriptibles  dès  la  même  époque.  Et  de 
là  il  résulte: 

1.0  Qu^  si  ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'est  mis  en  di-- 
ligence  pour  demander  la  jouissance  du  fonds ^ 
tout  droit  d'usufruit  sera  éteint  au  profit  de 
l'héritier  envers  lequel  les  légataires  auront  gar- 
dé le  silence  pendant  trente  ans  ; 

2.^  Que  si  le  légataire  appelé  en  premier 
ordre  a  obtenu  la  délivrance,  et  que  le  second 
n'ait  pas  agi  de  son  côté  pour  obtenir  la  re» 
mise  de  TusufrUit,  il  y  aura,  aii  bout  de  trente 
ans,  extinction  de  tous  les  droits  de  ce  dernier; 
mais  le  bénéfice  de  la  prescription  ne  sera  point 
acquis  à  l'héritier  :  il  ne  devra  profiter  qu'au 
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légataire  premîer  appelé,  parce  qu'il  aura  ét^ 
le  seul  possesseur  de  la  chose  prescrite  ; 

3.0  Que  si,  après  avoir  reçu  la  délivrance 
du  legs,  le  premier  appelé  en  a  fait  la  remise 
au  second,  et  cpie  celui-ci  ait  cessé  d'en  }outr 
clurant  les  trente  ans  requis,  il  y  aura  extinc- 
tion d'usufruit  par  le  non-usage,  et  le  bénéfice 
de  cette  prescription  sera  acquis  à  l'héritier 
comme  propriétaire  du  fonds. 
9130.  Supposons,  en  troisième  lieu,  que  le  pre* 
mier  légataire  ne  doive,  suivant  la  disposition 
du  testateur,  jouir  du  fonds  que  pendant  un 
temps  fixe  et  déterminé;  pendant  dix,  quinze, 
vingt  ou  trente  ans,  par  exemple,  et  qu'au  bout 
de  ce  temps  il  doive  céder  sa  place  au  second  : 
dans  cette  hypothèse  les  droits  de  Pun  et  lautre 
ne  seront  pas  également  ouverts  à  la  mort  du 
testateur,  puisque  l'appelé  en  second  ordre  n'aih- 
ra  encore  qu'une  créance  conditionnelle  et  à 
terme.  Et  de  là  il  résulte  : 

1  .«>  Que  si  le  premier  appelé  néglige  de  de- 
mander la  délivrance  de  son  legs,  ou  de  jouir 
du  fonds  après  l'avoir  obtenu,  cela  n'opérera 
aucun  changement  aux  droits  du  second  qui , 
dans  tous  les  cas,  devra  attendre  au  terme  fixé 
par  le  testateur  pour  demander  à  jouir  lui-même; 

2.^  Que  la  prescription  ne  pourra  courir,  ni 
au  profit  de  l'héritier,  ni  au  profit  du  premîer 
légataire ,  contre  l'appelé  en  second  ordre,  .que 
depuis  le  jour  du  terme  assigné  à  la  vocation 
de  celui-ci ,  puisque  c'est  un  principe  établi  par 
le  code,  que  toute  créance  conditionnelle  ou  à 
terme ^  n'est  prescriptible  au  profit  du  débiteur. 
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que  du  jour  de  l'échéance  du  terme  ou  de  l'é- 
vénement de  la  condition  (a^Sy); 

3.0  Que  si  le  premier  appelé  a  été  mis  en 
possession  et  a  continué  à  jouir  pendant  trente 
ans  après  le  terme  assigné  à  la  vocation  du  se- 
cond ,  il  y  aura  extinction  d^ns  les  droits  de 
celui-ci ,  puisqu'il  les  aura  laissé  prescrire  :  et  le 
Bénéfice  de  cette  prescriptioi  ne  devra  point 
profiter  à  l'héritier^  puisqu'il  n'aura  pas  joui; 
il  ne  pourra  donc  appartenir  qu'au  premier  lé- 
gataire qui  se  sera  maintenu  en  possession. 

Mais  cette  prescription  re  sera  pas  acquise 
comme  le  transport  d'un  dioit  de  propriété  ou 
d'un  droit  de  créance  don.  nous  acceptons  la 
cession  :  le  premier  légatai;e  sera  devenu  lui- 
même  seul  usufruitier  en  tire,  parce  qu'il  aura 
joui  en  cette  qualité,  et  qae,  comme  nous  l'a- 
vons établi  ailleurs ,  le  drot  d'usufruit  est  une 
chose  qui  peut  s'acquérir  3ar  le  moyen  de  la 
prescription.  Cest  donc  par  sa  mort  seulement 
que  cet  usufruit  prendra  fîi;  tandis  que  ce  serait 
au  contraire  par  le  déccs  du  second  appelé 
qu'il  serait  éteint,  si  au  lieu  de  laisser  périmer 
ses  actions,  celui-ci  était  eatré  en  jouissance  et 
avait  fait  cession  de  ses  dioits  à  un  tiers. 


5o6  i!&Arri!  mss  BRom 

TROESIJÈME   QUESTION, 

fliai.  Comment  doit-on  compter  les  trente  ans 
de  non-usage  pour  que  la  prescription  du  droit 
d^usufruit  soit  tncourue?  Est-ce  à  dater  du 
dernier  acte  de  perception  des  fruits  du  fonds, 
ou  est-ce  dès  Vép^ue  à  laquelle  F  usufruitier  a 
négligé  de  percepdr  les  fruits  subséquens  ? 

Supposons,  par  exemple,  qu'il  soit  question 
d^une  foret  en  taiUs  dont  la  coupe  ne  doit  être 
faite  que  tous  les  vingt-cinq  ansj  qu'après  y 
avoir  exploité  une  première  coupe ,  l'usufruitier 
ait  attendu  trente  ais  avant  de  faire  la  seconde^ 
sans  qu'on  voie  que,  dans  l'intervalle,  il  ait  fait 
aucun  acte  de  jouissance,  et  sans  qu'aucune  autre 
personne  se  soit  mue  en  possession  du  fonds  y 
pourra-t-on  lui  opposer  que  son  droit  est  pres- 
crit par  trente  ans  <[e  non- usage;  ou,  au  con- 
traire ,  l'usufruitier  se^-t-il  fonde  à  soutenir  qu'il 
n'a  négligé  l'exercice  de  son  droit  que  depuis 
cinq  ans  seulement, attendu  qu'il  ne  lui  était 
permis  de  procéder  à  l'exploitation  de  la  se- 
conde coupe  qu'à  l'eipiration  du  délai  de  vingt- 
cinq  ans  depuis  la  première,  et  qu'en  consé- 
quence ce  n'est  qu'après  cet  intervalle  qu'on 
doit  compter  les  trente  ans  de  prescription  ? 

Pour  soutenir  que  la  prescription  ne  doit 
commencer  son  cours  qu'à  dater  de  l'époque  à 
laquelle  la  seconde  tonte  de  la  foret  devra  avoir 
lieu,  on  peut  dire  :  qu'en  supposant  que  le  bois 
grevé  d'usufruit  ait  été  aménagé  par  le  proprié- 
taire^ de  manière  que  le  taillis  ne  dût  en  être 
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exploité  que  tous  les  yingt-cinq  ans,  il  n'au- 
rait pas  été  permis  à  l'usufruitier  d'en  faire  la 
seconde  coupe  avant  cette  période  expirée  de^ 
puis  la  première,  puisqu'il  était  tenu  de  se  con- 
former à  l'aménagement  établi  par  le  maître 
(690)  :  que,  d'autre  part,  il  est  constant  encore 
que  l'usufruitier  n'a  de  droit  acquis  aux  fruits 
du  fonds  que  sous  la  double  condition ,  et  qu'il 
soit  survivant  à  l'époque  où  ils  doivent  être 
coupés,  et  qu'il  les  recueille  en  effet,  puisqu'il 
ne  transmet  rien  de  ceux  qui  sont  pendans  par 
racines  lors  de  son  décès  (  585  ). 

Qu'ainsi,  lorsque  la  première  coupe  est  faite, 
le  droit  qui  appartient  à  l'usufruitier  pour  ob- 
tenir la  seconde,  n est  qu'un  droit  de  créance 
à  terme  et  conditionnelle  ;  et  comme  il  ne  peut 
en  obtenir  l'effet  avant  ce  terme,  il  doit  être 
jusqu'alors  à  couvert  de  la  prescription. 

Sous  le  rapport  de  créance  à  terme,  les  droits 
de  l'usufruitier  n'étant  ouverts  sur  la  coupe  qu'à 
l'époque  à  laquelle  il  est  obligé  de  l'attendre, 
ne  peuvent  être  atteints  de  la  prescription  avant 
ce  terme  (2257,$.  3),  attendu  que  jusque-là 
il  n'y  a  aucune  négligence  à  lui  imputer,  et  qu'on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  censé  avoir  renoncé, 
par  le  non-usage,  à  un  droit  qu'il  ne  pouvait 
pas  encore  exercer  ;  apertissimâ  definitione  san^ 

cimus nullani  temporalem  exceptionem  op* 

poniy  nisiex  quo  actionem  mo\>ere  potuerunt  (i). 

Sous  le  rapport  du  droit  conditionnel,  exigeant 
la  survie  de  l'usufruitier  au  terme  où  la  coupe 

(i)  L.  1^  ^.  2^  cod.  de  annaU  excepta  lib.  j,  tit.  4o. 
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doit  être  &Ue ,  il  n'est  pas  moins  sensible  qu^l 
ne  peut  y  ayoir  de  prescription  à  a^aindre  avant 
cette  époque ,  attendu  que  la  prescription  ne 
court  jamais  à  la  décharge  du  débiteur,  tant 
que  le  droit  qu'elle  doit  éteindre  est  en  suspens 
par  l'effet  d'une  condition ,  et  que  l'événement 
de  la  condition  n'a  pas  encore  eu  lieu  :  que  c'est 
là  une  vérité  de  principe  consacrée  par  le  droit 
nouveau  (aaSy,  §.  i  ),  comme  elle  Tétait  déjà 
par  le  droit  ancien;  illud  autem  plusquàm  ma- 
nifsstum  est ,  quod  in  omnibus  contractihus  in 
quibus  sub  aliqud  conditione  vel  sub  die  certd 
*ûel  inceriâ  stipulatîones  vel  promissiones  vel 
pacta  ponuntur  ,  post  conditionis  exitum  velpost 
institutœ  dieicertœ  vel  incertœ  lapsum,  prœs- 

crCptiones  triginta  vel  quadraginta  annorum 

initium  accipiunt  (i). 

Que  le  point  de  départ  de  la  prescription, 
par  le  non-usage  du  droit  d'usufruit  établi  sur 
un  bois  taillis  qui  se  coupe  tous  les  quinze,  ou 
vingt,  ou  vingt-cinq  ans,  doit  être  le  même  que 
s'il  ne  devait  être  coupé  que  tous  les  trente- 
cinq  ans,  ou  que  s'il  s'agissait  d'un  bois  de  fu- 
taies dans  lequel  on  ne  fit  des  coupes  que  de 
quarante  ans  en  quarante  ans ,  suivant  l'aména- 
gement des  anciens  propriétaires;  la  règle  est, 
en  effet,  la  même  pour  un  cas  comme  pour 
l'autre  :  or,  il  est  sensible  que  s'il  s'agissait  de 
coupes  qui  ne  dussent  avoir  lieu  qu'après  trente- 
cinq  ou  quarante  ans ,  la  prescription  du  droit 

(i)  L.  7,  §•  i,  €od«  d€prœêcripi.Soff€lio4wnonêm^ 
lib.  7  y  tit.  39. 
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3'obteiiîr  la  seconde,  ne  pourrait  être  acquise 
au  bout  de  trente  ans  depuis  la  premièrej  au- 
trement l'usufruitier  s'en  trouverait  déchu  sans 
motif  et  ne  pourrait  pas  même  l'obtenir. 
3  laa.  Nonobstant  ces  raisonnemens,  nous  croyons 
que  la  prescription  serait  acquise  contre  l'usu- 
fruitier après  les  trente  ans  écoulés  dès  la  der- 
nière coupe,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  fait  au- 
cun acte  de  possession  depuis. 

On  ne  doit  point,  en  effet,  considérer  les 
diverses  coupes  de  bois,  ou  perceptions  de  fruits 
à  faire  par  l'usufruitier,  comme  autant  de  créances 
isolées  et  solitaires  dont  chacune  soit  soumise  à 
une  prescription  particulière,  et  dont  chacune  soit 
imprescriptible  avant  le  terme  de  son  échéance. 
U  n'y  a  qu'une  seule  ouverture  au  droit  d'usu- 
fruit :  le  légataire  n'en  reçoit  qu'une  seule  fois 
la  délivrance.  Le  droit  d'usufruit  est  un  comme 
le  fonds  auquel  il  s'applique;  la  possession  ap- 
pliquée à  l'usufruit  n'est  pas  d'une  autre  nature 
que  celle  qui  est  appliquée  au  fonds;  seulement 
la  loi  veut  que  si  elle  est  discontinuée  pendant 
trente  ahs ,  les  droits  du  propriétaire  qui  retient 
toujours  la  possession  civile,  tant  qu'un  tiers 
ne  s'est  pas  entremis  dans  la  jouissance  de  l'im^ 
meuble,  l'emportent  sur  ceux  de  l'usufruitier  qui, 
dans  ce  cas,  est  censé  avoir  abdiqué  les  siens. 
La  prescription  doit  donc  être  appliquée  au 
droit  d'usufruit  lui-même  et  non  pas  à  chaque 
perception  de  fruits,  comme  si  c'était  autant 
de  créances  séparées  et  indépendantes  d'un  droit 
principal.  Si  l'usufruitier  n'a  pu  percevoir  les 
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coupes  de   bois  avant  Tépoque  marquée    par 
Faménagement,  il  ne  résulte  pas  de  là  que  la 
prescription  n'ait  pas  dû  courir  contre  lui ,  parce 
que  la  perception   des  £ruits  d'un  fonds  n'est 
pas  le  seul  acte  conservatoire  qu'on  puisse  £iire 
pour  en  garder  la  possession.  L'usufruitier  peut 
interpeller  le  propriétaire;  |Mt>voquer  de  la  part 
de  celui-ci  une  reconnaissance  de  son  droit.  Il 
peut  et  il  doit  sur-tout  £iire  des  actes  oonser* 
▼atoires  sur  le  fonds;  établir  des  gardes  pour 
écarter  les  maraudeurs  de  la  foi-et.  Ce  ne  se* 
rait  donc  qu'une  proposition  scandaleuse ,  celle 
que  ferait  un  usufruitier,  qui  sans  avoir  satis* 
Élit  à  aucun  des  droits  que  la  loi  lui  impose 
pour  veiller  à  la  conservation  de  la  chose ,  vien* 
drait  encore  soutenir  que  la  prescription  n'a  pu 
courir  contre  lui,  comme  si  la  loi  et  la  loi  seule 
devait  tout  Êiire,  même  pour  celui  qui  se  sous- 
trait à  l'accomplissement  des  devoirs  qu'elle  lut 
impose. 

QUATRIÉBCE  QUESTION. 

2ifi3.  U espace  de  trente  ans  exigé  par  la  loi 
pour  que  V extinction  de  r usufruit,  par  le  non-' 
usage ,  ait  lieu  au  profit  de  Vhériiier  qui  est 
propriétaire  du  Jonds  et  qui  est  en  même  temps^ 
débiteur  personnel  de  la  servitude,  est-il  néces-- 
saire  aussi  vis^à-vis  d'un  tiers  acquéreur  au^ 
quel  le  fonds  aurait  été  vendu  en  plein  domaine, 
sans  le  lui  dénoncer  comme  grevé  d'usufruit? 

Si ,  postérieurement  à  l'acte  de  vente ,  le  tiera 
acquéreur  avait  reconnu  les  droits  de  l'usufrui- 
tier, sans  doute,  après  s'être  par-là  imposé  l'obli-* 
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galion  personnelle  de  le  laisser  jouir  du  fonds, 
il  no  serait  plus  recevable  à  prétendre  qu'elle 
dut  être  périmée  avant  trente  ans  de  non- 
usage. 

Mais  si  ce  tiers  acquéreur  avait ,  dès  le  prin- 
cipe, ignoré  la  constitution  d'usufruit,  et  que  pos- 
térieurement il  n'eût  point  reconnu  les  droits 
de  l'usufruitier,  de  manière  à  s'imposer  l'obli- 
gation de  l'en  laisser  jouir,  ne  pourrait- il  pas 
opposer  à  celui-ci  la  prescription  de  dix  ans 
entre  présens  et  de  vingt  ans  entre  absens, 
comme  acquéreur  de  bonne  foi  et  possesseur 
paisible^  fondé  sur  un  titre  juste? 

Supposons ,  par  exemple,  que  le  fermier,  place 
par  l'usufruitier  dans  le  domaine  grevé  d'usu* 
fruit,  ait  vendu  un  fonds  à  un  tiers,  et  qu'en 
exécution  de  cette  vente,  suffisante  pour  servir 
de  fondement  à  la  prescription  (  2239  ),  ce  tiers 
acquéreuir  ait.de  bonne  foi  et  paisiblement  pos- 
sédé l'héritage  pendant  dix  ans,  le  propriétaire 
et  l'usufruitier  présens  sur  les  lieux  ^  ce  dernier 
pourrait-il  prétendre  encore  au  droit  de  reven* 
diquer  l'usufruit  sur  ce  fonds? 
<2isi4.  Pour  soutenir  que  l'usufruitier  peut,  en  ce 
cas  et  autres  semblables,  revendiquer  sur  le  tiers 
acquéreur  son  droit  de  jouissance,  non- seule- 
ment pendant  dix  ans  entre  présens,  mais  même 
pendant  trente  ans,  on  peut  dire  :  que  l'usufruit 
est  un  droit  réel  qui  suit  la  chose  en  quelques 
mains  qu'dle  passe 3  que  la  loi,  en  déclarant 
qu'il  s^éteint  par  le  non-usage  pendant  trente 
ans ,  s'exprime .  généralement  et  sans  faire  au- 
cune distinction  ,  pour  quoi  il  n'est  pas  permis 
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de  distinguer  ici  la  cause  du  tiers  possesseur 
dans  la  Tue  de  restreindre  ce  délai  au  préjudice 
de  l'usufruitier;  que  si  le  code,  au  titre  des  pres- 
criptions, statuant  en  général  sur  cette  matière, 
déclare  que  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi , 
d'un  immeuble ,  le  prescrit  par  dix  ans  de  pos- 
session entre  présens  (âa65),  il  déclare  aussi  que 
les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets 
que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  ce  titre, 
sont  expliquées  dans  les  titres  qui  les  concer- 
nent (  3264);  d'où  il  résulte  qu'on  ne  doit  s'at^ 
tacher  ici  qu'à  la  règle  établie  au  titre  de  l'usu- 
fruit, laquelle  donne  à  l'usufruitier  trente  ans 
pour  réclamer  sans  distinction  de  la  cause  du 
tiers  possesseur  et  de  celle  du  propriétaire  pri- 
mitif. 

Qu'enfin ,  dans  le  cas  particulier  de  la  ques- 
tion proposée,  l'usufruitier  étant  censé  jouir  Iui« 
même  par  le  fait  du  fermier ,  tant .  (pxe  celui-ci 
lui  paie  le  fermage ,  il  n'est  plus  possible  de  con- 
cevoir comment  on  pourrait  prescrire  contre  lui. 
S 1  â5.  Nonobstant  ces  raisonnemens,  nous  croyons 
que,  dans  le  cas  supposé  et  autres  semblables, 
l'usufruitier  ne  serait  point  recevable  à  reven* 
diquer  l'usufruit  du  fonds  contre  le  tiers  acqué- 
reur ,  après  les  délais  de  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans. 

Observons  d'abord  que  cette  disposition  dcf 
code ,  V usufruit  s'éteint  par  le  non-usage  pen  « 
dant  trente  ans  ,  ne  présente  pas  le  même  sens 
que  s'il  était  dit  que  les  droits  de  F  usufruitier 
ne  peuvent  étre^  en  aucun  cas,  prescrits  que 

par 
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par  trente  am;  on  ne  doit  conséquemment  pas 
lui  donner  une  latitude  aussi  absolue. 

Si,  d'une  part,  le  code  porte  que  le?  droit 
d'usu&uit  est  éteint  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans ,  d'autre  part,  il  porte  aussi  que  celui 
qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste,  titre  un 
immeuble,  en  prescrit  la  propriété,  c'est-à-dire 
le  domaine  tout  entier,  ou  la  pleine  propriété 
et  jouissance ,  par  dix  ans ,  sxle  véritable  pro^ 
priétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour  roy^ale 
dans  rétendue  duquel  T immeuble  est  situé  ; 
et  par  vingt  ans,  s^il  est  domicilié,  hors  4t*dit 
ressort  {  2265  )  ;  il  faut  donc  le  concilie^  avec 
Ivii-méme,  et  pour  cela  il  est  nécessaire  de  re- 
connaître que  la  première  de  ces  dispositions  ^ 
statuant  seulement  sur  l'extinction  du  droit  d'u- 
sufruit, n'a  rapport  qu'aux  intérêts  du,  proprié- 
taire qui,  après  trente  ans  de  non-usage,  op- 
pose la  prescription  comme  moyen  délibération; 
en  conséquence  de  quoi  ce  texte  n'a  point  d'ap- 
plication à  la  cause  du  tiers  acquéreur  de  l'hé- 
ritage, parce  qu'alors  il  n'est  plus  question  de 
l'extinction  d'une  dette ,  mais  du  transport  de 
la  propriété  pleine  et  entière,  opérée  par  la 
prescription  qui  est  opposée  comme  moyen  d'ac- 
quérir au  profit  de  ce  tiers,  (x). 
a  126.  La  nature  des  choses  nous  conduit  elle- 
même  à  faire  cette  distinction  entre  la  cause  du 
propriétaire  qui  est  en  même  temps  débiteur 


(i)  Voy.  dans  Potbisr  ,  traité  des  prescriptions ^  part,  i, 
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personnel  de  l'usufrbît,  et  celle  du  tiers  acqué- 
reur qui  ne  doit  rien  à  Fusufruitier. 

Ce  n  est  que  par  trente  ans  que  le  premier 
peut  obtenir  la  libération  de  son  fonds,  parce 
qu'il  est  personnellement  tenu  d'en  laisser  la 
jouissance  à  Fusufruitier;  que  connaissant  ou 
étant  censé  connaître  sa  dette  à  ce  sujet,  il 
doit  être  soumis  à  Fattente  de  la  plus  longue 
des  prescriptions  :  mais  le  tiers  acquéreur  qui 
possède  de  bonne  foi  et  à  juste  titre,  et  qui 
n'est  tenu  à  rien  envers  l'usufruitier,  ne  doit 
être  soumis  qu'à  la  prescription  la  plus  courte, 
parce  qu'il  est  digne  de  toute  la  faveur  de  la 
loi.  AciU)  enim  personali^  in  rem  scripia , 
qaœ  eut  perpétua  et  durât  triginfa  annis  ôon" 
ira  principalem  obligatum^  vel  ejus  hœredem, 
non  durât  nisi  longo  tempore  contra  singula- 
rem  possessorem  gui  longo  tempore  cum  tUulo 
et  bonâ  fide  prœscribere  potest  (i). 

11  est  hors  de  doute  que,  dans  l'espèce  pro- 
posée, le  tiers  acquéreur  d  non  dbmZ/io ,  aura 
prescrit  la  propriété  du  fonds,  par  dix  ans  de 
possession  ;  or  ^  comment  supposer  que  cette 
prescription  lui  soit  acquise  par .  l'effet  de  sa 
jouissance  et  qu'il  n'ait  pas  également  acquis  le 
droit  de  jouir  de  cette  propriété?  La  prescrip- 
tion ne  peut  être  que  conforme  au  titre  et  à 
la  possession  sur  lesquels  elle  repose,  parce  que 
l'effet  doit  nécessairement  coi^respondre  à  sa 
cause;  donc  le  domaine  utile  est  prescrit  comme. 

(i)  Dumoulin  sur  la  coutume  de  Paris ^  §.  43,  glosaâ 
a,  n.»  58. 
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la  nue  propriété ,  puisque  l'un  et  l'autre  lui  ont 
été  également  vendus  et  qu'il  a  également  pos-» 
sédé  le  tout. 
21Î17.  Pour  rendre  cette  vérité  pîlus  sensible  en- 
core ,  il  nous  suffira  d'observer  qu'en  partant 
de  la  définition  même  du  code ,  la  prescription 
est  tantôt  uti  moyen  d'acquérir,  tantôt  un  moyen 
de  se  libérer,  suivant  la  nature  de  la  chose  à 
laquelle  on  l'applique  (  22219  );  ?"^  sous  l'un  et 
l'autre  raj^port -elle  opère  bien  difieremment,  et 
qu'en  conséquence  il  ne  faut  pas  confondre  la 
cause  du  propriétaire  qui  l'oppose  comme  moyen 
de  libération  personnelle,  avec  celle  du  tiers 
acquét*eur  qui  s'en  prévaut  comme  moyen  d'ac- 
quérir. 

Quand  la  prescription  est  opposée  comme 
itioyen  de  libération  de  la  part  du  propriétairet 
qui  a  établi  un  droit  d'usufruit  sur  son  fonds, 
ou  de  la  part  de  ses  héritiers,  ou  même  de  la 
part  de  tout  autre  possesseur  qui  aurait  reconnu 
les  droits  de  l'usufruitier,  il  faut  trente  ans  de 
non-usage  pour  que  l'usufruit  soit  éteint ,  parce 
que  le  propriétaire  du  fonds  étant  en  même 
temps  débiteur  de  la  servitude,  il  y  a,  dans  ce 
cas,  une  action  personnelle  contré  lui,  et  que 
les  actions  de  cette  nature  ne  se  prescrivent, 
en  thèse  générale ,  que  par  trente  ans  (  2  a€a  )  ; 
ikiais  lorsqu'il  s^agit  d'un  tiers  possesseur  de  bonne 
foi,  qui  oppose  la  prescription  comme  moyen 
d'acquérir,  la  question  n'est  plus  la  mêméj  parce 
qu'il  n'est  tenu  par  aucune  obligation  person- 
nelle envers  l'.usufruitier  ,  et  que  l'effet  de  h 
prescription  doit  avoir  lieu  en  sa  faveur,  pc^ 
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CINQUIÈME    QU£STIOir. 

ai5o.  La  doctrine  établie  dans  la  réponse  à  la 
question  précédente,  est-elle  applicable  même  d 
la  cause  de  Pusufruitier  dont  le  droit  ne  serait 
pas  encore  ouvert? 

La  question  peut  se  présenter ,  sous  ce  nou- 
veau point  de  vue,  dans  plus  d'une   circonsr- 

tance. 

i.o  Deux  époux  se  sont  mutuellement  donné, 
par  traité  nuptial ,  Tusufioiit  de  leurs  biens  pré- 
sens ,  au  survivant  d'eux.  Voilà  un  droit  d^isu- 
'fruit  conditionnel;  un  droit  qui  ne  sera  ouvert 
au  profit  du  survivant,  qu'à  l'instant  an  décès 
du  prémourant.  Le  mari  aliène  ses  fonds  et  les 
déclare  libres  et  francs  de  toute  charge  :  il  les 
aliène  sans  la  participation  de  sa  femme,  et  meurt 
quelque  temps  après  la  vente.  Lorsque  la  veuve 
se  présente  pour  revendiquer  l'usufruit  qui  lui 
avait  été  donné ,  l'acquéreur  peut-il  lui  opposer 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ? 

a.®  Un  homme  m'a  légué  l'usufruit  de  son 
domaine;  mais  il  ne  me  Ta  légué  que  sous  une 
condition  dont  l'événement  peut  être  plus  ou 
moins  éloigné;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose , 
îl  me  l'a  légué  avec  déclaration  que  je  ne  de- 
vrais entrer  en  jouissance  qu'après  quinze  ans 
révolus  depuis  son  décès.  Il  meurt;  son  héritier 
s'empare  de  sa  succession,  et  sans  prendre  égard 
à  mon  legs,  il  vend  le  domaine  dont  la  jouis- 
sance m'a  été  laissée;  le  tiers  acquéreur  pourra- 
t-il  m'opposer  la  prescription  de  dix  ou  ving;t 
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ans,  par  suite  de  la  possession  qu'il  aura  exercée 
avant  l'événement  de  la  condition ,  ou  l'échéaacç 
du  terme  apposé  à  mon  legs  ? 

3.0  L'usufruit  d'une  vigne  a  été  établi  sur  deux 
têtes  :  le  fonds  est  vendu  durant  la  vie  du  pre« 
mier  usufruitier;  la  prescription  courra-t-elle  de 
«uite,  même  contre  le  second? 

ai3i.  Il  faut  d'abord  écarter  de  toutes  ces  ques- 
tions, celle  qui  concerne  la  femme  mariée,  parce 
qu'elle  est  sans  difficulté  :  car,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3 a 56  du  code,  la  prescription  étant  sus- 
pendue à  son  égard  ,  durant  le  mariage,  pour 
toutes  les  actions  qui  réfléchiraient  en  garantie 
contre  son  mari,  il  est  évident  que  ce  n'est  qu'à 
dater  du  décès  de  celui-ci ,  que  le  tiers  acqué- 
reur pourrait  commencer  à  prescrire  contre  eUe^ 
dans  le  cas  supposé. 

2 1 5a.  Mais  en  est-il  de  même  dans. les  autres  hy-r 
pothèses?  La  prescription  peut-elle  .courir  contre 
le  l^ataire  de  l'usufruit,  tandis  que  son  droit 
n'est  pas  encore  ouvert,  ou  est  encore  en  sus* 
pens ,  comme  subordonné  à  une  condition  dont 
l'événement  est  incertain  ? 

Pour  soutenir  que  la  prescription  ne, doit  pas 
courir  contre  un  donataire  d'usu&ujt,  comme 
contre  tout  autre  légataire  j  avant  l'événement 
de  la  conditioii  apposée  à  son  legs^  on  peut  dire 
que  son  droit  n'étant  point  encore  né,  il  n'a 
aucune  action  à  intenter  ayant  ^événement  qui 
doit  lui  donner  naissance^  qu'il  $£irait  ioj.uste  de 
punir  quelqu'un  de  n^ligence  lorsque  ^  ne  pou- 
vant agir,  il  n'a  rien  pu  négliger;  qu'en  consé^ 
guenee  il  doit  être  sous  la  protection  de  la  ma- 
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xime,  contra  impotentem  agere  non  currit  pra^ 
criptioi  que  la  loi  romaine  veut  généralement 
qu'on  fasse  l'application  de  cette  maxime  à  la 
cause  de   tout  créancier  conditionnel ,  par  la 
raison  qu'il  n'a  rien  à  demander  avant  l'événe- 
ment'de  la  condition,  illud  autem  plusqudm 
Tnanijesfum  est,  quod  in  omnibus  confraetièu» 
in  quibus  sub  aliquâ  conditione  ayel  sub  die  n^ei 
incertd  stiputationes  et  promiasiones  vet  pacta 
ponuntur,po8t  condîfionis  exitum,  velpost  insti- 
tutœ  diei  velceriœ  vél  inceritt  lapsumprœscriptich 
nés  iriginta  *uel  quadraginia  annorum,  quœper- 
sonaUbus  "vel  hypolhecariis  actionibns  opponun-- 
fur  y  initium  accipiunt  (i);  que  c'est  par  cette 
raison  que  Taclton  en  garantie  a  toujours  été 
considérée  comme  imprescriptible  avant  l'événe- 
ment de  réviction  qui  donne  naissance  à  son 
exercice,  empti  actio  longi  iemporU  prœscrip^ 
tione  non  submopetur  y  lîcèt  post  mulia  spatia 
remeincfam  emptorifuerit  comprobatum  (s);  qne 
s'il  paraît  que  ces  textes  s'appliquent  plus  par- 
ticulièrement aux  actions  qui  résultent  des  coi^ 
trats,  et  doivent  s'eiftendre  sur-tout  de  la  pre»- 
cription  que  pourrait  opposer  un  débiteur  à  soa 
créancier,  par  la  raison  qu^ils  parlent  d'obliga-» 
tions  personnelles  ;  il  est  certain  aussi  que,  par 
une  autre  loi   qui  n'est  pas  moins  précise,  le 
même  principe  d'imprescriptibllité  a  été  décrété 
à  l'égard  des  legs  conditionnels    ou  à  terme  y 


^ 


(i)  L.  7^  §'^>  eod.  deprœscHpt,  3o  i^el  4o  onn.^Ub.  fp 
tit.  39. 

(2)  L.  21 ,  cod.  de  et4ctiçnibm^  lib.  8,  tit  45. 
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et  étendu  même  à  la  cause  du  tiers  acquéreur  de 
la  chose  léguée;  sin  autem  êub  conditione  vel 
sub  incertâ  die  fuerii  relicium  legatum  velfidei- 
commissum  unwersitatis ,  vel  spéciale  j  êubsti" 
iutione  vel  restitutione  (  obnoxius  haeres  )  melius 
quidem  faciet^  si  et  in  his  casibus  caveat  ab 
omni  vendiiione  vel  hypothecâ,  ne  se  grat^io^ 
ribus  oneribus  ei^iciionis  nomine  supponat.  Sin 
autem  as^aritiœ  cupidine  propter  spem  condi" 
tionis  minime  implendœ  ad  venditionem  vel 
hypothecam,  prosiluerit  ;  sciai  quod  conditione 
impletâ,  ab  initio  causa  in  irritum  devocetur; 
et  sic  intelligenda  est  quasi  nec  scripta  nec  pe^ 
nilùs  fuerit  celebrata  ;  ut  nec  usucapio  ^  nec 
longi  temporis  prœscriptio  contra  legatarium  vel 
fideicommissarium  procédât  {iYj  qu'enfin  la  dis- 
position du  code  civil  est,  sur  ce  point,  con- 
forme à  celle  des  lois  romaines,  puisqu'aux  termes 
de  l'article  2267 ,  la  prescription  ne  court  pas 
à  regard  des  créances  qui  dépendent  d'une  con- 
dition ou  qui  sont  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que 
la  condition  ou  le  jour  du  terme  soient  arrivés. 

Nonobstant  ces  raisonnemens,  Aous  croyons 
qu'on  doit  adopter  l'affirmative  sur  la  question 
proposée,  et  dire  que  l'article  3267  du  code, 
portant  qu'à  Fégard  d'une  créance  condition- 
nelle ou  à  terme,  la  prescription  ne  court  pas 
avant  l'événement  de  la  condition  ou  du  terme,  ne 
s'entend  que  de  la  prescription  considérée  comme 
moyen  de  libération,  dans  l'intérêt  du  créancier 
contre  son  débiteur ,  et  non  pas  de  la  prescrip- 


(i)  L.  3,  $.  3^  cod*  communia  de  légat j  lib.  6 ,  tiL  43^ 
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tion  considérée  comme  moyen  d'acquérir  et  iS^n§ 
^intérêt  du  tiers  possesseur  qui  ne  doit  rien  per- 
.sonnellement. 

Trois  points  se  pr^ntent  ici  à  examiner  suc- 
cessivement : 

1.^  Quel  est  le  Téritable  sens  de  la  r^le  qui 
ne  veut  pas  qu'on  puisse  prescrire  contre  celui 
qui  est  dans  l'impuissance  d'agir? 

a.^  Quel  peut  être  aujourd'hui ,  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  le  poids  des  argumens 
tirés  de  la  loi  romaine? 

3.<^  Enfin  comment  doit-on  entendre  la  dis- 
position portée  dans  l'article  3â57  du  code  au 
sujet  de  la  prescription? 
21 53.  Et  d'abord,  pour  se  pénétrer  du  véritable 
sens  de  cet  adage  de  palais,  contra  non  ifaîeur- 
tem  agere  non  currit  prœscriptio  ;  adage  dont  on 
abuse  souvent,  il  faut  l'aller  prendre  dans  sa 
source. 

Il  est  extrait  du  $.  a  de  la  loi  i ,  au  code  de 
annali  exceptione,  où  l'empereur  Justinîen ,  sta- 
tuant sur  les  droits  du  fils  de  £unille,  touchanit 
le  pécule  adventice  dont  le  père  a  la  jouissance, 
ne  veut  pas  que ,  durant  cet  état  de  choses ,  on 
puisse  opposer  au  fils  la  prescription  de  son  pé- 
cule, attendu,  dit-il,  qu'il  serait  injuste  qu'on 
pût  se  prévaloir  de  cette  manièFe  d'ex|Mroprrer 
celui  qui  n'aurait  pu  s'en  défendre;  aperUssi" 
ma  definitione  sancimUs  fitUs-familiâ^  in  omni^ 
bus  hia  casibua  in  quitus  hdbent  res  ^nimè 
patribus  suis  acguisilas,  mdlam  temporalem 
exceptionem  opponi,  nisi  ex  quo  actianem  ma^ 
vers potuerint ,  id  est ,  postquàm  manu  poie/nâ^ 
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>V€l  ejus  in  cujus  potestale  erant  constitutif  Jue" 
vint  liberati.  Quis  enim  incusare  eos  poterit  si 
hoc  non  fecerinty  quod  etsi  maluerint,  minime 
adimplere  lege  vêtante  volebant  ?  Mais  pourquoi 
le  fils  en  puissance  paternelle  était-il  considéré 
comme  ne  pouvant  agir,  pour  interrompre  la 
prescription  ?  C'est  que  la  Iqi  lui  assignait  dans  la 
personne  de  son  père,  un  administrateur  ayant 
l'exercice  de  toutes  les  actions  des  enfans  non 
émancipés,  comme  un  tuteur  a.  l'exercice  de 
celles  de  ses  mineurs,  et  même  avec  un  pou- 
voir éminemment  plus  étendu  ;  atque  ita  omnia 
<igerey  tanquàm  solidum  perfectèque  dominium 
eis  acquisitum  fuisset,  et  personam  gérant  legi- 
timam,  (i).  Cette  puissance  du  père  était  si  con- 
sidérable, qu'il  avait  jusqu'au   droit  d'aliéner, 
sans  décret  du  juge,  les  immeubles  de  son  û^^ 
mineur,  lorsqu'il  y  avait  nécessité  d'en  venir  là, 
pour  éteindre  les  dettes  de  celui-ci  (2).  Ce  n'est 
donc  point  sur  le  caractère  de  la  créance  con- 
ditionnelle ou  à  terme ,  mais  bien  sur  le  défaut 
absolu  de  préexistence^  dans  le  droit,  ou  sur  le 
défaut  de  capacité,  ou  de  qualité  dans  la  per- 
sonne du  créancier  pour  agir,  qu'est  fondée  la 
règle    çontrd    non   valentem  agere    non  currit 
prœscriptio;  et  ce  n'est  que  par  application   de 
cette  règle,  que  la  prescription  ne  court  point 
contre  les  mine|urs  et  les  interdits,  comme  l^ 
très-bien   d^'montré   Valin   dans   son  con^^^^^" 
taire  sur  la  coutume  de  la  Rx>chelle,  art.    ^^  ' 

(1)  L.  I,  cod.  de  bonis  maternis ,  lib.  6,  tit.  ^'       ^ 

(2)  L.  8,  §.4,  cod.  de  bonis  quœ  liberis^  lib.  6,  tit-  61 
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n.^  97.  Mais  oette  Terité  est  bien  plus  évidente 
encore  sous  notre  l^pslation  actuelle. 
3134.    n  est  incontestable,  en  effet,  qu'après  la 
mort  du  testateur ,  celui  auquel  il  a  l^ué  sous 
condition  y  soit  un  droit  d'usufruit ,  soit  tout  autre 
objet,  est  Téritablement  créancier  conditionnel 
de  la  chose  l^uée  (1):  car,  quoicpie  le  legs 
puisse  devenir  caduc  par  le  prédéces  du  léga- 
taire avant  l'événement  de  la  condition,  cela 
ne  Fempeche  pas  d'en  être  déjà  personnelle- 
ment cr^ncier  en  vertu  du  testament  qui  est 
devenu  pour  lui  un  titre  irrévocable.  Qr,  sui- 
vant l'article  1180  du  code,  tout  créancier  con- 
ditionnel peut,  avant  que  la  condition  soit  accom- 
plie, exercer  tous  les  actes  conservatœres  de  son 
droit  'y  c'est  ainsi  que  le  créancier  conditionnel 
est  autorisé  à  prendre  inscription  au  bureau  du 
conservateur,  et  qu'il  doit  même  satisfiiire  à 
cette  formalité  (  2 1 52  et  21 48,  $.4),  pour  conser- 
Ter  les  droits  éventuels  de  sa  créance;  donc  il 
peut  agir  pour  mettre  obstacle  à  la  prescription. 
D'ailleurs,  un  droit  conditionnel  n'est  pas, 
pour  cela,  une  chose  hors  du  commerce.  Nous 
pouvons  l'aliéner  comme  tout  autre  objet  qui 
nous  appartient  ;  et  par  la  même  raison ,  quoique 
nous  n'ayons  encore  qu'un  droit  de  propriété 
conditionnel  sur  un  immeuble,  nous  pouvons 
déjà  l'hypothéquer  dès  à  présent  (2126)  pour 
le  cas  on  il  nous  appartiendra  :  or ,  ce  qui  est 
aliénable  est  prescriptible  aussi,  parce  que  la 
prescription  n'est  autre  chose  qu'une  aliénation 


(1)  Voj.  an  ohap.  10 ,  sous  le  n.^  4o6^ 
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soufièrte  çt  tacitement  consentie  par  le  proprié- 
taire qui  laisse  prescrire,  alienationis  ^uerbum 
etiam  usucapionem  continet  :  vîx  est  emniy  ut 
non  videatur  alienare^  qui  paiitur  usucapi^i); 
donc  le  droit  conditionnel  peut  être  prescrit  par 
un  tiers^  même  avant  l'événement  de  la  condi- 
tion y  comme  il  pourrait  être  aliéné  avant  cette 
époque,  au  profit  de  ce  tiers;  donc  il  faut  d'a- 
bord écarter  de  la  question  toute  application  de 
la  maxime  contra  non  valentem  agere  non  cutrrit 
prœscriptU). 
dl35.  Quant  aux  inductions  tirées  des  lois  ro- 
maines rapportées  ci -dessus,  il  est  vrai  que  la 
disposition  de  ces  lois  avait  été  adoptée  comme 
règle  de  jurisprudence,  par  la  plupart  des  par- 
lemens,  en  ce  qui  concernait  les  substitutions  fi^ 
déicommissaires  (12),  en  conséquence  de  quoi 
les  biens  grevés  de  substitution  étaient  regardés 
comme  imprescriptibles  dans  plusieurs  provinces 
de  l'ancienne  France  (5);  maïs  ces  lois  sont  si 
peu  à  considérer  pour  tous  les  autres  droits 
conditionnels,  que  déjà,  et  depuis  long-temps, 
elles  avaient  été  abrogées  par  nos  usages,  comme 
nous  l'apprend  Loiseau  en  son  traité  du  déguer^ 
pissement,  livre  3,  chap.  2,  n.^^  i5  et  suivans, 

(1)  L.  a8y  ff.  de  iferb,  signifieat 

(2)  Toy.  y  à  cet  égard ,  dans  Bretonnier  sur  Henrts,- 
liv.  4^  chap.  6,  quest.  19;— dans  Chabrolle,  coutume 
d'Auvergne 9  chap.  17,  art.  3 ,  sect.  i,  ^.  8;  — «  dans 
PoTmER,  traité  des  substitutions,  sect.  5,  art.  5. 

(3)  Cependant  M.  Dunod,  en  son  savant  traité  des 
prescriptions,  pag.  260,  avait  combattu  ce  système  d'im- 
prescriptibilité  perpétuelle;  avec  la  plus  grande  Corce. 
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OÙ,  parlant  de  la  prescription  de  l'hypotlièque 
inhérente  à  une  dette  conditionnelle,  et  des  in- 
convéniens  qu'il  y  aurait  à  en  interrompre  ou 
suspendre  le  cours,  jusqu'à  l'événement  de  la 
condition;  ce  de  sorte  qu'il  pourrait  arriver, 
»  dît- il,  que  cent  ans  après  qu'un  acquéreur 
>  de  bonne  foi  aura  demeuré  paisible  posses- 
»  seur  de  son  héritage,  on  lui  réveillera  un 
»  procès  pour  une  vieille  rente,  et  ainsi  on  ne 
y>  serait  jamais  assuré  de  ce  qu'on  acquerrait: 
y>  bien  que  les  hypothèques  étant  si  fréquentes 
j>  en  France ,  il  ne  faut  pas  restreindre  la  près- 
j>  cription  qui  est  le  seul  moyen  de  les  purger 
))  en  droit. 

y>  Donc  à  cet  inconvénient  nos  Français  ont 
y>  trouvé  un  remède  fort  pertinent  et  convena- 
))  ble,  c'est  qu'au  lieu  que  la  voie  action  hypo- 
))  thécaire  est  interdite  par  le  droit,  jusqu'à  ce 
y>  que  la  discussion  soit  faite ,  on  en  a  introduit 
j>  et  substitué  une  autre  en  sa  place,  qui  ne  sert 
))  à  autre  effet  qu'à  empêcher  et  interrompre 
y>  cette  prescription,  et  dont  on  peut  agir  en 
»  tout  temps  que  l'autre  cessej  soit  que  la  dis- 
y>  cussion  n'ait  été  faite,  soit  que  la  dette  ne 
>)  soit  pas  exigible.  Aussi  par  icelle  on  ne  conclut 
y>  pas  au  paiement  de  la  dette,  ni  au  délaisse- 
»  ment  de  l'héritage,  mais  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
»  affecté  et  hypothéqué  à  la  dette  :  de  sorte  que 
»  pouvant  librement  agir  en  tout  temps  de  cette 
y>  action ,  si  on  la  néglige ,  on  ne  se  peut  plus 
}»  servir  de  la  règle  non  valenti  agere  non  currit 
»  prœscriptïo. 

7>  Or  nous  l'avons  étendue  même  aux  dettes 
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»  in  diem  et  aux  conditionnelles,  lesquelles  de 
1»  droit  ne  se  prescrivaient,  sinon  après  le  jour 
»  passé ^  ou  la  condition  échue,  $.  Tllud  autem 
»  in  locuni  nolissimè^  cod.  de  prœscript  longis^ 
»  sim.  tempor. ,  comme  aussi  aux  hypothèques 
»  sujettes  à  la  garantie  d'un  héritage,  dont  la 
)>  prescription  ne  commençait  à  courir  sinon  du 
»  jour  de  l'éviction,  etc.,  etc.  » 

PoTHiER ,  en  son  traité  des  hypothèques , 
chap.  3 ,  $.  6 ,  professe  aussi ,  comme  une  chose 
absolument  reçue  dans  Fusage ,  que  la  pres- 
cription de  l'hypothèque  ne  laisse  pas  de  cou-> 
rir  au  profit  du  tiers  acquéreur,  et  contre  le 
créancier ,  quoique  l'héritage  n'ait  été  affecté 
que  pour  une  dette  contractée  sous  une  con- 
dition dont  l'événement  n'est  pas  encore  arri- 
vé, et  la  prescription  court,  dit-il,  par  la  rai-: 
son  qu'on  peut  déjà  ouvrir  une  action  inter- 
ruptive  et  conservatoire  du  droit  du  créancier. 
2136.  Enfin,  nous  pouvons  dire  que  cette  doc- 
trine des  anciens  auteurs  a  présidé  à  la  rédac- 
tion du  code,  et  qu'elle  s'y  trouve  formelle- 
ment consacrée  j  en  ce  que,  d'une  part,  il  y  est 
dit  que  le  tiers  acquéreur  peut  être  condamné, 
en  cette  qualité,  à  reconnaître  l'obligation  hy- 
pothécaire dont  le  fonds  est  afiecté  (2175), 
ce  qui  se  rapporte  à  l'aticienne  action  en  dé- 
claration d'hypothèque;  et  en  ce  qu'il  veut  aussi ^ 
d'autre  part,  que,  quant  aux  biens  qui  sont 
dans  la  main  d'un  tiers  détenteur,  la  prescrip- 
tion de  l'hypothèque  lui  soit  acquise  par  le  temps 
réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  (2180); 
décisioitk  qui,  dans  sa  généralité,  embrjasse  l'hy-* 
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pathè<tue  ooDditlonndIe,  comme  celle  dont  te 
titre  est  pur  et  simple;  mais  si  la  prescription  peut 
être  acrpise  au  tiers  acquéreur,  contre  le  créan- 
cier qui  n'a  qu'une  hypothèque  conditionndle  y 
comment  ne  lui  serait-elle  pas  paiement  ac^ 
quise  contre  un  l^taire  d'usufruit  dont  le  titre 
ne  serait  toujours  que  conditionnel?  comment 
la  même  règle  ne  seraitr-elle  pas  admissible  en- 
Ters  l'un  et  enYcrs  l'autre ,  tandis  que  Fun  et 
l'autre  ont  les  mêmes  moyens  d'agir  pour  &ire 
tous  actes  conservatoires  de  leurs  droits  ? 
S 157.  Venant  à  l'explication  de  l'article  2257  du 
code  j  il  ne  sera  pas  inutile  d'en  retracer  tous 
les  termes.  H  porte  que: 

a  La  prescription  ne  court  point  y 

j>  A  l'yard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
7>  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive; 

»  A  l'yard  d'une  action  en  garantie,  jus* 
y>  qu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  ; 

y>  A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe ,  jus* 
y>  qu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé.  » 

Nous  disons  que  les  dispositions  qui  suspen- 
dent la  prescription  dans  les  cas  signala  par  ce 
texte,  ne  doivent  être  entendues  que  de  la  pres- 
cription considérée  comme  moyen  de  libération  , 
dans  l'intérêt  du  débiteur  lui-même ,  c'est-à-dire 
dans  l'intérêt  de  celui  qui  est  personnellement 
obUgé  à  la  dette ,  et  non  pas  lorsqu'elle  est  prisa 
dans  l'intérêt  d'un  tiers  possesseur  qui  ne  doit 
rien  personnellement,  et  qui  ne  l'oppose  que 
comme  moyen  d'acquérir. 
31 58.  Le  législateur  a ,  par  cet  article ,  statué  sur 
la  prescription  de  la  créance,  conditionnelle, 

comme 
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comme  sur  celle  de  la  créance  qui  n'est  pas 
conditionnelle ,  mais  qui  est  seulement  à  terme 
fixe  :  la  prescription  n'est  pas  mieux  suspendue 
à  l'égard  de  l'une  jusqu'à  l'événement  de  sa 
condition,  qu'à  l'égard'  de  l'autre  jusqu'à  l'é- 
chéance du  terme  d'exigibilité  :  la  règle  est  la 
même  pour  l'une  et  pour  l'autre,  et  elle  doit 
nécessairement  être  entendue  dans  le  même  sens 
pour  lés  deux  cas ,  puisqu'elle  est  tracée ,  pour 
Tune  et  pour  l'autre,  par  les  mêmes  expres- 
sions. Supposons  donc  qu'un  homme  m'ait  lé- 
gué sa  vigne  ^  par  une  disposition  pure  et  simple , 
mais  avec  déclaration  que  ce  legs  ne  devra  m'être 
délivré  qu'au  bout  de  quinze  ans  à  dater  du  jour 
de  son  décès.  Dans  cette  hypothèse ,  je  serai  ^ 
véritablement  créancier  à  terme  de  l'héritage 
qui  m'aura  été  légué,  et  l'héritier  n'en  aura  que 
l'usufruit  pendant  les  quinze  ans  au  bout  des- 
quels seulement  il  m'en  devra  faire  la  délivrance; 
jusque-là  il  ne  la  retiendra  que  comme  usu- 
fruitier, puisqu'il  n'en  aura  que  là  jouissance: 
mais  admettons  qu'au  lieu  de  conserver  l'im- 
Hieuble  pour  me  le  remettre  à  l'échéance  du 
terme  de  ma  créance ,  l'héritier  l'ait  vendu  peu* 
de  jours  apYès  la  mort  du  testateur;  que  par 
suite  de  cette  vente ,  un  tiers  acquéreur  de  bonne 
foi  ait  possédé  la  vigne  pendant  douze  ans,  sans 
interruption  ni  contradiction ,  et  moi  présent 
sur  les  lieux;  si  l'on  voulait  soutenir  que  quand 
il  s'agit  ;d'une  créaiice  à  jour  fixe,  son  objet  est 
imprescriptible  ayant  l'arrivée  du  terme,  et 
qu'a  cet  égard  la  prescription  ne  court  pas,, 
même  en  faveur  d'un  tiers  possesseur  qui  nQ 
TOM.  ly.  34i 


53o  TRAITÉ  DBS  BROTTS 

doit  rien  personnellement,  et  qui  ne  FinYoqne 
que  comme  moyen  d'acquérir ,  il  faudrait  aller 
jusqu'à  dire  que  l'acquéreur  de  la  vigne  qui 
m'avait  été  léguée,  ne  l'aurait  pas  prescrite  ;  mais 
alors  que  deviendrait  le  principe  général  qui 
veut  que  quiconque  acquiert  de  bonne  foi  et 
par  juste  titre  un  immeuble  d  ncfn  domino,  le 
prescrive  par  dÎK  ans  de  possession  entre  pré- 
sens ?  que  deviendrait  la  disposition  spéciale  du 
code,  qui  veut  que  celui  qui  acquiert  de  l'usu- 
fruitier, l'immeuble  dont  celui-ci  jouit  à  ce  titre 
(aâSg),  le  prescrive  incontinent  contre  le  vé- 
ritable maître? 
3139.  Je  ne  pourrai  donc,  après  dix  ans  de 
possession  paisiblement  exercée  de  la  part  de 
l'acheteur ,  revendiquer  la  vigne  qui  m'avait  été 
léguée.  Il  l'aura  prescrite,  et  la  prescription  aura 
été  irrévocablement  consommée  à  son  profit, 
même  avant  l'échéance  du  terme  auquel  le 
testateur  avait  voulu  que  le  fonds  me  fôt  délivre  : 
mais  mes  actions  comme  légataire  ne  seront  pas 
prescrites  à  l'égard  de  l'héritier.  L'action  per^ 
àonalis  ex  testamento  qui  m'appartient  contre 
lui  pour  exiger  la  délivrance  de  mon  legs,  me 
restera  tout  entière  :  c'est  là  une  action  person- 
nelle ,  parce  que  l'héritier,  en  acceptant  la  suc- 
cession ,  a  personnellement  contracté  l'obligation 
de  satis&ire  aux  charges  imposées  par  le  testateur. 
C'est  là  une  obligation  à  terme ,  puisque  le  legs 
ne  devait  m'étre  délivré  qu'au  bout  de  quinze 
ans  :  c'est  donc  là  l'obligation  qui  ne  peut  être 
prescrite  que  par  trente  ans ,  à  dater  du  jour 
fixé  par  le  testateur  pour  la  délivrance  de  mon 
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legs  ;  pendant  tout  ce  temps ,  et  à  dater  de  ce 
jour,  je  pourrai  agir  en  ma  qualité  de  créan- 
cier, contre  l'héritier  qui  est  mon  débiteur,  pour 
avoir  paiement  de  ma  créance.  A  la  vérité ,  la 
vigne  qui  m'avait  été  léguée  ,  étant  prescrite 
par  un  tiers  acquéreur,  il  ne  me  sera  plu$ 
possible  d'en  exiger  la  remise,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  rachetée  par  Théritier  qui  devait  me  la 
délivrer  ;  mais  mes  actions  n'en  seront  pas  pour 
cela  éteintes  contre  lui  ;  elles  auront  seulement 
pour  objet  tous  dommages  et  intérêts  confipétens, 
au  lieu  de  la  vigne  en  nature  :  comme  c'est  par 
sa  faute  que  le  fonds  aura  été  prescrit  à  mon 
préjudice,  par  un  tiers,  il  m'en  devra  la  valeur, 
avec  les  dommages-intérêts  extrinsèques  que  je 
pourrai  d'ailleurs  ressentir  de  ce  qu'il  se  sera  mis 
lui-même  dans  l'impossibilité  de  m'en  faire  la  dé- 
livrance. L'héritier  se  trouvera  alors  dans  une 
position  semblable  à  celle  où  il  serait  si  c'était 
un  bâtiment  qui  m'eût  été  légué  ,  et  qu'il  l'eût 
démoli ,  ou  incendié  par  sa  faute  ,  avant  le 
terme  de  la  délivrance  du  legs  ,  cas  auquel  j'au- 
rais bien  certainement  toutes  mes  actions  en  in- 
demnité contre  lui. 
2i4o.  Il  faut  bien  observer  que  quand  c'est  l'hé- 
idtier,  saisi  de  la  propriété  de  tous  les  biens  de 
la  succession,  qui  se  trouve  établi  conditionnel- 
lement  débiteur  en  tout  ou  en  partie  d'un  fonds 
envers  un  légataire ,  et  qui  veut  opposer  la 
prescription  comme  moyen  de  libération  de 
l'obligation  personnelle  qu'il  s'est  imposée  en 
acceptant  l'hérédité  du  défunt ,  il  y  a  ,  par  la 
nature  même  des  choses,  uûe  telle  différence 
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acquise ,  et  que  rien  ne  lui  indique  qu'il  en  soit 
autrement  :  sa  possession ,  son  titre  et  sa  bonne 
foi,  tout  est  uniforme,  tout  est  dans  le  même 
esprit,  tout  est  d'accord  à  son  égard.  Il  a  acquis 
purement  et  simplement,  il  a  acquis  le  fonds 
tout  entier,  il  Ta  acquis  pour  lui-même;  il  ne 
s'est  point  obligé  de  le  rendre  à  un  autre,  ni  de 
le  grever  d'aucun  droit  réel  au  profit  d'un  tiers; 
sous  ce  double  rapport  il  ne  s'est  constitué  dé- 
biteur de  personne  qui  soit  son  créancier;  com- 
ment donc  pourrait- on  lui  opposer  la  disposition 
delà  loi  qui  déclare  que  la  prescription  ne  court 
point  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
condition  ou  d'un  terme*,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
dition ou  le  terme  arrive  ?  Comment  cette  dis- 
position serait-  elle  applicable  là  où  n'y  a  ni  dé- 
biteur, ni  créancier,  ni  créance? 

52142.  11  est  vrai  que  celui  qui  achète  tin  fonds 
d  non  domino^  est  passible  de  l'action  en  reven- 
dication de  la  part  du  véritable  maître;  mais  il 
n'est  pas  pour  cela  constitué  débiteur  personnel 
envers  celui-ci,  et  le  propriétaire  n'est  pas  non 
plus  le  créancier  personnel  du  tiers  possesseur; 
l'action  qu'il  propose  contre  ce  détenteur,  ne 
peut  être  l'eifet  d'aucune  créance ,  puisqu'elle  ne 
dérive  d'aucune  obligation  personnelle,  et  qu'elle 
se  rattache  uniquement  à  la  chose  :  on  ne  pour- 
rait donc,  sans  confondre  tous  les  principes  de 
la  matière,  appliquer  à  la  prescription  de  cette 
action  purement  réelle,  la  disposition . du  code , 
spécialement  décrétée  pour  la  prescription  des 
créances. 

22 1 45.     Les  explications  que  nous  donnons  ici  sur 
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l'intelligence  de  Tailicle  aaSy,  ne  sont  pas  seu** 
lement  fondées  sur  le  raisonnement;  car  elles 
résultent  encore  de  l'article  a  1 80 ,  $.  4 ,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  pressentir.  Suivant  la  dis- 
position de  ce  dernier  article,  lorsqu'un  fonds 
est  hypothéqué  à  une  dette,  et  que  nonobstant 
cette  affectation  ce  fonds  est  aliéné  comme 
franc,  par  le  propriétaire,  au  profit  d'un  tiers 
acquéreur  qui  est  de  bonne  foi,  la  prescription 
de  l'hypothèque  est  acquise  à  l'acquéreur  par 
ie  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  pro- 
priété, avec  cette  différence  seulement  qu'elle 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  trans- 
cription de  son  titre,  et  cette  disposition  du 
code  s'applique  bien  certainement  à  toute  espèce 
d'hypothèque ,  soit  que  la  créance  dont  elle  fait 
partie,  soit  une  créance  pure  et  sans  terme;  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  créance  conditionnelle  ou  à 
terme:  il  n'y  a  évidemment  aucune  distinction 
à  Élire  à  cet  égard,  puisque  la  loi  statue  générar 
lement  et  de  la  même  manière  pour  toutes  sortes 
d'hypothèques  :  et  comme  on  ne  peut  assimiler 
la  prescription  de  l'hypothèque  à  celle  de  la 
propriété,  sans  assimiler  par-là  même  la  pres- 
cription du  droit  de  propriété  ou  de  tous  autres 
droits  réels  qui  en  font  partie ,  à  celle  du  droit 
d'hypothèque,  il  est  nécessaire  d'en  conclure 
généralement  que,  dans  l'esprit  du  code ,  l'article 
3267  qui  yeut  que  la  prescription  des  actions 
conditionnelles  ou  à  terme ,  soit  suspendue  jus^ 
qu'à  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition ,  ne 
doit  être  appliqué  qu'à  la  cause  du  débiteur  lui- 
même  qui   voudrait    opposer   la    prescription 
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comme  moyen  de, libération  de  son  obligation 
personnelle,  et  non  à  la  cause  du  tiers  posses*- 
seur  qui  ne  doit  rien  personnellement,  et  qui 
l'oppose  comme  moyen  d'acquérir.  11  ne  serait 
pas  possible  de  l'entendre  autrement,  sans  ren- 
contrer une  contradiction  manifeste  dans  le  sys- 
tème de  la  loi. 

SI 44.  Nous  irons  encore  plus  loin,  et  pour  pous- 
ser cette  théorie  à  d'autres  applications,  nous 
n'hésiterons  pas  de  dire  qu'on  doit  décider  au- 
jourd'hui que,  dans  les  cas  où  la  substitution 
.fidéicommissaire  est  permise,  si  le  grevé  de  res- 
titution aliénait  en  tout  ou  en  partie  les  biens 
«substitués ,  au  profit  d'un  acquéreur  de  bonne 
foi ,  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  courrait 
en  faveur  de  celui-ci,  même  avant  l'ouverture 
de  la  substitution,  contre  les  substitués  qui  se- 
raient majeurs;  parce  que  toutes  les  raisons 
qu'on  vient  de  développer  sur  la  prescHptioa 
des  droits  du  créancier  conditionnel  s'applique- 
raient également  à  la  cause  des  substitués,  et 
qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  disposition  dans  le 
code  d'où  l'on  puisse  tirer  une  exception  parti- 
culière en  leur  laveur  :  que  si  les  auteurs  qui 
nous  ont  précédé  et  qui  ont  néanmoins  écrit 
depuis  le  code,  l'ont  décidé  autrement  que 
nous,  ce  n'est  encore  là  qu'une  suite  des  an- 
ciens préjugés  dont  il  est  nécessaire  de  secouer 
le  joug,  parce  qu'il  faut  enfin  assurer  le  règne 
de  la  nouvelle  législation,  et  l'assurer  dans  toute 
la  pureté  de  son  esprit. 

ai 45.     Et  d'abord  quoique,  durant  la  vie  du  gre- 
véj  le  droit  des  substitués  ne  soit  pas  encore 
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qu'ils  sont  déjà  créanciers  conditionnas ,  puis- 
qu'ils ont  un  titre  irrévocable  j  il  feut  donc  arri- 
ver à  cette  conséquence  que,  dans  cet  état  de 
choses ,  ils  peuvent  déjà  agfr  pour  interrompre 
la  prescription,  puisque  la  loi  veut  généralement 
que  tout  créancier  conditionnel  soit  admissible 
à  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  ses  droits 
•(  1180)  :  ainsi,  comme  celui  qui  n'a  qu'une 
créance  hypothécaire  éventuelle,  peut  actionner 
le  tiers  possesseur  pour  qu'il  ait  à  reconnaître 
son  hypothèque  (2173);  de  même  les  substitués 
peuvent  assigner  le  tiers  iacquéreur  pour  qu'il  ait 
à  reconnaître  les  droits  de  la  substitution ,  et  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  cours  de  la  pres- 
cription sera  régulièrement  interrompu.  Les  au- 
teurs du  code  ont  si  bien  senti  la  nécessité  et 
l'utile  emploi  de  cette  mesure,  qu'ils  ont  voulu 
que,  dans  toute  substitution,  il  y  eût  un  tuteur 
pour  veiller  à  l'exécution  ponctuelle  dé  la  libé- 
ralité du  testateur,  et  en  assdrer  tous  les  efFets; 
en  sorte  qu'au  moyen  de  cette  précaution ,  il  y 
a  toujours  un  second  surveillant  pour  agir  même 
au  nom  des  substitués  qui  seraient  déjà  ma- 
jeurs à  l'époque  de  l'aliénation  faite  par  le 
grevé, 
m 46.  Une  chose  dont  il  faut  bien  se  pénétrer, 
c'est  que  tous  les  motifs  de  solution  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe ,  ne  peuvent  dériver 
que  du  code  civil  et  ne  doivent  être  puisés 
que  là.  11  ne  peut  être  permis  d'argumenter 
ici  des  dispositions  du  droit  romain,  puisqu'il 
n*a  plus  force  de  loi  pour  nous  :  il  ne  serait 
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pas  même  permis  de  les  invoquer  comme  autcv 

'  rite  de  raison ,  puisqu'elles  ont  été  spécialement^ 
proscrites  par  nos  lois  nouvelles  sur  les  substi- 
tutions. Les  fidéioommis  avaient  conquis  tant 
de  &veur  sous  cette  antique  législation ,  que  tout 
ce  qui  tendait  à  en  perpétuer  les  effets,  ne  pou- 
vait manquer  d'être  accueilli  par  l'esprit  du 
temps}  mais  aujourd'hui  que  tout  est  changé 
à  cet  égard  ;  aujourd'hui  que ,  sauf  deux  cas 
d'exceptions  très-bornées ,  les  substitutions  sont 
rigoureusement  prohibées  en  France,  il  serait 
tout-à-fait  inconséquent  d'invoquer  encore  ici 
le  droit  romain ,  même  conmie  raison  écrite  y 
puisque  nous  nous  trouvons  placés  sous  un  ré- 
gime tout  contraire  au  sien. 

s  147.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  croire  que  le  droit 
romain  ait  jamais  consacré,  dans  un  sens  absolu, 
l'imprescriptibilité  des  biens  substitués  :  car , 
comme  l'a  très -bien  remarqué  M.  Dunod,  si 
l'on  s'attache  rigoureusement  au  sens  du  ^.  5 
de  la  loi  Si  duotoa,  rapporté  plus  haut,  on  voît 
qu'il  voulait  seulement  que  le  tiers  acquéreur 
ne  pût  opposer  la  pi^scrîption  de  dix  ou  vingt 
ans.  C'est  cependant  sur  le  fondement  de  ce 
seul  texte,  que  l'orgueil  des  grandes  familles 
était  parvenu  à  faire  introduire  la  jurisprudence 
d'exception  qui  plaçait  ces  sortes  de  biens  hors 
de  toutes  les  règles  de  la  prescription.  Mais  cette 
jurisprudence  extensive  et  l'on  peut  bien  dire 
exorbitante ,  avait  au  moins  pour  appui  la  dis^ 
position  spéciale  d'une. loi  qui  dérogeait,  sur  ce 
point,  à  une  partie  des  règles  du  droit  com- 
mun j  on  avait  au  moins  trouvé  dans  ce  texte^ 
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un  sujet  d'argumoitatioii  pour  arriver  à  Flin- 
prescriptibilité  plus  ou  moins  absolue  des  biens 
substitues  ;  or ,  il  n'y  a  plus  rien  dans  notre  code 
actuel  qui  puisse  servir  de  fondement  à  une 
semblable  exception^  ni  autoriser  aucune  argu- 
mentation raisonnable  qui  tendrait  à  l'établir; 
donc  elle  est  inadmissible  aujourd'hui  pour  nous. 

ai 48.  U  y  a  plus;  vouloir  que  les  biens  substi- 
tués fussent  encore  aujourd'hui  placés  hors  des 
règles  communes  sur  le  &it  de  la  prescription, 
ce  ne  serait  pas  seulement  supposer  dans  le  code 
une  disposition  d'exception  qui  ne  s'y  trouve 
assurément  point  ;  mais  ce  serait  encore  se  mettre 
en  opposition  directe  avec  l'esprit  qui  l'a  dicté, 
puisque  c'est  sur-tout  par  rapport  à  l'imprescrip- 
tibilité  qui  plaçait  ces  biens  hors  du  commerce, 
que  les  substitutions  ont  été  prohibées. 

2149.  Dès  qu'il  est  constant  que  quiconque  a  un 
droit  même  purement  éventuel  à  une  chose, 
peut  &ire  tous  les  actes  propres  à  le  conserver 
(  1 180  ) ,  le  substitué  n'est  aucunement  dans  l'im- 
possibilité d'agir  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion; si  donc  on  veut  qu'elle  ne  puisse  courir 
à  son  préjudice,  ce  n'est  pas  sur  ce  que  le  droit 
de  la  substitution  n'est  point  encore  ouvert  qu'on 
pourra  fonder  cette  prétention;  car,  sous  ce 
rapport,  sa  condition  est  absolument  la  même 
que  celle  de  tout  autre  créancier  éventuel  dont 
l'hypothèque  est  prescrite  au  profit  du  tiers  ac- 
quéreur, par  le  temps  réglé  pour  la  prescription 
de  la  propriété  (  ai8o)  :  Timprescriptibilité  dont 
il  s'agit  ne  serait  donc  fondée  que  sur  un  droit 
spécial   inhérent  à  la  substitution.  C'est-à-dire 
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qu'il  âudreit  aller  jusqu'à  soutenir  qiîe  les  bleue 
substitues  ne  sont  pas  soumis  aux  règles  du  drmt 
commun  sur  le  fait  de  la  prescription,  quoique 
le  code  se  porte  aucune  di^osîtion  d'excéptioa 
à  cet  égard;  et  qu'ils  forment  encore  une  classe 
de  propriétés  privilégiées,  quoique  les  substitu- 
tions en  général  soient  aujourd'hui  proscnlei 
comme  une  chose  contraire  à  nos  iostitutioas 
actuelles.  ' 
3i5o.  Opposerait-on  que  la  transcription  de  la 
substitution  doit  mettre  obstacle  à  la  prescrip- 
tion en  constituant  l'acquéreur  en  mauTaisefoi? 

Il  serait  bien  superflu  de  s'arrêter  lottg-tempi 
à  une  pareille  objection. 

La  mauTaisefoi  est  un&ît  qui  doit  être  prouvé 
et  qui  ne  se  présume  jamais.  La  transcriptioa 
comme  la  substitution  peuvent  Clément  être 
ignorées  de  celui  qui  achète  les  biens  substitués, 
et  tant  qu'on  ne  prouvera  pas  qu'il  les  a  con- 
nus, il  sera  toujours  réputé  dé  bonne  foi. 

La  loi  ne  reconnaît  d'interruption  civile  de 
la  prescription  que  cdie  qui  résulte  d'une  cita- 
tion en  justice;  c'est  sur  ce  fondement  qiie l'ins- 
criptton  formée  au  bureau  du  conservateur  n'est 
pas  suffisante  pour  mettre  obstacle  à  la  prescrip- 
tion de  l'hypothèque  (ai8o).  Le  motif  de  la 
transcription  des  substitutions  et  des  donatioiM 
n'a  aucun  trait  à  la  prescription ,  pour  en  pre» 
venir  les  effets;  puisqu'au  contraire  cette  forma- 
lité n'est  exigée  que  poiii- empêcher  que  les  biens 
substitiiéii  ou  donnes  ne  puissent  être  irrévoca- 
blement aliénés  ou  liypolliéqués  au  profit  du 
»K,va  acte  de  mutation  vaUWe  par 
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lui-même,  n'aurait  pas  besoin  du  secours  de  la 
prescription. 

Concluons  donc,  que  la  condition  ou  le  terme 
apposés  à  une  créance  ou  à  une  action  tendant 
à  la  revendication  d'une  chose  qui  est  possédée 
par  celui  qui  n'en   est  pas  .personnellement  le 
débiteur,  n'est  point  un   obstacle  à  ce  que  ce 
tiers  possesseur  l'acquière  par  la  voie  de  la  pres- 
cription :  que  telle  est  la  rè^e  générale  sur  ce 
point  de  jurisprudence;  règle  qui  doit  recevoir 
son  application  à  tous  les  cas  que,  par  des  moti& 
particuliers,  la  loi  n'en  aurait  pas  formellement 
exceptés. 
ai5i.     Cependant  pour  ne  pas  étendre  au-delà 
de  ses  bornes  la  théorie  que  nous  venons  d'é- 
tablir, il  ne  faut  pas  perdre  de,  vue  ce  que  nous 
avons  dit,  dès  le  principe,  sur  le  véritable  sens 
de  la  maxime,  contra  non  vàlentem  agere  non 
curril  prœscriptio;  que  ce  n'est  pas  au  caractère 
de  la  créance  qu'on  doit  s'attacher,  pour  faire 
une  juste  application  de  cette  règle;  mais  seule- 
ment à   la  question  de  savoir  si  celui  qui  s'en 
prévaut,  pour  repousser  le  moyen  de  la  presr. 
cription ,  n'avait  antérieurement  aucun  droit  de 
créance  déjà  née,  ou  n'avait  encore  ni  qualité 
ni  capacité  pour  agir  contre  le  tiers  possesseur. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  conditionnelle, 
il  Y  a  déjà  créance  née,  puisque  le  créancier 
a  déjà  le  droit  irrévocablement  acquis  pour  le 
cas  où  la  condition  arrivera;  et  comme,  en  at- 
tendant  cet  événement,  la  loi  autorise  le  créan- 
cier^ a  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
droit,  il  n'y  a  nul  obstacle  légal  qui  ^'oppose 
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à  ce  qu'il  agisse  dans  cette  fin,  pour  forcer  ja* 
diciairement  le  tiers  possesseur  à  la  reconnais- 
sance de  son  droit  éventuel  3  et  de  là  il  résulte 
nécessairement  que  l'adage,  contra  non  "valen- 
tem  agere  non  currit  prascriptio  ^  n'est  point  ap- 
plicable à  sa  cause,  puisqu'il  ne  pourrait  s'en 
prévaloir  quVn  se  plaçant  rétroac^vement  dans 
une  position  où  il  n'était  pas. 

âi5a.  Mais  quand  on  se  prévaut  du  moyen  de 
la  prescription  contre  quelqu'un,  et  que  celui 
auquel  on  l'objecte  peut  dire  que  son  droit  de 
créance  n'était  pas  encore  né,  ou  qu'il  n'avait 
encore  ni  qualité  ni  capacité  légale  pour  agir 
durant  la  possession  dont  on  lui  oppose  les  effets , 
c'est  alors  qu'il  est  fondé  à  demander  qu'on  ap- 
plique à  sa  cause ,  la  règle  contra  non  *valentem 
agere  non  currit  prœscrîptio;  parce  que  la  loi 
serait  en  contradiction  avec  elle-même  si  elle 
voulait  accorder  un  droit  tout  en  admettant 
qu'il  pût  être  déjà  prescrit  avant  le  moment 
qu'elle  fixe  pour  lui  donner  naissance,  et  qu'il 
y  aurait  également  contradiction  sous  un  autre 
rapport  encore,  si  elle  accordait  un  droit  à  quel- 
qu'un ,  tout  en  lui  refusant  la  capacité  ou  la 
qualité  nécessaire  pour  agir  à  l'effet  de  le  con* 
server.  Eclaircissons  cela  par  un  exemple. 

SI 53.  Un  père  de  fiimille  a  fait  à  son  fils  a!né, 
une  donation  qui,  pris  égard  à  l'état  où  se 
trouve  la  fortune  du  donateur  à  l'époque  de  soa 
décès,  est  d'une  importance  telle  que,  si  elle 
n'était  pas  révoquée,  les  autres  enfans  se  verraient 
privés  de  leurs  Intimes  ou  réserves  légales*, 
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Peu  après  Facte  de  donation,  le  donataire  a 
aliéné  le  fonds  qui  en  était  l'objet,  il  l'a  vendu 
à  un  tiers  qui  en  a  joui  dès-lors  avec  titre  et 
bonne  foi ,  et  dont  la  possession ,  paisiblement 
prolongée  jusqu'au  temps  de  la  mort  du  dona- 
teur, aurait  été  plus  que  sujQSsante  pour  le  ren- 
dre propriétaire  incommutable  de  l'immeuble, 
s'il  l'avait  acquis  à  non  domino. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  et  après  le  décès 
de  leur  père ,  que  les  autres  enfans  se  présentent 
pour  demander  la  révocation  de  là  donation 
faite  à  leur  aîné  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
est  nécessaire  au  complément  de  leurs  légitimes; 
et  comme  ils  ont  inutilement  discuté  le  donataire 
dans  ses  propres  facultés,  ils  viennent  attaquer 
le  tiers  acquéreur  pour  demander  la  résolution 
de  la  vente  qui  lui  avait  été  faite  :  celui-ci  pour- 
rait-il  leur  opposer  le  moyen  de  la  prescription  ? 

En  partant  des  principes  que  nous  venons 
d'établir  et  que  nous  Croyons  incontestables,  il 
faut  dire  que  le  moyen  de  la  prescription  oppo- 
sée par  le  tiers  acquéreur  ne  doit  point  mettre 
obstacle  à  la  revendication  du  fonds,  exercée 
par  les  héritiers  légitimaires. 

Ce  n'est,  en  effet,  que  hrs  de  Vous>erture  de 
la  succession  que  la  loi  (920)  fait  naître  le  droit 
de  demander  la  réduction  des  donations  inof- 
ficieuses; donc  il  ne  peut  pas  être  prescrit  plus  tôt, 
parce  qu'il  serait  absurde  de  vouloir  qu'il  fût 
périmé  avant  sa  naissance. 

Avant  la  mort  du  donateur  ses  enfans  ne  sont 
point  encore  créanciers  de  leurs  légitimes ,  parce 
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que  la  légitime  est  une  portion  de  l'hérédité, 
€^  qu'il  n'y  a  point  encore  d'hérédité,  a)wentîa 
non  est  hœreciUas^  jusque-là  il  n'y  a  donc  au- 
cune créance  qui  soit  susceptible  d'être  éteinte 
par  la  prescription. 

La  légitime  est  une  quote  de  l'hérédité ,  il 
&ut  donc  avoir  la  qualité  d'héritier  pour  la  de- 
mander ,  ou  pour  faire  seulement  tout  acte  ten- 
dant à  la  conserver;  or;  du  vivant  de  leur  père 
les  enfans  ne  sont  point  ses  héritiers,  et  ils  ne 
pourraient,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  agir 
en  usurpant  cette  qualité,  sans  se  rendre  sou- 
verainement coupables  :  ils. peuvent  donc,  sous 
tous  ces  points  de  vue ,  invoquer  avec  assurance 
la  maxime  contra  non  yalentem  agere  non  curril 
prœscripiio.  .  . 
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SIXIÈME   QUESTION. 

^  1 54.  En  décidant ,  dans  la  réponse  à  la  qua-- 
trième  question,  que  celui  qui  achète  de  bonne 
foi  y  A  NON  DOMINO,  un  fonds  greçé  d'usufruit, 
doit  avoir  les  avantages  de  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans,  soit  contre  V usufruitier,  soit  contre 
le  maître  de  la  nue  propriété ,  par  la  raison  qu^en 
possédant  le  fonds  en  plein  domaine  et  le  possédant 
en  vertu  d^un  titre  juste,  il  doit  le  prescrire  tout 
entier ,  nous  nous  sommées  naturellement  enga^ 
gés  à  exatniner  encore  uhe  autre  question  qui 
n^est  pas  sans  intérêt  et  ^ui  consiste  à  sapoir 
quel  sera  l'espace  de  temps  nécessaire,  pour  que 
cette  prescription  soit  acquise ,  lorsqu' entre  tu-* 
êufruitier  et  le  propriétaire  Vun  est  absent  et 
Vautre  présent.  Faudrait-il  vingt  ans  de  pos^ 
session  pour  prescrire ,  à  cause  de  Vabsence  ou 
deVélàignement  de  V une  des  parties  intéressées; 
ou  la  possession  de  dix  ans  suffira-Uelle  à  cause 
de  la  présence  de  l'autre? 

Cette  question  doit  être  envisagée  successive- 
ment soit  par  rapport  à  l'absence  du  proprié- 
taire, soit  par  rapport  à  celle  de  l'usufruitier, 
parce  que  les  motifs  de  solution  ne  sont  pas 
absolument  les  mêmes. 

Supposons  d'abord  que  quand  le  fermier,  cul- 
tivant le  fonds  grevé  d'usufruit,  vend  cet  hé- 
ritage à  un  tiers  qui  en  prend  possession,  le 
propriétaire  soit  absent  (i),   que   l'usufruitier 

(i)  Par  absent,  nous  entendons  ici  celui  qui  est  domi- 
cilié hors  du  ressort  de  la  Cour  d'appel  dans  lequel  Pim- 
meubie  est  situé. 

TOM.  ly,  ,  35 
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soit  au  contraire  présent  sur  les  lieux.  Dans  ce 
cas ,  il  est  incontestable  que  la  propriété  ne  sera 
prescrite  au  profit  du  tiers  acquéreur ,  que  par 
TÎngt  ans  de  possession  (aa65),  et  que  si  le 
propriétaire  intente  son  action  en  revendication 
avant  que  cet  espace  de  temps  soit  écoulé ,  la 
prescription  n'aura  pas  lieu  contre  lui. 

Mais  l'usufruit  sera-t-il  prescrit,  par  dix  ans 
de  possession  paisible,  au  profit  du  tiers  pos^ 
sesseur ,  par  rapport  à  la  présence  de  l'usufrw- 
tier  sur  les  lieux? 

Mous  croyons  qu'on  doit  adopter  la  native 
sur  cette  question ,  et  dire  que  le  tiers  acqué- 
reur qui,  après  douze  ans  de  possesâon,  par 
exemple,  est  évincé  à  requête  du  propriétaire, 
ne  peut  ét^  en  droit  de  soutenir  que  l'usofiruit 
du  fonds  doit  au  moins  lui  rester  et  que  l'usu- 
fruitier doit  en  demeurer  déchu. 
SI 55.  On  ne  pourrait,  en  effet,  opposer  à  Fusu- 
fruitier,  la  prescription,  ni  comme  moyen  d'a£^ 
franchissement  du  fonds  dont  il  n'aurait  pas 
joui  depuis  douze  ans,  ni  comme  moyen  d'ac- 
quérir son  droit  d'usufruit  et  d'en  opérer  le 
transport  à  titre  de  servitude,  sur  la  tête  du 
tiers  possesseur. 

Et  d'abord  le  tiers  acquéreur  ne  serait  pas 
recevable  à  opposer  la  prescription  commemoyen 
d'afiranchissement  du  frmds,  parce  qu'il  n'est 
pas  possible  de  concevoir  comment  celui  qui 
est  étranger  à  la  prdpriété  d'un  immeuble^ 
pourrait  en  acquérir  l'affranchissement  dans  son 
intérêt  personnel.  Il  fiiut,  en  efièt,  bien  remar- 
quer que  la  seule  conséquence  qu'on  puisse  tirer 
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de  ce  qu'un  héritage  se  trouve  affranchi  d'une 
charge  dont  il  était  grevé,  c'est  que  dès-lors  il 
reste  libre  entre  les  mains  de  son  maître;  d'où 
il  résulte  que  le  tiers  acquéreur  évincé  n'aurait 
aucun  intérêt  et  serait  non-recevable  à  soute- 
nir que  le  droit  d'usufruit  se  trouve  éteint  de 
^ette  manière. 

Le  propriétaire  lui-même  ne  serait  pas  mieux 
admissible  à  cette  prétention,  puisque  vis-à-yis 
de  lui,  la  loi  exige  trente  ans  de  non-usage 
pour  que  l'usufruit  soit  éteint  et  le  fonds  rendu 
libre. 
2166.  On  ne  pourrait  non  plus  opposer  à  l'usu<- 
fruitier  la  prescription  comme  moyen  d'acqué- 
rir^en  soutenant  que  son  droit,  considéré  comme 
servitude,  se  trouve  transporté  sur  la  tête  du 
tiers  possesseur,  attendu  que  celui-ci  n'a  ni  acquis 
ni  possédé  à  titre  d'usufruitier,  et  que  la  pres- 
cription ne  peut  s'opérer  que  conformément 
au  titre  et  à  la  possession  de  celui  qui  prescrite 

Le  droit  d'usufruit  proprement  dit,  et  tel  qu'on 
doit  le  considérer  ici ,  c'est-à-dire ,  comme  ser- 
vitude qu'on  supposerait  rester  acquise  au  tiers 
possesseur ,  après  l'éviction  du  fonds ,  est  une 
chose  impossible  dans  celui  qui  jouit  de  l'héri- 
tage à  titre  de  maître,  puisqu'il  s'éteint  par  sa 
réunion  avec  la  propriété  dans  les  mains  de  la 
même  personne  :  donc  celui  qui  a  acheté  l'im- 
meuble en  plein  domaine  et  qui  par  suite  en 
a  joui  à  titre  de  maître,  n'a  réellement  ni  acheté 
ni  possédé  l'usufruit  de  ce  fonds;  donc  il  n'a 
pu  l'acquérir  par  la  prescription,  parce  qu'on 
ne  peut  avoir  prescrit  que  ce  qu'on  a  possédé. 
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Il  résulte  de  là  que  le  défaut  de  prescription 
à  l'égard  de  la  propriété,  par  rapport  à  l'absence 
du  propriétaire,  peut  être  opposé  par  l'usufrui- 
tier et  doit  lui  profiter  contre  le  tiers  possesseur. 

Il  en  serait  de  même  et  par  les  mêmes  raisons, 
si  le  propriétaire  du  fonds  était  mineur;  l'obstacle 
apporté  par  la  qualité  du  mineur,  à  la  pres- 
cription de  la  propriété,  devrait  profiter  à  Vusu" 
fruitier,  et  c'est  là  un  cas  singulier  dans  lequel 
on  doit  décider  que  le  mineur  relève  le  majeur, 
de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans;  car  le 
propriétaire  étant  rentré  dans  la  possession  de 
son  héritage  ne  pourrait  se  dispenser  d'en  livrer 
la  jouissance  à  l'usufruitier,  tant  que  son  obli- 
gation personnelle  à  cet  égard,  n'aurait  pas  été 
eUcHuême  prescrite  par  trente  ans  de  non-usage. 
3167.  Mais  si  en  combinant  ensemble  la  minorité 
et  l'absence  du  propriétaire,  il  r&ultait  de  la 
réunion  de  ces  deux  causes,  que  la  prescription 
ne  dût  être  acquise  contre  lui  que  par  un  es- 
pace de  plus  de  trente  ans  et  qu'il  n'exerçât  sa 
revendication  qu'après  ce  temps,  le  succès  de 
son  action  ne  profiterait  pas  à  l'usufruitier  dont 
tous  les  droits  auraient  été  périmés  par  trente 
ans  de  non-jouissance  sans  réclamation  de  sa 
part;  alors  l'usufruit  consolidé  à  la  propriété, 
resterait  éteint  au  profit  du  propriétaire  qui  ob- 
tiendrait gain  de  cause  contre  le  tiers  détenteur: 
Si  de  fundo  proprieiarium  et  umfructuarium, 
prœdo  expulerU;  alque  ob  id  fructuarius  cons-^ 
liiuio  tempore  non  usus,  perdiderit  jus  suum^ 
nemo  dubitat  quin  dominus  ,  sive  experiaiur 
cum  fruciuario  adversùa  pradonem,  swe  non 
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experiatar,  retinere  debeat  reversum  ad  se  usum" 
Jructum;  et  quod  fructuarius  perdidit,  id  ad 
damnum  ejus  pertineat  cujus  facto  periit  (1). 
Ce  texte  confirme  d'une  manière  bien  positive 
la  décision  que  nous  venons  de  porter  en  di- 
sant que  le  tiers  possesseur  du  fonds  ne  peut 
prescrire  l'usufruit  seulement. 
2 1 58.  Supposons  actuellement  que  le  propriétaire 
soit  présent  et  que  l'usufruitier  soit  domicilié 
hors  du  ressort  de  la  Cour  dans  l'étendue  du- 
quel l'héritage  est  situé,  comment  et  par  quel 
laps  de  temps  le  tiers  acquéreur  à.  non  domino 
pourra-t-il.  prescrire  le  fonds  grevé  d'usufruit? 

Le  tiers  acquéreur  ayant  possédé  pendant 
dix  ans,  avec  un  titre  juste,  la  prescription  de- 
vra lui  être  acquise  contre  le  propriétaire  qui, 
présent  sur  les  lieux,  aura  souffert,  durant  ce 
temps  ^  une  possession  publique  et  exclusive  de 
la  sienne  :  mais  il  ne  suffirait  pas  de.  dire  qu'on 
a  prescrit  contre  le  propriétaire,  pour  en  tirer 
cette  conséquence  que  la  prescription  doit  être, 
acquise  aussi  contre  l'usufruitier,  parce  que  les 
droits  de  celui-ci  ne  sont  point  absorbés  par 
ceux  de  l'autre,  et  qu'on  peut  acquérir  une  pro- 
priété ,  sans  l'avoir  franche  des  charges  réelles 
qui  peuvent  l'affecter. . 

Il  en  est  de  la  prescription  qui  a  lieu  sous  les 
yeux  et  par  le  silence  du  propriétaire ,  comme 
de  la  vente  qu'il  aurait  lui-même  faite  de  sa 
propriété,  puisque  la  prescription  n'est  autre 
chose  qu'une  aliénation  présumée  de  la  part 

(i)  L.  ZO;  ff.  de  vi  et  ^i  armatdj  lib.  43^  tit.  z6. 
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du  maître ,  qui  souffre  que  la  chose  soît  entre 
les  mains  d'un  autre ,  sans  la  réclamer  :  or ,  à 
c'était  le  propriélaîre  qui  eût  vendu  le  fonds 
comme  franc ,    Facquéreur  ne  pourrait    cer- 
tainement l'obtenir  en  plein  domaine ,  qu'après 
avoir  prescrit,  vis-à-vis  de  l'usufruitier  ,raffran- 
chissement  du  droit  d'usufruit  ;^  donc  la  pres- 
cription doit  être  aussi ,  particulièrement  appli- 
quée à  la  cause  de  l'usufruitier  j  donc  le  tiers 
acquéreur  à  non  domino  ne  pourra  prescrire 
que  par  vingt  ans  de  possession  contre  l'usu-* 
fruitier  non  résidant  dans  le  ressort  de  là  Cour 
royale  de  la  situation  de  l'immeuble. 
aaSg.    Nous  croyons  avoir  démontré,  par  les  dé- 
veloppemens  donnés  dans  la  réponse  à  la  cin- 
quième question ,  que  les  fonds  substitués  peu- 
vent être  prescrits  par  un  tiers  acquéreur,  même 
avant  l'ouverture  de  la  substitution  ;  si  donc  le 
cas  arrivait  où  un  fermier ,  par  exemple ,  ven- 
dît un  fonds  substitué  à  un  tiers  qui  l'acfaetaft 
de  bonne  foi ,  s'en  mit  en  possession ,  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  viendrait  consoli- 
der son  acquisition  ;  et  cette  presci:*iptton  aurait 
lieu  tant  à  l'égard  et  au  préjudice  de  l'institué, 
chargé  de  rendre,  que  du  substitué  appelé  en 
second  ordre  :  mais  ici  se  représente  encore 
la  question  de  savoir  comment  le  temps  de  la 
prescription  devra  être  compté ,  si  entre  Fins- 
titué  et  le  substitué ,  l'un  est  domicilié  sax  les 
lieux ,  et  l'autre  hors  du  ressort  de  la  Cour  royale 
de  la  situation  de  l'immeuble  ? 

En  admettant  d'abord  que  ce  soit  l'héritier 
institué  qui  ait  son  domicile  hors  du  ressort  de 
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la  Cour  d'appel  de  la  situation  du  fonds,  la 
prescription  ne  pouvant  être  acquise  contre 
lui  que  par  la  révolution  de  vingt  ans,  ilpDurra, 
même  après  la  dix-neuvième  année,  ouvrir  son 
action  contre  le  tiers  acquéreur ,  et  exercer  pé- 
remptoirement ^  revendication  sur  lui. 

Le  fonds  ainsi  rentré  entre  les  mains  de  Thé- 
ritier  institué  devra  être  rendu  au  substitué ,  lors 
de  l'ouverture  de  la  substitution  ,  parce  qu^e  l'o- 
bligation personnelle  qui  pèse  à  cet  égard ,  sur 
l'héritier,  reste  tout  entière;  d'où  il  arrive  que 
le  substitué,  quoique  présent  sur  les  lieux ^ 
n'aura  pas  perdu  ses  droits ,  par  la  raison  qu'il 
devra  profiter  du  moyen  tiré  de  l'absence  de 
l'autre ,  pour  étendre  le  délai  de  la  prescription 
à  vingt  ans. . 

Si  l'on  admet  au  contraire  que  ce  soit  le 
substitué  qui  ait  son  domicile  hors  du  ressort 
de  la  situation  de  l'immeuble  ,  il  pourra  de 
même  agir  pendant  vingt  ans,  non  pour  re- 
vendiquer de  suite  le  fonds ,  «miîs  pour  la 
conservation  de  ses  droits ,  sauf  à  les  faire  va« 
loir  en  exécution  ,  lorsqu'il  y  aura  ouvei^ure 
à  la  substitution ,  par  le  décès  de  l'institué.  Ici 
l'interruption  de  la  prescription  ne  doit  pro-> 
fiter  qu'au  substitué;  et  l'institué  qui,  présent 
sur  les  lieux,  a  gardé  le  silence  pendant  dix 
ans,  doit  rester  déchu  de  tous  ses  droits,  puisque 
la  prescription  est  consommée  à  son  ^ard% 
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SEPTIÈME    QUESTIOir. 

'  '  '  . 

91 60.  Liorsqu^un  fonda  grei^é  ^usufruit  a  été 
vendu  A  NON  BOMINO  j  au  profit  d^un  tiers 
gui  en  jouit  et  qui  se  troaçe  en  voie  de  le  pres- 
crire j  les  actes  inferruptifs  de  la  prescription^ 
Jaits  soU  par  le  propriétaire ,  soit  par  fusu- 
fruitier  s  mais  par  Vun  d^eux  seulement,  dot-' 
vent'Us  profiier  à  Vautre  pour  lui  conserver 
ses  droits  ? 

Pour  la  solution  claire  et  preeise  de  cette 
question ,  il  feut  l'envisager  successivement  par 
rapport  aux  deux  manières  dont  la  prescrip- 
tion peut  être  interrompue. 

La  prescription  peut  être  interrompue  ou  na- 
turellement,  ou  civilement  (2242). 

11  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  celui 
qui  possède  et  qui  est  en  voie  de  prescrire  ^ 
se  trouve  prive,  pendant  plus  d'un  an,  de  la 
jouissance  du  fonds,  par  le  fait  d'un  autre  qui 
s'en  est  emparé.  Dans  ce  cas»  la  pvescrîplîoa 
e$t  nécessairement  interrompue  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  intéressées ,  puisque  son  cours 
est  attaché  au  fait  de  la  possession  réelle  et 
continue ,  et  que  là  où  la  cause  cesse ,  l'effet 
doit  cesser  aussi  :  naturaliter  interrumpitur  pos-. 
sessio  ,  cùm  guis  de  possessione  vi  dejicitur  j  vel 
alicui  res  eripilur,  guo  casu  non  adversité  eum 
tantùm  gui,  eripit ,  interrumpitur  possessio  ;  sed 
adi^ersùs  omnes,  Nec  eo  casu  guicguam  interest 
isqui  usurpaveritj  dominussit  nec  ne  (i).  Cette 

(i)  L.  5;  ff.  de  U8ucap,j  lib.  4i^  tit.  3. 
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décision  de  la  loi  romaine  se  trouve  formellement 
consignée  dans  le  code  civil ,  qui  porte  quMl  y  a 
interruption  naturelle  à  la  prescription ,  lorsque 
le  possesseur  est  privé,  pendant  plus  d'un  an, 
de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  Fàncien 
propriétaire,  soit  même  par  un  tiers  (fla45)  ; 
d'où  il  résulte  que ,  dans  la  question  qui  pous 
occupe  ^  l'interruption  naturelle ,  causée  contre 
l'acquéreur  dépossédé ,  soit  par  le  fait  du  pro- 
priétaire ,  soit  par  celui  de  l'usufruitier  seule- 
ment ,  conserve  également  les  droits  de  l'un  et 
de  l'autre ,  puisque  cette  interruption  peut  gé- 
néralement et  pour  tous,  avoir  lieu  par  le  fait 
d'un  tiers. 
2161.     L'interruption  civile  a  lieu  par  l'effet  d'une 
citation  en  justice,  d'un  commandement,  ou 
d'une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empê- 
cher de  prescrire  (3a44).  Cette  espèce  d'inter- 
ruption n'est  que  dans  le  droit  et  non  dans  le 
fait,  puisqu'elle  n'emporte  pas  avec  elle  la  pri- 
vation actuelle  de  jouissance  dans  le  possesseur: 
elle  n'a  lieu  que  par  un  acte  civil  ;  et  comme , 
régulièrement  parlant,  ces  actes  n'opèrent  leurs 
effets  que  dans  l'intérêt  des  parties  entre  les-^ 
quelles  ils  interviennent,  l'on  a  tiré  de  là  la 
règle  qu'en  général ,  l'interruption  civile  n'a  lieu 
que  de  la  personne  qui  la  cause  ,  à  la  personne 
du  possesseur  qui  est  cité  (1),  à  moins  qu'il  ne 

(i)  'Vojr.  dans  Dukod,  traité  des  prescriptions,  p.  6r; 
—  dans  FERjuias,  sur  la  coutume  de  Paris ,  art  114, 
n.®'  II  et  12;  —  dans  Voet,  ad  pandéctaa ,  de  ueuca-r, 
pionib,  ^  IL*  20. 
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6^agisse  d'un  droit  indivisible  ou  d'une  créance 
solidaire  (  iigg);  ou  qu'il  n'y  ait  une  telle  cor- 
rélation d'intérêts  entre  eux,  que  l'action  de  Vun 
doive  servir  à  l'autre. 

Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  à  savoir  si 
les  droits  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier  sont 
dans  une  telle  correction  sur  ce  point  9  que  l'ac- 
tion de  l'un  .doive  profiter  à  l'autre,  sur  quoi 
nous  croyons  qu'on  doit  adopter  l'affirmative. 

Supposons  d'abord  que  ce  soit  le^ropriétaire 
qui  agisse  en  revendication  du  fonds  contre  le 
tiers  détenteur  f  le  trouble  éprouvé  par  ce  der-* 
nier  sera  nécessairement  total  et  s'étendra  au 
droit  de  jouissance ,  comme  à  celui  ûe  pro- 
priété,  par  rapport  à  l'indivisibilité  de  cause  dans 
l'une  et  l'autre  des  parties. 
SI  63.  Dans  la  cause  du  demandeur,  il  y  a  indi- 
visibilité ou  plutôt  il  y  a  action  in  aolidum ,  en 
ce  sens,  que  la  pleine  propriété  du  fonds  lui 
^  appartient  ;  qu'il  est  en  droit  d'en  jouir  tant 
que  l'usufruitier  ne  demande  pas  la  jouissance 
de  son  legs ,,  et  qu'il  est  intéressé  encore  à  reven- 
diquer cette  jouissance  pour  pouvoir  acquitter 
•a  dette  personnelle  à  l'égard  du  l^ataire. 

Ainsi  l'action  du  propriétaire ,  même  en  ne 
la  considérant  que  dans  son  intérêt  propre,  ne 
laisse  pas  d'avoir  toute  la  chose  pour  objet ,  d'où 
il  résulte  qu'elle  doit  nécessairement  causer  un 
trouble  total  dans  la  personne  du  défendeur. 

Il  y  a  aussi  indivisibilité  dans  la  cause  au  tiers 
possesseur  qui  est  actionné,  en  ce  que,  jouissant 
à  titre  de  maître ,  il  n'est  pas  possesseur  du  droit 
d'usufi:aiit  comme  servitude ,  qui  apparti0^t  à 
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rusufruîtier  :  H  n'a  qu'une  possession  unique; 
possession  qui  ne  s'applique  qu'au  tout,  et  danè 
laquelle  il  suffit  qu'il  soit  trouble  pour  que  sa 
prescription  commencée  reste  Sans  ef&t;  attendu 
qu'on  ne  conçoit  pas  comment  on  pourrait  avoir 
prescrit  un  droit  d'usufruit,  à  titre  de  servitude, 
en  possédant  le  fonds  à  titre  de  maître;  ou,  en 
d'autres  termes,  comment  on  pourrait  acquérir 
par  la  prescription ,  une  chose  qu'on  ne  possède 
pas. 

En  un  mot,  le  propriétaire  qui  a  revendiqué 
le  domaine  de  son  fonds,  et  qui  est  débiteur 
personnel  de  l'usufruit  envers  l'usufruitier,  n'en 
peut  refuser  la  jouissance  à  celui-ci,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  trente  ans  de  non-usage  à  lui  opposer, 
d'où  résulte  la  conséquence  que  la  revendica- 
tion de  l'un  doit  directement  profiter  à  l'autre, 
ai 63.  Supposons  en  second  lieu  que  ce  soit  l'u- 
sufruitier qui  agisse  seul  contre  le  tiers  posses- 
seur, la  prescription  sera  aussi  interrompue  pour 
le  tout  et  dans  l'intérêt  du  propriétaire.  Il  y  a 
encore  ici,  sous  deux  points  de  vue  différens, 
indivisibilité  ou  connexité  nécessaire  ^  dans  les 
causes  de  l'usufruitier  et  du  propriétaire  : 

1.0  En  ce  que  l'usufruitier  a  la  qualité  de 
procurator  in  rem  suam  pour  agir  à  l'effet  de 
conserver ,  tant  dans  son  intérêt  que  dans  celui 
du  propriétaire;  qu'il  est  même,  vis-à-vis  de  ce 
dernier,  garant  des  suites  de  la  prescription  qu'il 
aurait  laissé  s'accomplir  (i);  d'où  il  résulte  qu'il 
est  en  droit  d'en  interrompre  le  cours ,  pour  le 

(i)  Yoy.  au  chap.  34^  sous  le  a.»  i543. 


658  TABLE. 

SECTION    IV. 

>    i    • 

Des  ({uestions  de  détail  cpii  peuvent  se  présenter  dans 
l'usage,  sur  le  fsiit  des  ré|>aratîons, .11$ 

CHAPITRE  XXXVI. 

Des  obligations  de  l'usufruitier  et  du  propriétaire- 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  procédure  et  l'exé- 
cution des  condamnations  qui  peuvent  avoir  lieu 
à  raison  des  biens  soumis  au  droit  d'usufruit ,  .  .    18a 

SECTION  I. 

Des  règles  générales  d'après  lesquelles  on  doit  sup- 
porter les  frais  de  procès  lorsque  la  cbose  litigieuse 
est  commune  à  plusieurs, l8d 

SECTION    II. 

• 

Comment  on  doit  appliquer  à  la  cause  du  proprié- 
taire et  de  l'usufruitier  ordinaire, ies  règles  expH-  .. 
quées  dans  la  section  précédente, 196 

SECTION  III. 

Comment  les  règles  expliquées  dans  les  seciwns  pré- 
cédentes, doivent-elles  èwe  appliquées  à  la  cause 
des  époux ,  à  raison  de  l'espèce  d'usufruit  qui  s'é- 
taUit  sur  leurs  biens,  par  une  conséquence  du 
mariage  contracté  entre  eux? 207 

CHAPITRE  XXXYII. 

Des  obligations  de  l'usufruitier  relativement  aux 
cbarges  qui  ,  par  leur  nature ,  pèsent  sur  la 
jouissance^ J  .  •  .  .  •  szi 

CHAPITRE  XXXVIII. 

Des  obligations  de  l'usufruitier  à  raison  des  charges 
qui  peuvent  être  imposées  sur  la  propriété,  •  •  •  97^ 


TABIiÉ.  559 

CHAPITRE  XXXIX. 

Des   obligations  de  l'usufruitier   relativement   aux 
dettes  et  charges  de  la  succession; 3oi 

CHAPITRE  XL. 

Transition:  notions  générales  sur  ce  qui  ya  suirre^  3a5 

CHAPITRE  XLI. 

De  l'extinction  de  Pusufruit  d'après  les  règles  com- 
munes sur  la  résolution  du  droit  de  propriété  ^  .  .  339 

SBCTION  I. 

Des  cas  d'extinction  d'usufruit  par  révocation  di- 
recte de  sa  constitution  ^ idem. 

SECTION   II. 

De  l'extinction  de  l'usufruit  par  la  révocation  deman- 
dée à  requête  des  créanciers  du  maître  du  fonds  ^  334 

SECTION    III. 

Des  cas  d'extinction  d'usufruit  ^   par  la  résolution 
des  droits  du  cuu»tîfcuaAt, 335 

CHAPITRE  XLII. 

De  l'extinction  du  droit  d'usufruit  par  la  mort  de 
l'usufruitier^ 354 

SEC,TION  I. 

De  l'extinction  d'usufruit  par  la  mort  naturelle  de 
l'usufruitier, Z5^ 

SECTION   II. 

De  l'extinction  de  l'usufruit  par  la  mort  civile  de         » 
l'usufruitier, 36i 


66o  TABLE. 

CHAPITRE  XLIIÏ. 

De  l'extinction  de  l'usufruit  par  l'échéance  du  terme 
qui  lui  avait  été  fixé,  ou  l'événement  de  la  con- 
dition résolutoire  à  laquelle  il  était  subordonné^  422 

SECtION    I. 

De  l'extinction  de  l'usufruit  par  l'écbéance  du  terme 
qui  lui  avait  été  fixé^ 4^3 

SECTION  II. 

De  l'extinction  de  l'usufruit  par  l'événement  de  la 
condition  résolutoire  à  laquelle  il  est  subordonné  ,  445 

CHAPITRE  XLiy. 

De  l'extinction  de  l'usufruit  par.  sa  consolidation  à 
la  propriété  y .  448 

CHAPITRE   XLV. 

De  l'extinction  de  l'usufruit  par  le  non-usage^,  .  •  485 


FIN  DE  JiA  TABUE  DU  TOME  QUATRIÈME. 


tcnnc 
icon- 
lonne,  ^;' 


iten» 


delà 
)nné,  W 


ma 


U> 


